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FACTORERIE ou FACTORIE, en anglais FACTORY. — Ce sont des 
comptoirs que les Anglais^ les Français et les autres nations com- 
merçantes ont commencé par établir dans les différentes parties du 
monde où ils faisaient le commerce avant la création des grandes 
compagnies de commerce, soit d'Afrique, soit des Indes orientales 
ou occidentales. 

FACTIRE. — C'est un état détaillé des marchandises vendues 
ou envoyées, et qui indique leur nature, leur quantité, leur qua- 
lité et leur prix.— : Aux termes de Fart. 109 du Code de commerce, 
les achats et les ventes se constatent par une facture acceptée. Une 
facture acceptée fait preuve évidemment contre une personne, 
mais comment peut se faire la preuve de cette acceptation? Les 
auteiu's pensent que cette preuve peut se faire par témoins, et 
même par des présomptions; car, dit M. Rogron {Code de comr' 
merce expliqué), si elle devait nécessairement avoir lieu par écrit, 
il n'y aurait aucune différence entre les factures et les actes sous 
signature privée, que l'art. 109 du Code de commerce distingue 
cependant. Voyez Justifications des dépenses. 

II. 1 
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FAILLITE. — On n/elhxmf 'ainsi Tétat du conunerçant qui cesse 
ses payements, ga^ce-^qu^il se trouve dans Timpossibilité de satis- 
faire aux deniaûàg^' (le ses créanciers (Gode de comm., art. 437 

• *• * 
et suiv.). •. •• ' 

En càsûp faillite d'un négociant français dans les échelles du 
Léysgdft/ttt ^e Barbarie, le consul appose les scellés sur les effets 
diilh|Br/en se conformant, autant qu'il le peut, aux prescriptions 
'^^ôrales du Code de commerce. Le failli est tenu de déposer 
•.;%jpréalablement son bilan en chancellerie, ou d'en faire mention 
* dans l'acte de déclaration de faillite qu'il est tenu de faire dans 
le délai de trois jours, aux termes de l'art. 438 du Code de com- 
merce. 

— Le consul connaît de la faillite, si le principal étabhssement 
du failli se trouve, non en France , mais dans les échelles. En ce 
cas, la procédure sommaire de l'édit de 1778 doit être suivie. 

En Chine et dans les Etats de l'iman de Maséate où nos consuls 
sont investis de la juridiction attribuée à ceux du Levant, et ce, 
en vertu de la loi du 8 juillet 1852, il y a lieu d'appUquer par 
analogie à ces agents tout ce que nous avons dit plus haut. 

— Partout ailleurs, éri cas de faillite d'un commerçant français, 
il ïaut distinguer. — S'il y a des créanciers étrangers, ceux-ci ont 
. iè droit de fah*e opérer le règlement de sa faillite par les juges lo- 
caux; le consul ne peut que veiller aux intérêts de ses nationaux, 
sauf l'exécution des traités. — S'il n'y a pas d'étrangers intéressés, 
et si l'établissement du failli dans l'arrondissement consulake n'est 
tjU^ûnie dépiendahce d'une maison principale établie en France, la 
diirection de la faillite appartient au tribunal de commerce fran- 
çiais, et le consul ne doit apposer les scellés que conservatoire- 
Ittènt (Code Napoléon, art. i4). 

— Le n** 5 du tarif fixe les droits à percevoir pour l'assignation 
eh déclaration de faillite; pour l'acte de déclaration de faillite 
prescrit par le Code de commerce (art. 438) ; pour le jugement 
de déclaration de faillite et de nôminatiofki de syndics provisoires, 
qui doit avoir lieu aux termes de l'art. 462 du même Code; pour 
te procès-verbal d'assemblée de créaâciets reconnus, que doit ré- 
diger le chancelier suivant l'art. 806 diidit Code; pour le procès- 
verbal de l'audition du feilli et de toute autre personne dressé par 
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le consul ou commisteirè ad hoc, aux termes de Târt. 477 du Code 
de commerce; et, enfin, pour le jugement prononçant la clôture 
des opérations de la faillite (art. 527 dudit Code). — Le n* 15 du 
tarif fixe la perception due pour Tétat de situation de faillite pres- 
crit par Part. 566 du même Gode et qui doit être certifié véritable 
par le chancelier ou syndic de la faillite. VoyéÈ Audition ; Ban- 
queroute; Commerce; Juridiction consulaire; Tarif. 

FALSIFICATION.— Altération d'une chose, d'un acte. Voyez Acte. 

FAMILLE. — C'est la réunion de tous les parents qui descendent 
d'une souche commune. — La réunion des parents les plus prodies 
de celui qui est hors d'état de gérer par lui-même ses affaires se 
n(»nme conseil de famille. Voyez Conseil de famille. 

FAUTES DE DISCIPLINE. — Tout manquement à uU devoir. 

^— Le déctet disciplinaû-e et pénal pour la marine marchande, 
du 24 mars 1852 (chap. n, section i"""), considère comme faut^ 
de discipline : 
• i* Là désobéissance simple; 

2« La négligence à prendre son poste, ou à s'acquitter d'un tra- 
vail relatif au service du bord ; 

3"" Le manque au quart, ou le défaut de vigilance pendant le 
quart; 

4* L'ivresse sans désordre; 

5* Les querelles ou disputes, sans voies de fait, entre les 
hommes de l'équipage ou les passagers; 

6<» L'absence du bord sans permission, quand elle n'excède pas 
trois jours; 

7« Le séjour Ulégal à terre, moins de trois jours après l'expi-^ 
ration d'un congé; 

S"" Le manque de respect aux supérieurs ; 

9*» Le fait d'avour allumé une première fois des feux sans per- 
mission, ou d'avoir circulé dans d^ Ueux où cela est interdit à 
bord, avec des feux, tttté pipé ou ttïi cigare allumés; 

1 0° Le fait de s'être endormi une première fois, étant à la barre, 
en vigie on au bossoir ; 

ii» Enfin, et généralement toilte les fiills de négligence ou de 
paresse qurne constituent qu'une faute légère ou un mmple man- 
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quement à Tordre ou au service du navire ou aux obligations sti- 
pulées dans Tacte d'engagement. 

Le tribunal maritime commercial présidé par le consul^ en cas 
d'absence d'un bâtimeilt de guerre français dans le port de la ré- 
sidence consulaire (décret du 24 mars 1852^ art. 15)^ peut infliger^ 
dans Tun des cas de fautes de discipline énumérés plus haut^ les 
peines disciplinaires suivantes : 

Pour les hommes de l'équipage : 

1° La consigne à bord pendant huit jours au plus; 

2° Le retranchement de la ration de boisson fermentée pour 
trois jours au plus; 

3*» La vigie sur les barres de perroquet, dans la hune, sur une 
vergue ou au bossoir pendant une demi-heure au moins et quatre 
heures au plus; 

4° La retenue de un à trente jours de solde, si l'équipage est 
engagé au mois, ou de 2 à 10 francs, s'il est engagé à la part; 

5<* La prison pendant huit jours au plus; 

6<> L'amarrage à un bas màt sur le pont, dans l'entre-pont ou- 
dans la cale, pendant un jour au moins et trois jours au plus, à 
raison d'une heure au moins et de quatre heures au plus par jour ; 

7*^ La boucle aux pieds pendant cinq jours au plus ; 

8** Le cachot pendant cinq jours au plus. 

La boucle et le cachot peuvent être accompagnés du retranche- 
ment de la ration de boisson fermentée, ou même de la mise au 
pain et à l'eau. 

S'il s'agit d'un homme dangereux ou en prévention de crime, 
la peine de la boucle ou du cachot peut être prolongée aussi long- 
temps que la nécessité l'exige ; mais, dans ce cas, il n'y a lieu 
qu'au retranchement de boisson fermentée. 

Pour les ofp.ciers : 

1<> La retenue de dix à quarante jours de solde, s'ils sont en- 
gagés au mois, ou de 20 à 150 francs, s'ils sont engagés à la part ; 

2" Les arrêts simples pendant quinze jours au plus avec conti- 
nuation de service ; 

30 Les arrêts forcés dans la chambre pendant dix jours au plus ; 

4<> La suspension temporaire des fonctions, avec exclusion de la 
table du capitaine et suppression de solde ; 
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5<» La déchéance de l'emploi d'officier, avec obligation de faire 
le service de matelot à la paye de ce grade jusqu'à l'époque du 
débarquement. 

Pour les passagers de chambre : 

!•» L'exclusion de la table du capitaine ; 

S^" Les arrêts dans la chambre. 

Pour les passagers d'entre-pont : 

La privation de monter sur le pont pendant plus de deux heures 
chaque jour. 

Ces peines ne peuvent être appliquées pendant plus de huit 
jours consécutifs (titre m, chap. i" du décret du 24 mars 1852). 
Voyez Tribunal maritime commercial. 

FAUX. — Ce mot ne s'emploie jamais qu'en mauvaise part ; s'il 
qualifie les choses, ce sont des idées de défiance et de dégoût qu'il 
fait naître; et, s'il s'applique aux faits de l'homme, il entraine une 
idée de déshonneur. Mais lorsqu'il vient qualifier des actes de la 
gravité de ceux dont le droit s'occupe, le degré de culpabilité qu'il 
exprime place ces actes au rang des crimes et délits. 

Un acte faux, c'est tout acte supposé ou altéré. 

Notre législation actuelle sur le faux a été établie par le Code 
pénal de 1791, complété, refondu par celui de 1810, qui lui- 
même a été modifié et notablement amélioré par la loi du 28 avril 
1832 (voyez Code pénal, art. 145 et suiv. pour les peines infligées 
aux faux en écritures publiques ou authentiques et de commerce 
ou de banque; — même Code, art. 150 et suiv. pour celles appli- 
cables en matière de fau^ en écritures privées; — id., art. 153 
et suiv. pour celles applicables aux faux commis dans les passe- 
ports, feuilles de route et certificats; — et les art. 330, 445, 446 
du Code d'instr. crim., et 361 du Code pénal, en matière de faux 
témoignage). Voyez Extradition; Témoignage. 

FAUX INCIDENT. — Considéré au point de vue de la procédure, 
le faux se divise en faux principal et faux incident. Le faux prin- 
cipal est le principe de l'instance; il forme toujours une action 
première et entièrement indépendante de toute autre cause, même 
d'un procès pendant au milieu duquel il pourrait être intenté. Le 
faux incident, au contraire, n'est jamais qu'accessoire à une âc- 
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tion déjà formée^ et a lieu lorsqu'une partie s'inscrit en faux contre 
une pièce produite dans le cours'd'une instance civile. 

Le tribunal consulaire a le droit de juger le faux incident ; il 
surseoit, au contraire, s'il s'agit d'un faux principal. Voyez Tri- 
bunaux consulaires; Vérification d'écriture^. 

FÉDÉRATIF (système). — On appelle système fédératif l'alliance 
des Etats et des peuples pour atteindre un but commun. Voyez 
Alliance; Confédération germanique; Etats-Unis; Zollverein, 

. FERMETURE DES RIREAUX. —Voyez Chancelleries. 

FÊTES ET CÉRÉMONIES. —Les bals, illuminations, dîners, rafraî- 
chissements, etc., à l'occasion des fêtes et cérémonies ordinaires, 
sont à la charge des agents. 

Les dépenses pour fêtes et cérémonies extraordinaires sont à 
la charge du niinistère des affaires étrangères lorsqu'elles ont été 
' ppéalablement ordonnées par le ministre. Le remboursement a 
lieu sur un état spécial appuyé de pièces justificatives, à moins 
qu'une somme fixe n'ait été allouée à l'agent sous forme d'abon- 
nement à forfait (art. 7 du règl. de 4832 ; — circulaires des âO jan- 
vier 1837 et 31 mai 1838;-r-'et règl. gén. du 20 septembre de la 
même année). Voyez Frais de service. 

FÊTES ÉTRANGÈRES. —Ce que nous avons dit sous l'article Cé- 
rémonial maritime international relativement aux fêtes natio- 
nales étrangères, s'applique en partie aux agents du département 
des affaires étrangères. Ainsi, l'usage est d'arborer le pavillon sur 
Phètel de la mission diplomatique ou la maison consulaire, et le 
devoir des agents est d'assiter aux cérémonies religieuses et pu- 
bliques qui ont lieu à cette occasion et auxquelles ils sont invités. 
Es ne pourraient s'en abstenir que dans le cas où la célébrât i(»n 
de ces fêtes blesserait les principes fondamentaux du gouverne- 
ment français (circul. des aff. étrang. du 12 floréal an VI). Dans 
ce fm même, nos agents doivent faire agréer par écrit leur regrets 
à l'autorité locale^ 

Les commandants des bâtiments de la marine impériale sont 
tenus de s'associer aux démonstrations de réjouissance ou de 
4ei|il de l'Etat dans )es eaux duquel ils se trouvent, aiujsi qu'à 
£eil(ss 4^ bâtiments de guerre des autres nations qui se trouve- 
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raient au xnèvçip mouillage. Ils règlent leur conduite^ ep pareille 
circonstance y de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser 
Tamour-propre des gouvernements étrangers, et ils ont le droit 
de compter pour cela sur Tassistance des consuls, qui doivent les 
fixer, sinon sur les convenances, du moins sur les coutumes lo- 
cales. Lorsqu'il y a lieu de fêter une solennité nationale d'une 
puissance étrangère, le bâtiment étant pavoisé ou non, le pa- 
villon de cette puissance est hissé en tète du mât (décret du 
15 août 1851, art. 745). Voyei Cérémonial mç^ritime internes- 
Honal; Convocatim. 

FÊTES NATIONALES. — La seule fête qui soit aujourd'hui célé- 
brée à l'étrapger, est ceUe de Tempereur. 

On soleniM^^ c^t ann|versah:e par rilliipiination de l'bi^tel d^ I^ 
mission dip)omatiG[ue bu de la maison consulaire; par i^is^bitfon 
du pavillon national, et avant tout, lorscpe les circonstances le 
permettent, par une cérémonie religieuse. Dans ce cas, les auto- 
rités locales et les nationaux sont invités à y assister. Lorsque les 
agents veulent s'écarter de ce programme pour donner plus d'éclat 
à cette fête nationale, ils doivent en donner avis préalable à l'au- 
torité compétente et la consulter sur la convenance politique des 
dispositions projetées. Voyez Convocation; Fêtes étrangères; 
Fêtes et cérémonies; Frais de service. 

FEUILLE DE ROUTE. — Les consuls devant lesquels des militaires 
ou marins français isolés se {Hrésentent pourretourner en France, 
doivent leur donner gratuitement les feuilles de route nécessaires 
lorsqu'ils demandent à rentrer en France (ordonn. du 25 octo- 
bre 1833, art. 3). Ces feuilles de route s'inscrivent à leur date 
sur le registre des passe-ports et sont signées tant par le porteujp 
que par l'agent qui les délivre : elles ^nt, du reste, libellées 
comme les passe-ports, et tenues au visa de l'autorité locale. Voyez 
Militaires; Rapatrietnents. 

FEUX DE POSITION. —Voyez Eclairage des bâtiments. 

FILIATION. — C'est la relation du fils ou de la fille à son père 
ou à sa mère (Code Napoléon, art. 312 et suiv.). 

FIN. — But que l'on se propose d'atteindre. 

Wi m ma RECEyOUl — Cest l'exception qui a pur but d'évi- 
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ter au juge de prendre connaissance du fond. Voyez Incompétence. 

FINS CIVILES. — On peut demander dans une instance crimi- 
nelle le renvoi à fins civiles^ pour faire juger par les tribunaux 
civils une exception préjudicielle de leur compétence. Voyez Ju- 
ridicHon consulaire. 

FIRMAN. — * Edit, ordre, décret du sultan qui s'applique plus 
q[)écialement aux choses d'administration. 

HAGRANT DÉLIT.— Tout délit qui se commet actuellement ou 
qui vient de se commettre à l'instant même (Code d'instr. crim., 
art. 4fl). Voyez Crimes^ délits et contraventions. 

FONCTIONS DES AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. — 
Voyez Agents diplomatiques; A ttributions; Entrée en fonctions. 

F0NCTH)N1!iAIRES PUBLICS (délits des). — Voyez Abus d'auto- 
rité; Concussion; Consuls; Corruption; Forfaiture. 

FOLLE-ENCHÈRE. — Revente faite sur un premier adjudicataire 
qui n'a pas exécuté les clauses de l'adjudication, qui a fait la /b- 
lie d'enchérir alors qu'il n'était pas en état de payer. — Le fol- 
enchérisseur est tenu par corps, de la différence de son prix 
d'avec celui de la revente sur folle-enchère. \ oyez Adjudication. 

FONDÉS DE POUVOIRS DES AGENTS. — Les agents diplomatiques 
et consulaires ont des fondés de pouvoirs, librement choisis et 
constitués par eux, qui les représentent auprès du ministère des 
affaires étrangères pour recevoir le payement des sommes ordon- 
nancées en leur faveur sur l'exhibition d'une procuration spéciale 
à cet effet. Ces fondés de pouvoirs doivent être autorisés par la 
procuration qui leur est donnée de reverser au Trésor toutes les 
sommes indûment perçues ou irréguUèrement ordonnancées. 
Voyez Budget de VEtat; Dépenses (ordonnancement des) ; Di- 
rection des fonds et de la comptabilité; Mandataire. 

FONDS. — Ce mot a plusieurs acceptions : il signifie toute sorte 
de biens, meubles, immeubles et argent monnayé. — Etre en 
fonds, bien placer ses fonds, faire les fonds d'un billet; dans ces 
locutions, le mot fonds est synonyme d'argent, il ne s'emploie 
qu'au pluriel. — Un fonds de commerce, un fonds social, c'est 
la généralité, la collection des objets qui entrent, comme valeur. 
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dans la maison de commerce ou dans la société. C'est dans le, 
même sens que Ton dit faire un fonds de telle somme. — Un 
fonds de terre ou un bien-fonds , c'est l'immeuble lui-même, 
considéré dans son ensemble. — La vente à fonds perdu, c'est la 
vente à rente viagère, 

FONDS COMMUN DES CHANCELLERIES. — Les recettes des chan- 
celleries sont affectées : i'» à l'acquittement des frais de chancel- 
lerie; S*" à l'allocation des remises proportionnelles allouées aux 
chanceliers ; 3° enfin à la formation d'un fonds commun (ordonn. 
du 23 août 1833, art. 5). 

Les excédants de recettes acquis au fonds commun à la fin de 
chaque année, après les prélèvements des dépenses de la chancel- 
lerie et les émoluments du chancelier, doivent être conservés par 
les consuls dans la forme prescrite pour les dépôts, jusqu'au mo- 
ment où le ministre des affaires étrangères leur indique la desti- 
nation qu'il ont à en faire (même ordonn., art. 8). Sous aucun 
prétexte, les agents ne peuvent, sans autorisation expresse, en 
distraire une partie quelconque pour payer des dépenses étran- 
gères au service de la chancellerie (circul. des aff. étrang. des 
2 septembre 1833, 16 mai 1849 et 30 avril 1851). 

Lorsque les recettes sont entièrement absorbées par les frais, 
ou lorsque après l'acquittement des frais les honoraires des chan- 
celiers ne se sont pas élevés, dans le courant de l'année, à deux 
mille francs au moins pour ceux de première classe nommés par 
l'empereur, et à mille francs pour les chanceliers nommés par les 
consuls, cette somme de deux mille francs ou de mille francs est 
faite ou complétée à leur profit, en vertu de décisions du ministre 
des affaires étrangères, sur les fonds communs, et ce, en confor- 
mité de l'art. 5 de l'ordonnance du 23 août 1833 (ordonn. du 
24 août 1833, art. 2). 

Dans ce cas, le consul doit indiquer avec soin à la colonne d'o6- 
servations des recettes et dépenses pour le quatrième trimestre de 
l'année, la somme que, d'après l'insuffisance de ses perceptions, 
le chancelier a droit de toucher sur le fonds commun : cette 
somme lui est transmise par l'intermédiaire du chef du poste, 
aussitôt que le montant du fonds commun est connu du départe- 
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ment (pircul. des aff. étrang. des 2 septembre 1833 et 30 avril 
1851). 

Quant au surplus des sommes restées disponibles sur le fonds 
commun après les payements que nous venons d'indiquer^ elles 
sont versées au Trésor, et, dans le cours de chaque anuée, le njj- 
nistre de^ affaires étrangères présente à l'approbation de l'empe- 
reur un état de l'emploi qui a été fait des fonds communs pendant 
Tannée précédente (ordonn. du 24 août 1833, art. 3 et 4). Voyez 
Budget des chancelleries; Excédant de recettes des chancelle- 
ries; Traitements. 

FONDS PIBUCS. — On désigne sous ce nom tous les effets des 
gouyerjienjents provenant principalement des emprunts, et dont 
le cour§ est coté à la bourse des principales villes : ce cours est 
en hausse ou en baisse, suivant la demande ou les valeurs offertes 
ou mises en vente. La plupart des Etats de l'Europe ont des fonds 
publics de différentes espèces. Voyez Bourse de commerce. 

FOBBAN. — Nom que l'on donne aux bâtiments et aux hon^^ie^ 
qui font le i)aétier de vpler sur le^ naers. Voyez Piraterie; Prises. 

FORCE MAJEURE. — On appelle ainsi tout événemeujt auquel ii 
est impossible de résister, soit de fait, soit de droit (Gode N^por 
léon, art. il48, 1302; — Gode de conun., art. 97,i04,S!30,257 

et 377). 

FORCE PUBLIQUE. — Les agents du service extérieur peuvent re- 
quérir la force publique de la localité pour les aider dans l^ sau« 
vetage des navires français, et en cas de vol ou de tentative de yol^ 
ils signalent les coupables aux magistrats des lieux (ordoQU. du 
29 octobre 1833, art. 66). 

— En matière criminelle^ comme la recheridie^ l'arrestation, la 
réclusion des prévenus, hors du navire, sont des actes extérieurs 
d'autorité qui ne peuvent être exercés que par les agents de la 
force publique, et que cette force appartient à chaque souverain 
local, nos consuls doivent, pour l'obtenir, adresser leur demande 
par écrit avec toutejj les justificg-tions nécessaires pour que l'auto- 
rité compétente leur accorde aide et assistance pour la recherche, 
saisie et arrei^tion des prévenus, suivant les formes usitées daus 
le pays de leur résidence, ou déterminées par les traités. 
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— L'édit de juin 1778 ne défend pas de réclamer des juges 
étr^gerii remploi de la force publique pour l'exécution d'un titre 
paré (cassation, 11 décembre 1809). 

FORCES I\[4VAIiES (appel aux). — Voyez Appel aux forces na- 
vales, 

FORCLUSION. — Déchéance d'un droit qui devait être exerce d^ns 
i|n déj^i déterminé. Voyez Ordre. 

FORFAIT. — Le traité ou marché à forfait est celui dans lequel 
le prix de la chose ou de l'ouvrage est arrêté^ aux risques et périls 
de l'ui^ des parties^ qui, sans cela, aurait eu compte à faire de 
ses dépenses. On peut traiter à forfait de tous droits éventuels. 

— Ce mot s'emploie aussi pour désigner les crimes les plus 
odieux. 

FORFAITURE. — Tout crime commis par un fonctionnaire pu- 
blic dans ses fonctions (Code pénal, art. 1211 et suiv., 166 et 
suiv., 183). 

FORMULE. — En droit, ce mot, dans sa véritable acception, si- 
gnifie un modèle d'acte contenant la substance et les principaux 
termes dans lesquels un acte doit être conÇu poiir être conforme 
aux lois d'un pays. 

Des formules oflScielles sont déposées dans les archives de tous 
les postes diplomatiques et consulaires pour la rédaction des actes 
et états périodiques de chancellerie ; les agents doivent les suivre 
scrupuleusement. Mais comme ces formules n'existent pas pour 
tous les actes énoncés au tarif des chancelleries, nous n'avons pas 
de meUleur guide à leur recommander, pour n'omettre aucune des 
clauses ou conditions essentielles pour la validité ou la régularité 
de ces actes, que le Formulaire de M. Alex, de Clercq. Cbaque 
agent peut, sans doute, d'après son expérience et ses propres ré- 
flexions, modifier ou perfectionner, dans une certaine mesure, les 
modèles de ce formulaire, mais nous n'hésitons pas à déclarer 
qu'il serait difficile de mieux faire. 

FORMULE EXÉCUTOIRE. — On appelle ainsi l'intitulé au nom de 
l'empereur et le mandement aux officiers de justice de prêter 
main-fort6, en vertu desquels un acte peut être mifi k exécution 
(art. 545 du Code de procéd.). Voyez Grosse ; Jugements* 
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FORT. — Se porter fort pour un tiers, c'est s'engager pour lui 
et garantir qu'ij ratifiera la convention (Code Napoléon, art. 1120). 
Voyez Ratification. 

FORTUIT. — Ce qui arrive par hasard, ce qui était imprévu. Nul 
n'est tenu des cas fortuits, si ce n'est par une disposition expresse 
de la convention. 

FORTINE DE MER.— On nomme ainsi tout événement de force 
majeure arrivé en mer. 

FOURNITURES POUR LA MARIiVE.— Voyez Approvisionnements 
de subsistances; Bonification; Comptabilité des chancelleries ; 
Etats périodiques à transmettre au ministère de la marine; 
Frais divers pour la marine; Marchés. 

FRAIS. — En général toute dépense. Voyez les mots suivants^ 
et Dépens. 

FRAIS D'ACTES POUR LE HINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

— Aux termes de la circulaire du 12 janvier 1851, un état tri- 
mestriel de frais d'actes de l'état civil, demandés par l'administra- 
tion centrale, doit être transmis au département, après avoir été 
certifié par le chef du poste. Voyez Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère des affaires étrangères. 

FRAIS DE BUREAU. — Ces frais sont à la charge des agents, de 
même que les gages des garçons de bureau, à moins qu'ils n'aient 
été autorisés par une décision formelle, auquel cas ils seraient im- 
putés sur les produits de la chancellerie (règl. de 1832, art. 4; 
— circul. des aff. étrang. du 31 mai 1838, et règl. gén. du 20 sep- 
tembre 1838). 

— Quant aux fournitures de bureau et autres menues dépenses 
à la chaire de la marine , le chancelier doit les détailler dans un 
état qu'il signe comme chargé de l'exécution, en y joignant les 
mémoires quittancés, ou déclarations motivées tenant heu d'ac- 
quits, et cet état est certifié par le chef du poste (circul. de la 
marine du 31 mars 1849). Voyez Etats périodiques à transmettre 
au ministère de la marine. 

FRAIS DE CAPTURE DES MARINS DÉSERTEURS. — Voyez Dé- 
serteurs. 
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FRAIS DE CHANCELLERIE.— Voyez Dépenses des chancelleries. 

FRAIS DE CORRESPONDANCE. — Les frais de ports de lettres et 
paquets et les étrennes au facteur sont remboursés aux agents 
du département des relations extérieures comme frais de service, 
sur pièces justificatives, c'est-à-dire sur bordereaux quittancés 
des directeurs des postes. Dans les résidences qui n'ont point de 
bureau de poste ou dont les usages ne se prêtent point à cette 
formalité, c'est sur un compte des lettres reçues et affranchies 
certifié par le chef du poste (règl. du 28 mars 4832, art. 4*' mo- 
difié; — circul. des aff. étrang. du 20 janvier 4837, et règl. gén. 
du 20 septembre 4838). 

Les frais de correspondance à la charge du département de la 
marine doivent être détaillés dans un état spécial indiquant la 
date et le timbre de chaque dépèche reçue, ou le destinataire, si 
le pli est adressé sous le couvert de l'agent, soit à un officier 
commandant une station navale ou un bâtiment de l'Etat, soit au 
gouverneur d'une colonie ou à un fonctionnaire quelconque de 
la marine en mission dans le ressort de sa résidence. Il en est 
de même pour les affranchissements que nécessitent les lettres 
ou paquets expédiés par les consuls (circul. de la marine du 
31 mars 1849). Voyez Frais de service; Modes de transmission 
des dépêches. 

FRAIS DE COIRRIERS ET MËSSAfiERS. — Ces frais sont payés par 
le ministère, mais le remboursement des avances n'a lieu que sur 
la justification de l'utilité de la dépense (règl. de 4832, art. 2). 
Les pièces justificatives à fournir sont les quittances des parties 
prenantes, et, à défaut, une déclaration de l'agent constatant que 
la cause prescrite, et qui doit être spécifiée, a été uniquement et 
absolument motivée par une indispensable nécessité de service 
(art. 2 dudit règl.; — ch^cul. des aff. étrang. du 20 janvier 4837 ; 
— règl. gén. du 20 septembre 4838, et circul. des aff. étrang. du 
19 mai 4849). Voyez Courriers, 

FRAIS DE CllTE. — Ils sont remboursés aux agents sur la jus- 
tification des quittances des parties prenantes, ou, à défaut, sur 
la déclaration des agents. Voyez Culte. 

FRAIS DE MALADIE DES MARINS, — Le cas de débarquement 
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pour cause de maladie est prévu par l'art 50 de l'brdotiûâtlce du 
29 octobre 1833. Cet article dispose que, le débarquement étant 
atitorisé par le consul, le capitaine doit verser à la chancellerie la 
sonlme jugée nécessaire pour couvrir les frais éventuels de mala- 
die, ainsi que les frais approximatifs de rapatriement. Le même 
article permet au capitaine, avec l'assentiment du consul, de subs- 
tituer à ce dépôt en numéraire, une caution solvable qui prendra 
rcttgagement écrit de subvenir à toutes ces charges (instr. gén. 
de la marine du 31 août 1848). 

En cas de contravention à ces dispositions, le consul en dresse 
procès-verbal et le transmet au ministre de la marine. Û pourvoit 
aux besoins deis malades abandonnés > et il se rembourse de ses 
frais et avances sur le ministère de la marine ,• chargé d'exercer 
ou de faire exercer, s'il y a lieu, dans l'intérêt dé l'Etat, tout re- 
cours de droit contre les véritables débiteurs (ordonn. du 29 oc- 
tobre 1833, art. 50> 2°). 

Loiisque des marins appartenant aux bâtiments de l'Etat ont 
été laissés à terre pour cause de maladie, le consul pourvoit éga- 
lement à l'acquittement de la dépense qu'ils ont occasionnée, et 
il se rembourse de ses avances sur le ministère de la marine (or- 
donn. du 7 novembre 1833, art. 23). 

L'agent du département doit, dans ce cas, dresser un étal de 
journées d'hôpital et de frais dé sépulture, eil appuyant la justi- 
fication de ces dépenses de la demande du cominandant du bâti-^ 
ment, et en joignant audit état les reçus ou quittances des direc- 
teurs ou économes des hôpitaux ou maisons dé santé où les 
malades ont été traités. Voyez Avances; Débarquement de ma- 
telots à r étranger; Déparât des navires du commerce; Frais 
divers pour la marine; Rapatriement; Salaires des équi- 
pages; Traités. 

FRAIS D'ÉTABLISSEMEiXT.— Les agents politiques et consulaires 
sont tenus d'avoir un établissement conforme à leur rang dans le 
lieu de leur résidence officielle. Le caractère dont ils sont revêtus, 
la dignité de la nation qu'ils représentent à l'étranger, l'intérêt 
de la mission qui leur est confiée, leur imposent une représenta- 
tion honorable, quoique renleftnée ilans de s-ages limites. C'est ce 
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que reconn&iftsait le mitiistre des affaires étrangères dans son rap- 
port au Chef du pouvoir exécutif le 14 déicembre 1848, et il ajou- 
tait que cette obligation eidge de la part des agents une dépense 
de première mise pour Tacquisition de tous les objets qui doivent 
composer leur établissement, tels que meubles, cristaux, linge de 
table, voitures, chevaux, etc., suivant leur grade. Il est donc fort 
juste que l'Etat > pour le service duquel ces dépenses sont faites, 
leur facilite les moyens d'y pourvoir; en conséquence, des allo- 
cationfi figurent chaque année au budget des affaires étrangères 
pour ces frais d'établissement. 

n n'y a que les agents qui ont été nommés chefs titulaires d'un 
poste politique ou consulaire à l'étranger, et qui ont reçu l'ordre 
de se rendre à leur résidence officielle , qui ont droit à recevoir, 
avant leur départ , une indemnité de frais d'établissement : les 
agents intérimaires n'ont droit à aucune indemnité de cette nature 
(arrêté du président de la république du 15 juin 1849, art. 1 à 3). 

Les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, ministres rési- 
dents, chargés d'affaires en titre, consuls généraux et consuls, 
ont droit à recevoir une indemnité pour frais d'établissement. 

Cette indemnité est égale au tiers du traitement accordé à 
l'agent. 

Elle s'acquiert par trois années de résidence. — Dans les comptes 
à intervenir, chaque mois représente un trente-sixième ; les frac- 
tions de mois sont comptées pour un mois entier en faveur de 
l'agent. 

En cas de destitution ou de démission, l'agent doit restituer au 
Trésor le montant des trente-sixièmes qui ne lui sont point ac- 
quis. La restitution a lieu sur la simple demande du ministre des 
âiiàires étrangères. 

En cas de tappel, si l'agent est considéré comme ne devant pas 
être téeniployé, la restitution de la partie de l'indemnité non ac- 
quise est également exigée ; toutefois, une compensation de dix- 
huit trente-sixièmes lui est accordée, si le rappel a eu lieu pour 
des causes étrangères au mérite de ses services. L'effet de cette 
tompensation cesse s'il est remis en activité ; mais il lui est alors 
teUU comple d'un trente-sixième par chaque mois écbulé depuis 
stoii rappel. 
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L'agent mis en activité continue d'acquérir l'indemnité qu'il a 
reçue lors de sa dernière nomination ; après dix-huit mois d'inac- 
tivité, elle lui appartient définitivement. 

Lorsqu'un agent est nommé à un nouveau poste avant d'ayoir 
acquis entièrement l'indemnité qui lui est accordée, on impute 
sur l'indemnité nouvelle qu'il reçoit, une somme égale au mon- 
tant des trente-sixièmes qu'il lui reste à acquérir. 

Quand un agent, après avoir reçu l'indemnité allouée pour un 
poste, est remplacé avant son départ, s'il est nommé à une rési- 
dence donnant droit à une indemnité moindre , il doit restituer 
immédiatement la différence; s'il est remplacé sans être envoyé 
à une destination nouvelle, il doit reverser au Trésor toute la 
somme qn'il a reçue ; toutefois, si son remplacement provient de 
causes qui ne peuvent lui être imputées et qu'il ait déjà fait de 
bonne foi des dépenses d'établissement, le ministre apprécie la 
somme qui peut lui être laissée en compensation de ces pertes. 
Cette somme ne peut dépasser les deux cinquièmes de l'indemnité. 

Après huit ans de résidence consécutive dans le même poste, 
tout agent consulaire peut obtenir une seconde indemnité de frais 
d'établissement^ si le ministre des affaires étrangères juge conve- 
nable de le proposer au chef de l'Etat. La proposition de cette in- 
demnité est du sixième du.traitement ; elle est soumise aux mêmes 
conditions de précompte et de restitution que la première. 

En cas de décès d'un agent , l'indemnité appartient définitive- 
ment à sa succession (décret du 20 février 1852). Voyez Direc- 
tion des fonds et de la comptabilité, 

FRAIS DE JUSTICE. — Les frais de justice faits en exécution des 
lois des 28 mai 1836 et 8 juillet 1852, tant dans les échelles du 
Levant et de Barbarie, en Chine et dans l'imanat de Mascate^ qu'en 
France, et dans lesquels se trouve comprise l'indemnité due aux 
capitaines pour le passage des prévenus, sont avancés par l'Etat ; 
les amendes et autres sommes acquises à la justice sont versées 
au Trésor (loi du 28 mai 1836, art. 81). 

Lorsqu'il y a lieu, les frais de justice sont avancés dans les 
échelles, en Chine et dans l'imanat de Mascate, par les consuls^ 
et leur sont remboursés par le ministère des affaires étrangères^ 
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sur la production d'états distincts de ceux des firais de service de 
leur consulat. Quant au produit des amendes et autres sommes 
acquises à la justice, ils en font successivement passer le montant 
au ministère des affaires étrangères, en traites de toute solidité^ 
dont la valeur est versée au Trésor (circul. des aff. étrang. du 
15 juillet 1836). Voyez Crimes, délits et contraventions; Etats 
périodiques à transmettre au ministère des affaires étran^ 
gères; Juridiction consulaire. 

FRAIS DE PASSAGE POUR RAPATRIEMENT. — Voyez Déserteurs 

(marins) ; Embarquement d'office. 

FRAIS DE RAPATRIEMENT DE FRANÇAIS.— Les frais de rapatrie- 
ment de Français par Voie de terre ou de mer n'étant, dans aucun 
cas, à la charge du budget des affaires étrangères, ne doivent pas 
figurer parmi les frais de service des agents. Ils doivent en dresser 
un bordereau particulier et le transmettre tous les trois mois au 
département, pour que le remboursement soit demandé au minis- 
tère compétent. Ce bordereau doit être accompagné, pour la voie 
de terre, des quittances des Français rapatriés; et pour la voie 
de mer y de la quittance du capitaine qui a opéré le rapatriement. 
Un état général dressé par les soins de l'administration centrale 
est transmis, chaque trimestre, au ministère compétent, avec les 
bordereaux particuliers et pièces justificatives à l'appui (circul. 
des 20 janvier 1837 et 31 mai 1838, et règl. gén. du 20 septem- 
bre 1838). Voyez Avances; Rapatriements. 

FRAIS DE SAUVETAGE. — Les consuls pourvoient au payement 
des frais de sauvetage, s'ils restent chargés de diriger le sauvetage 
en l'absence d'un seul des intéressés ou de sou représentant, d'a- 
près une fixation amiable avec ceux qui y ont travaillé. En cas de 
difficulté, ils en font la taxe, si les soins ont été donnés par 
l'équipage du navire naufragé, et se conforment à celle qui a été 
faite par l'autorité locale compétente, si les soins ont été donnéà 
par des étrangers; ils pourvoient également aux dépenses de 
nourriture et autres frais indispensables pour la conservation de 
l'équipage et son renvoi en France, de la manière réglée par les 
art. 36, 36 et 37 de l'ordonnance du 29 octobre 1833 (ordonn. 
du 89 octobre 1833, art. 70). 

II. S 
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Le compte de liquidation ne saurait être fait avec trop d'atten- 
tion et présenter trop de détails. Un des points impiortants est 
d'établir une distinction bien précise entre les opérations affé- 
rentes au navire et celles qui sont relatives à la cargaison; puis^ 
ensuite^ d'indiquer exactement l'imputation proportionnelle^ par- 
tielle ou totale^ des frais sur le produit ou la valeur de chaque 
espèce d'objets sauvés (instr. gén. de la marine du 31 août 1^48). 

Les liquidations de sauvetage des navires naufragés affectant 
des intérêts mixtes, et la comptabilité ainsi que le contentieux 
des naufrages étant dans les attributioils de la direction des inva- 
lides de la marine, il importe que les comptes à dresser en cette 
matière, suivant le modèle annexé à la circulaire du 31 août 1848> 
soient toujours transmis au département de la marine sous le 
timbre de cette direction ; mais, comme ces comptes spéciaux 
peuvent se solder simultanément par un excédant de recette au 
profit des ayants droit à la cargaison et par un excédant de dé- 
pense à la charge du trésor pubhc, dont les agents du service 
extérieur auraient été amenés à faire l'avance, il suffit que ces 
agents mentionnent dans leur comptabilité marine le chiffre de 
ce dernier excédant, avec la date de l'envoi distinct des pièces y 
relatives, lesquelles sont rattachées, après vérification, à l'or- 
donnance de remboursement à délivrer, conformément au mode 
énoncé par la circulaire du 31 mars 1849, c'est-à-dire au moyen 
d'ordonnances directes délivrées à leur profit, avec bonification 
de 2 °/o sur les sommes par €f|ux avancées, et dont le payement 
d'effectué entre les mains de leurs fondés de pouvoirs à Paris. 

Les frais de sauvetage proprement dits, ensemble tout ce 
qtii s'y rapporte, entrent au premier rang dans l'ordre dés dé- 
fienses privilégiées (circul. du 19 mai 1848 ; — art. 259 du Gode 
de comm., combiné avec l'art. 7 de l'arrêté du 5 germinal, 
an Xil). Voyez Avances ; Frais de voyage et de séjour dans 
te cas de naufrage; Naufrages; Salaires des équipages; Sau- 
vetage; Traites. 

riUiS INB SÉJOUR. — Les frais de séjour et les dépenses ex- 
traordinaires pendant le cours du voyage des agents diplomate 
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({ues et consulaires ne sont pas remboursés par le ministère^ à 
moins qu'ils ne résultent d^un éyénement de forcée majeure^ cir- 
constance qui doit être portée à la connaissance du ministre^ 
sous le timbre de la direction des fonds et de la comptabilité. 
Voyez Frais de voyage, 

ttllIS DE SERTICti. — Lé rëglemeûl géilétal dû 30 sé^é^ 
bre 1838 a coordonné lotîtes les dispositions épârses danè les dif- 
férentes ordonnances et circulaires qui régisséiit 6ette partie dii 
sèrfîcé. 

Sous cette rubrique générale sonf comprises toutes lèS déjièn- 
se^ ôti atànces auxquelles peuverii donûer lieu tecûpéditiort él la 
réception des dépêches^ remploi des coUi^îèrii, friéssàgéts, gtH- 
des et escortes^ tes abonnenièfits aux journdUdb et dôcufhefttê 
étrangers f les fournitures de bureau^ les frais de culte, la fcfca- 
tion^ exceptionnellement autorisée, d'un local pour la chancët^ 
lerie^ lès grosses réparations des maisons appartenant à VE^ 
tat, les gages des concierges et autres geriè dé service des 
habitations appartentinê au gouvernement^ ainsi que le salaire 
des gardiez du mobilier de ces habitationsj les fêtes et céré- 
monies extraordinaires j les étrennes et donatites ordinaires 
et accidentelles y la soldci l'habiUement, Véclairage, le chauf- 
fage et les loyers des logements des janissaires en Levante 
f entretien du pavillon, et les actes demandés par le ministère 
pour des particuliers. 

Les frais de Sefrrice des résidences politi^Jties et consnlàireà 
sont ànnuèllelnent fixés par le ministre dts^ affaires étrangè^éSy 
et il est recommandé aux agents de faire tous lettfi^ effoirtâ po»t 
rester le i^us possible au-dessous du eUffire Mè (drcttl. des aff. 
étrang. du i5 avril 1848). 

Les agents ne {ifotttant réeeroir le rerfibottrsemexft des atancts 
fdtes peut le sértiee qti^aù moyen d^une opération de banque^ 
qui entraiiàe ttk droit de commission, il leur est alkmé> pour cet 
ob^ty tme boniileation de 2 «"/ô sur tontes les sommes portées 
dans leurs états de service (règl. de 4832, art. 14, et règl. dû 
20 septembre 1^38, t. r»'). 

Tout article dé dépeÈisé doit to^joitrô être ^vrfé de sa jtisll- 



20 FRA 

fication, c'est-à-dire du mémoire acquitté^ ou du récépissé du 
créancier, ou d'une déclaration signée de l'agent, expliquant les 
motifs qui s'opposent à cette justification; car, aux yeux du Tré- 
sor et de la cour des comptes, de semblables attestations ne sont 
pas la preuve réelle, légale du payement fait. Il est donc incon- 
testable qu'elles ne peuvent , abstraction faite du caractère offi- 
ciel dont l'agent réclamant est revêtu, être admises que dans le 
cas où, toute autre preuve régiAière de la créance étant impos- 
sible à obtenir, la déclaration de l'agent réclamant doit être la 
seule garantie que l'Etat puisse exiger. 

Les dépenses accidentelles de frais de service et celles toutes 
spéciales qui n'appartiennent qu'à tel ou tel poste doivent être 
justifiées par analogie avec les dépenses ordinaires. 

Toute pièce en langue étrangère doit toujours être accompa- 
gnée de sa traduction certifiée (art. 15 du règl. de 1832; — cir- 
cul. de 1837 ; — règl. du 20 septembre 1838, et circul. des aff. 
étrang. du 15 avril 1848). 

C'est sous le timbre de la direction des fonds et de la compta- 
bilité que doivent être adressés, au commencement de chaque 
trimestre, les états de dépenses pour frais de service. Ils doivent 
être transmis en double expédition, dont l'une reste déposée à la 
direction de la comptabilité, et l'autre est produite au Trésor avec 
les pièces de dépenses au moment de l'émission des ordonnances 
de remboursement. Cette obligation n'est applicable qu'aux états 
de frais et ne s'étend point aux pièces justificatives des dépenses 
(règl. du 20 septembre 1838). Voyez Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère des affaires étrangères. 

FRAIS DE VOYAGE. — Les agents diplomatiques et consulaires 
ont droit à des frais de route et de voyage quand ils sont envoyés 
en mission, ou quand ils reviennent en France, lorsqu'ils sont 
rappelés pour être admis au traitement d'inactivité ou à faire va- 
loir leurs droits à la retraite, ou bien encore quand ils voyagent 
pour affaire de service. Ces frais sont remboursés par le dépar- 
tement. 

Les familles des agents morts à l'étranger dans l'exercice de 
leurs fonctions sont rapatriées aux frais de l'Etat. 
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fces agents qui voyagent pour leurs propres affaires ou qui 
sont admis à jouir d'un congé volontaire, voyagent à leurs frais 
(arrêtés du directoire du 28 vendémiaire an VI, art. 7, et du 
27 germinal an IV, art. 1*"^ et 3). 

Lorsqu'un agent en congé à Paris reçoit une nouvelle desti- 
nation, il a droit aux frais de route de Paris à sa nouvelle des- 
tination. 

Les tarifs arrêtés le 25 avril 1849 par le ministre des affaires 
étrangères, pour les frais de voyage en poste ou en chemins de 
fer, alloués aux agents diplomatiques et consulaires, se divisent 
en deux catégories. La première s'applique uniquement aux 
voyages d'agents se rendant pour la première fois à leur résidence 
officielle ou la quittant définitivement (et ayant, en conséquence, 
à transporter avec eux leur famille, leurs gens, leurs bagages et 
leur établissement) ; la seconde catégorie concerne les voyages 
de service, c'est-à-dire les déplacements temporaires que des 
nécessités absolues de service peuvent éventuellement imposer 
aux agents politiques et consulaires. 

Nous devons faire observer que les voyages de cette deuxième 
catégorie, lorsqu'ils n'ont pas été préalablement prescrits ou au- 
torisés, ne peuvent être entrepris par les agents que sous leur 
responsabilité, et que le remboursement, par le département, de 
la dépense qu'ils occasionnent, ne peut être accordé que lorsque 
la nécessité de ces voyages de service a été constatée. 

Un agent ne peut être envoyé en courrier que pour satisfaire 
à une nécessité de service urgente et absolue qui ne permet pas 
d'attendre ou d'employer les voies ordinaires de commimication 
par la poste. En conséquence, aucune dépense de ce genre n'est 
remboursée si elle n'est appuyée d'un certificat délivré par le 
chef de la mission, constatant que la course prescrite (et qui doit 
être spécifiée) a été uniquement et absolument motivée par une 
indispensable nécessité de service (circul. des aff.*étrang. du 
19 mai 1849). 

L'allocation allouée par myriamètre pour parcours aux agents 
diplomatiques et consulaires est fiixée ainsi qu'il suit par le tarif 
arrêté dont nous venons de parler : 
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Amb^sadeurs 

Envoyés extraordinaires et mi- 
Aist|!08 plinipotentif^res 4 
Londres , Saint-Pétersbourg , 
Vienne, Madrid, Rome, Cons- 
tantinopie, Berlin. 

Envoyés extraordinaires et mi- 
Aiirtres plénipotentiaires ^ Tu- 
rUi, N^ples, Bruxelles, Berne, 
ia Haye, Stockholm, Copenha- 
gue, Munich, Dresde, Franc- 
fort, Lionne, Washington, 
Rio-Janeiro, Mexico, Hanovre, 
Athènes, Stuttgardt 

Envoyés extraordinaires et mi- 
nistres plénipotentiaires à 
Hambourg, Florence, Garls- 
rhue, Gassel 

Envoyés, chargés d'affaires en 
titre.. 

Secrétaires d'ambassade et de lé- 
gation 

attachés ou ^pirai^ts diploma- 
tiques 

Consuls généraux 

Consuls de 1'^ clas8^ 

Ç9psuls de p pl^e 

Premier drpgman, secrétaire in- 
terprète, et deuxièmes drog- 
mans de l'ambassade ou léga- 
Itioa h jCQnstai^tinople. . . . • r • 

Premiers flpogmans de consulats 
généraux et de missions diplo- 
matiques 

ChanceUers de missions diplo- 
matiques revêtus du titre de 
consul honoraire 

Elèves-consuls 

Agents consulaires 

Drogmaus et cha^c^liers autres 
que ceux désignés ci-dessus. . 

Courriers de cabinets et agents 
expôdiés en courriers 
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^ Eu cliemiq 
En poste, jg fg^ 

fr. c. fr. c. 
30 » 24 » 



28 » 22 » 



22 )» 18 » 



18 n 15 » 



10 )i 8 » 



9 » 6 40 



2® CATÉGptt^. 

fr. c. fr. c. 
âO » 14 » 



18 P 12 » 



16 )» 


12 8û 


iî » 


7 » 


iO ?> 


8 » 


9 D 


4 50 


9 » 
16 » 
12 50 
12 » 


« 40 
12 80 
10 yi 

9 50 


9 » 

1? P 
IQ » 

9 50 


4 50 
7 » 

5 50 
5 » 



16 )i 10 » 



14 >i 8 » 



9 1» 4 50 



9 » 4 50 



12 50 4 oO 
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Ces allocations compreanent tous frais quelconques de trans- 
port de personnes et de mobilier^ ainsi que tous Irais et commis* 
sions de banque. 

Lorsque les agents diplomatiques et consulaires doivent se 
rendre à leur destination par mer^ il leur est accordé passage sur 
les bâtiments de FËtat^ et la dépense en est remboursée au mi- 
nistère de la marine par celui des ^lEstires étrangères (ordonn. du 
7 novembre 1833, art. 1"). A défaut de bâtiments de guerre, ils 
sont autorisés à s'embarquer sur des paquebots ou des navires 
de comimerce, et le montant de leur passage, ainsi que celui de 
leur famille et de leurs domestiques, leur est remboursé sur état 
et pièces probantes produits par eux (circul. des aff. étrang. 
du !«' juin 1851). 

Tout état de frais de voyage, dont le remboursement est ré- 
clamé, doit être accompagné des preuves de la dépense, c'est-à- 
dire du reçu de chaque partie prenante. En outre, pour toute 
somme résultant d'un mémoire ou d'un compte, ce mémoire ou 
ce compte doit être produit à l'appui de la quittance, s'il ne la 
porte pas lui-mêmp. Pg-reillement, à l'égard de sommes résultant 
de conventions quelconques, les contrats ou traités constatant ces 
conventions et le conjpte de règlement déterminant la somme à 
payer en vertu des conditions stipulées doivent également ap- 
puyer le reçu, si le compte de règlement n'est pas lui-même dû- 
ment quittancé. 

Cette règle s'applique à tous contrats, marchés ou traités. Tels 
sont, par exemple, pour les voyages qui ne peuvent s'effectuer 
qu'au moyen de bêtes de selle et de somme, les marchés faits 
avec les loueurs, conducteurs, muletiers ou tous autres entrepre- 
neurs qui ont fourni ces bêtes de selle ou de somme, soit à tant 
par jour ou par monture, soit à telle autre condition. Ces mar- 
chés et le compte détaillé auquel ils donnent lieu doivent être 
fournis avec la quittance du payement. 

Tels sont encore, pour les transports d'objets mobiliers : 

Les lettres de voiture, relativement aux transports par terre ; 

Les connaissements des capitaines pour les transports par na- 
vigation maritime ou fluviale. 

Les lettres de voiture et les connaissements doivent être con- 
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formes aux prescriptions légales de chaque pays. Ainsi^ les con- 
naissements délivrés par des capitaines de navires français doi- 
vent contenir toutes les énonciations voulues par Tart. 281 du 
Gode de commerce^ notamment la nature et la quantité ainsi que 
les espèces ou qualités des objets à transporter; 

Les marques et numéros de ces mêmes objets; 

Le lieu du départ et celui de la destination; 

Le prix du fret. 

L'art. 102 du même Code prescrit également, pour les commis- 
sionnaires français, les indications que doit contenir la lettre de 
voiture ; parmi ces indications doivent surtout se trouver la na- 
ture et le poids ou la contenance des objets à transporter, les 
marques et numéros de ces mêmes objets, le prix de la voiture. 

En résumé, l'Etat, de même que tout simple particulier, doit 
recevoir, non pas simplement la preuve d'un payement fait, mais 
aussi les titres réguliers qui constatent l'origine, les éléments par- 
tiels et l'exactitude de la somme payée dont on lui réclame le rem- 
boursement. 

Quant aux menus frais, aux donations obligées et aux dépenses 
pour lesquelles il peut y avoir impossibilité de se procurer quit- 
tance, il doit en être justifié par une déclaration motivée de 
l'agent dans laquelle il certifie la réalité de la dépense et expli- 
que les causes qui s'opposent à la production du reçu (note indica- 
tive des pièces à produire qui accompagne le modèle de l'état de 
frais de voyage annexé à la circul. des aflf. étrang. du 1*' juin 1851). 

Les états de dépenses pour frais de voyage spécifiés ci-dessus 
doivent être transmis au département des affaires étrangères sous 
le timbre de la direction des fonds et de la comptabilité. Voyez 
Frais de courriers et messagers; Frais de séjour; Passage à 
bord des bâtiments de VEtat et du commerce; Passage à bord 
des paquebots-poste. 

FRAIS DE VOYAGE ET DE SÉJOUR DANS LE CAS DE NAUFRAGE. — 

D'après l'art. 76 de l'ordonnance du 29 octobre 1833, il est ac- 
cordé aux consuls et aux chanceliers des frais de voyage et de sé- 
jour lorsqu'ils sont obligés de se déplacer pour des opérations 
relatives à un naufrage. Ces frais sont fixés par les art. 68 et 69 



FRA 25 

du tarif des chancelleries. Mais pour que ces indemnités soient 
acquises^ il faut que la distance parcourue de la résidence consu- 
laire à Tendroit du naufrage ne soit pas moindre de cinq kilo- 
mètres; autrement, le déplacement ne comporte aucune indem- 
nité (décret du 20 floréal an XIII, art. 4). 

Les chanceliers ont droit, en outre, à une allocation de 15 cen- 
times par 100 francs sur le dépôt, fait dans leurs caisses, des 
sonmies provenant de ventes de bris et naufrages (art. 82 du règl. 
du 17 juillet 1816, et art. 44 du tarif des chancelleries). 

Toute autre perception est interdite relativement à Tadminis-^ 
tration des naufrages et aux actes qui en sont la conséquence : 
ainsi, la rédaction et l'expédition des procès-verbaux de sauve- 
tage, la conservation et la vente des objets sauvés, les comptes 
de liquidation, la taxe et la répartition des frais, etc. ne dotinent 
ouverture à aucun droit de chancellerie , sous quelque forme ou 
dénomination que ce puisse être. Tout ce travail, pour lequel les 
consuls suppléent à l'extérieur les administrateurs de la marine, 
doit être fait sans rétribution dans les consulats, comme il Test 
dans les quartiers d'inscription maritime en France (ordonn. du 
29 octobre 1833, art. 76; — circul. de la marine du 8 octo- 
bre 1839, et instr. gén. de ce département du 31 août 1848). 

Indépendamment des frais de voyage et de séjour dont nous 
venons de parler, il est alloué aux agents consulaires nommés 
par les consuls et qui ne jouissent d'aucun traitement 2 % sur 
les sommes nettes déposées dans leurs caisses comme provenant 
de ventes de bris et naufrages. Les consuls étant responsables des 
actes de ces agents qui sont sous leur dépendance , le payement 
de la prestation dont il s'agit ne peut avoir lieu qu'après que les 
consuls se sont assurés que toutes les dispositions prescrites par 
les règlements ont été ponctuellement exécutées (instr. gén. de la 
marine du 31 août iSAS). Yoyez Agents consulaires ; Naufrage. 

FRAIS DIVERS POUR LA MARINE. — En l'état actuel des choses, 
les agents du service extérieur sont spécialement appelés à sub- 
venir, non-seulement aux frais de subsistance, d'entretien, de 
maladie et de rapatriement des marins naufragés ou délaissés, 
aux arrestations de déserteurs, et à divers autres frais se ratta- 
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chant à la navigation commerciale^ mais encore à certaines dé- 
penses qu'en des cas exceptionnels les administrations d^ bâti- 
ments de la marine milit^e seraient dans Timpossibilité de régler 
et de payer^ telles que &ais de pilotage, loyers de magasins ou de 
bateaux, achats de charbon, etc., etc. 

Aux termes de la circulaire de la marine du ^ avril 1841 e^ de 
Tordonnance du 7 novembre 1845, ces agents sont remboinirsés 
par le départepuent de la marine de ces différentes dépenses, ^yec 
production et examen des pièces justificatives, au moyen d'ordon- 
nances 4irectes .délivrées à leur profit, avec bonification de 2 °/o 
sur les sommes par eux avancées, et dont le payement s'effectue 
entre les mains de leurs fondés de pouvoirs à Paris. 

Il est expressément recommandé aux agents de suivre, pour )a 
nomenclature des dépenses de la marine qu'ils peuvent ayofr à 
effectuer, les formules d'états envoyées par le département dans 
chaque poste. 

Quelle que soit la nature des documents à produire, s'ils spnt 
écrits en langues étrangères, il est indispensable qu'ils soient 9,0- 
compagnes d'une traduction dont la fidélité est constatée par le 
chef du poste (circul. de la marine du 31 mars 1849). 

Les consuls ne peuvent obtenir aucune aUoc9,tion directe ou in- 
directe, sur le budget de la marine, pour le service, dont ils sont 
chargés en ce qui concerne les bâtiments de l'Etat. Cependant, }e 
ministre des affaires étrangères, après s'être conceirté avec celui 
de la marine, peut présenter à l'empereur les propositions qu'il 
estime justes et convenables à l'effet d'indemniser les consuls 
constitués en dépenses extraordinaires par le séjour prolongé des 
escadres ou divisions dans le port de leurs résidences (ordonp. 
du 7 novembre 1853, art. 5)- Voyez f)éppnses (ordonnancement 
des); Etats périodique^ à transrnettre au ministère de la ma- 
rine; Traites. 

FRAIS EXTRAORDINAIRES POUR LA MARIXE. — Voyez Frais di- 
vers pour la marine. 

FRA\XS. — Dénomination que la plupart des peuples de l'Orient 
^ donnent à tous les peuples de l'Occident. 

F||AIIiiÇAi$. — On donne ce nom à tous les individus qui font 
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partiiB iid la aa.tion française et dont Tétat et la capacité sont ré- 
gis^ soit ea Frasée^ soit en pays étranger^ par les lois frsuiçaises. 
Voyez Citoyen; Droit civil; Etrangers; Immatriculation; Na- 
turalisation' 

FRANCHISE. — Ce terme a plusieurs significations différentes. 
Il a été appliqué aux lieux qui servaient d'asile et de sûreté aux 
criminels^ et notamment aux palais des ambassadeurs à Rome et 
dans les Etats ottomans; ces ambassadeurs avaient même étendu 
ce privilège hors de leurs palais et jusqu'à ime très-grande disr 
tance qu'ils appelaient leurs quartiers. 

Aujourd'hui, le mot franchise ne s'applique plus qu'aux exemp- 
tions de droits de douane, d'octroi ou de poste. 

L'inviolabilité et les autres franchises des agents diplomatiques 
sp][it du ressort du droit des gens. 

Us n'pot pas la franchise du port des lettres, quand elle ne leur 
^ pas été accordée expressément. 

Les consulfif étrangers, en France, ne peuvent se soustraire aux 
ta^fces sur leç .o)}jets de consommatioQ, ni aux droits d'octroi, de 
djoi^nes, de routes et de péi^e ; ils n'ont droi^ h aucune franchise 
^'impcfftation ou d'expprtation (loi du 22 août 1791, titre i", 
^t. 1*='^:— lettre ministérielle du 7 vendémiaire au XIIÏ). 

Les .correspondances échanigées entre les agents du département 
dfts ^iffaires étrangères et les autorités territoriales av^c IpsqueUes 
ils ont le dï'oit d'être en rapports directs, jouissent de la fr^^ncbise 
k la (audition d'être expédiées sous bandes croisées et d'être re- 
vêtues jdu tinibre et du contre-seing de T^ent qui fait l'envoi. 
Quand l'importance de la dépêche l'exige, elle peut être expédiée 
^us ^}^y^loppe cachetée portant la mention de nécessité de fer- 
meture, i»ais elle doit être revêtue du contre-seing de l'agent, 
c'est-à-dire porter Ja désignation de ses fonctions ou son timbre 
sec ou wprimé et sa propre signature (décisions du ministre des 
finances des 13 juillet et 20 novembre 1837). 

— ^Les agents du département des affaires étrangères à l'étran- 
ger, qui sont dans Fusage de transmettre leurs correspondances 
officielles en France sous le couvert des chefs de serviqe de la 
narine dans les ports , ne doit^ent pas négliger d^y apposer leur 
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contre-seing, attendu que les règlements de l'administration des 
postes n'accordent la franchise aux correspondances dont il s'agit 
qu'autant que la formalité du contre-seing a été établie. La cir- 
culaire des affaires étrangères du 1" février 1838 prescrit aux 
agents de revêtir, en conséquence, de leur contre-seing et du 
sceau de la légation ou du consulat les paquets qu'ils sont dans 
le cas d'adresser aux fonctionnaires du ministère de la marine au- 
torisés à correspondre en franchise avec eux , tels que les préfets 
maritimes , les chefs du service et les commissaires généraux ou 
principaux de la marine. La correspondance des consuls avec les 
commissaires de l'inscription maritime doit toujours s'effectuer 
sous le couvert des préfets maritimes ou sous celui des chefs du 
service de la marine (circul. de la marine du 24 mai 1837). 

Les règlements de la poste réservant la franchise aux seules 
correspondances officielles timbrées et contre-signées qui inté- 
ressent le service de l'Etat, on a dû interdire, en principe, l'in- 
sertion de toute lettre particulière sous le couvert du ministre 
(circul. des aff. élrang. des il janvier 1832, 8 juin 1848 et 1*»" no- 
vembre 1850). Toutefois, les correspondances adressées par les 
agents du département à leurs familles ou à leurs fondés de pou- 
voirs, aux agents de l'administration centrale du ministère des 
affaires étrangères et réciproquement, les lettres recommandées 
par des légations étrangères, par les congrégations religieuses 
desservant les missions d'Orient, ou par des compagnies d'utilité 
pubhque, enfin, toutes celles qui ont pour objet un intérêt cons- 
taté de service, peuvent gratuitement passer sous le couvert du 
ministère (arrêté du ministre des aff. étrang. du 19 juillet 1848, 
et circul. du 17 juin 1844). 

L'ordonnance du 17 novembre 1844 (art. 60) règle le maximum 
de poids que peuvent atteindre les paquets expédiés en franchise 
aux autorités autres que celles qui jouissent de la franchise illi- 
mitée, tels que les ministres. Ce maximum est de 5 kilogrammes, 
lorsque le transport doit en être opéré jusqu'à destination, soit 
par malle-poste, bateau à vapeur, chemin de fer ou voitures pu- 
bliques. 11 est de 2 kilogrammes pour les transports opérés par 
un service d'entreprise à cheval, et dé 1 kilogranmie lorsqu'une 
partie du trajet doit être accompUe par un service d'entreprise à 
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pied (même ordonn., art . 26). Moyei Agence de Marseille ; Agents 
diplomatiques (§ 4); Bateaux; Correspondance officielle; Dé- 
pêches ; Di'oit d'asile ; Frais de correspondance. 

FRANCISATION. — C'est un acte délivré par Tautorité adminis- 
trative qui constate qu'un navire est de construction française : 
cet acte est dressé par le commissaire de marine du port dont le 
navire dépend, et sur la déclaration du propriétaire. En permet- 
tant aux bâtiments d'arborer le pavillon français, l'acte de franci- 
sation leur assure la jouissance des privilèges attachés à la navi- 
gation nationale, qu'ils ne peuvent obtenir que par ce moyen. 

n faut, pour obtenir cet acte, justifier : 1° des titres de pro- 
priété, prestation du serment et caution; 2° du certificat du ton- 
nage et jaugeage; 3° que les trois quarts de l'équipage soient 
Français. 

La francisation est attachée au navire, non à la personne ; en 
conséquence, l'acte qui le lui confère passe à celui qui en fait 
l'acquisition. 

La loi du 21 septembre 1793, concernant l'acte de navigation, 
contient les formalités à remplir par les bâtiments, tant français 
qu'étrangers, pour obtenir la francisation. 

Les actes de francisation sont exclusivement accordés notam- 
ment aux bâtiments contruits en France ou dans une possession 
française, et à ceux pris sur l'ennemi et déclarés de bonne prise. 
Dans tous les cas, il faut que les bâtiments présentés à la franci- 
sation appartiennent entièrement à des Français, et que les offi- 
ciers et les trois quarts de l'équipage soient Français. 

L'acte de francisation est délivré au bureau de la douane, dans 
l'arrondissement duquel se trouve le port auquel appartient le bâ- 
timent. Ce port est toujours cehii de la résidence des propriétaires 
ou armateurs du bâtiment. 

Les consuls de France à l'étranger peuvent être appelés à déli- 
vrer des actes de francisation pour des navires vendus ou réar- 
més dans leurs résidences, mais ces actes sont provisoires et ne 
peuvent servir que jusqu'à l'arrivée des navires dans un port de 
France. Yoyez Armement ; Armement en course; Désarmement 
d'un navire du commerce à l'étranger; Marine marchande; 
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Navires étrangers; Patente de nationalité; Papiers de bord; 
Réparation des navires à l'étranger. 

FRAUDE. — On nomme ainsi toute manœutte pratiquée poilr 
tromper quelqu'un et lui porter préjudice. 

Le8 agents du département doivent veiller, à l'étranger, à 
l'exécution des lois de douanes promulguées en France. Ainsi, si 
un consul découvre qu'il se fait dans les ports de sa résidence des 
importations ou des exportations de nature à blesser les lois ou 
les ordonnances françaises rendues en matière de douanes/ il doit 
avoir soin d'en informer le ministre des affaires étrangères (or- 
donn. du 29 octobre 1833, art. 4). Voyez Avarie; Contrebande 
de guerre; Bol; Marine marchande; Pavillon; Réexportation 
simulée. 

FRÉGATE. — On donne ce nom au bâtiment de guerre qui, poiîf 
la force, vient immédiatement après le vaisseau de ligne. Sa mâ- 
ture> sa carène, sa voilure sont semblables à celles du vaisseau; 
mais elle n'a qu'une batterie de canons; les deux files de earo- 
nades qu'elle présente sur le pont n'en constituent pas véritable- 
ment une seconde. 

FRET. — Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de 
mer est appelé fret ou nolis (Gode de comm., art. 286). La pre- 
mière dénomination est usitée plus particulièrement dans les ports 
de l'Océan, où le contrat de louage se nomme affrètement; Ibl 
deuxième, dans les ports de la Méditerranée, où le contrat de 
louage est nommé nolissement. Le négociant qui prend le navire 
à louage, moyennant un fret convenu, s'appelle fréteur ou affré- 
teur. L'acte qui stipule l'affrètement général est une charte-par- 
tie; celui qui constate le chargement partiel est un connaisse- 
ment. Le Gode de commerce, sous deux titres distincts (n et vn),^ 
règle la forme et détermine les effets particuliers de ceç deux 
espèces de conventions sur le fret. Voyez Affréteur; Armateur; 
Charte-partie; Connaissement; Cueillette; Papiers de bord; 
Salaires des équipages; Tableau du fret et des assurances. 

FRONTIÈRES (fortifications). — Voyez Batteries des côtes et 
frontières. 

FRIirrS. — En droit, ce sont tons les ptodaits d'ùiie thmes. Soiis 
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la dénomination de fruits civils sont compris les loyers des mai- 
sons^ les intérêts des sotames exigibles, les arrérages de rente, les 
prix des baux à ferme. — Le possesseur de bonne foi fait les 
fruits siens (Code Napoléon, art. 549). 

FRUSTRATMRE. — Ce qui est inutile et sans objet. Les frais 
frustratoires sont ceux qui ont été faits sans nécessité, dans la 
seule, Yue d'émolumenter; ils doivent rester à la charge de Foffi- 
cier ministériel qui les a faits. Voyez Droits à percevoir dans les 
chancelleries. 

FUNÉRAILLES. — Voyez Décès. 

FUTUR. — Ce qui est dans Tavenir. Les choses futures peuvent 
être l'objet d'une convention, mais il n'est pas permis de stipuler 
sur une succession future (Code Napoléon, art. 1130; 943, 1084, 
1093). 

Les époux futurs, ou simplement les futurs, sont ceux qui ne 
sont pas encore mariés, mais qui sont liés par un projet de ma- 
riage légalement annoncé. Yoyez Actes de l'état civil; Donations 
entre vifs. 
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fiABARE. — Espèce de bateau plat et large qui navigue à la voile 
et à la raine. Les gabares servent à transporter les cargaisons des 
vaisseaux à bord, quand on en fait le chargement, ou à en faire 
le déchargement, quand les navires sont arrivés sur une rade ou 
dans les ports. On désigne également sous le nom de gabares ces 
énormes corvettes de trois cents à cinq cent cinquante tonneaux> 
qui vont dans nos colonies les plus voisines comme les plus éloi- 
gnées, ravitailler les garnisons, les «escadres et les stations. 

fiiÉBIER. — Dénomination sous laquelle sont connus les matelots 
qui se tiennent dans les hunes et sont spécialement chargés de 
visiter et d'entretenir le gréement. 

6A6E. — Contrat par lequel le débiteur remet Une chose à âon 
créancier pour sûreté du remboursement de sa créance. Dans soit 
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acception rigoureuse, le mot gage ne s'applique qu'à la remise 
d'un objet mobilier (Gode Napoléon^ art. 2072); c'est le mot nan- 
tissement qui est le terme générique, et le gage d'un immeuble 
s'appelle antichrèse. 

Le coût de ce contrat passé en chancellerie est fixé par le n° 16 
du tarif. Voyez Antichrèse; Nantissement; Tarif. 

GAGES DES CONCIERGES ET AUTRES GEXS DE SERVICE. — Voyez 
Concierges. 

GAGES DES HARL\S. — Voyez Débarquement de matelots à 
V étranger; Encaissement de solde de marins absents; Frais 
de maladie; Salaires des équipages. 

GAILLARD. — On nomme ainsi l'élévation supérieure à Vavant 
et à l'arrière d'un vaisseau : les gaillards sont armés de canons 
de petit calibre. 

GALA. — Ce mot, moins usité qu'autrefois, est encore employé 
dans diverses cours d'Allemagne, à l'occasion des cérémonies, 
solennités ou fêtes de cour. Les personnes présentées doivent être, 
dans ces occasions, en habits de cour. 

GALION. — Mesure des liquides en Angleterre, qui équivaut à 
environ 4 litres 54 centilitres. Cette mesure de capacité sert 
d'unité dans le système des poids et mesures anglais. 

GARANTIE. — Obligation en vertu de laquelle une personne est 
responsable envers une autre. La garantie est légale ou conven- 
tionnelle, suivant qu'elle dérive de la seule force de la loi ou de 
la volonté des parties contractantes. Le Code Napoléon, régle- 
mentant cette matière, suppose la garantie dans nombre de cas 
(art. 1625 et suiv. ; 884 et suiv., et le titre de la vente). Toute 
partie assignée a droit à un délai pour mettre ses garants en 
cause (Code de procéd., art. 32 et suiv.). 

Le coût d'un acte de garantie hypothécaire passé en chancelle- 
rie est fixé par le n° 16 du tarif. Voyez Droits à percevoir dans 
les chancelleries; Partage; Propriété littéraire; Tarif. 

GARÇONS DE BlJREAl). — Voyez Frais de bureau. 

GARDES-COTES. — On donne ce nom aux navires qui croisent sur 
les côtes pour empêcher la contrebande. 
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GÉNÉALOGIE, — C'est le tableau général de tous les membres 
d'une famille présentant les relations de parenté depuis la souche 
commune, en suivant les ramifications jusqu'à chacun des mem- 
bres en particulier. Ce tableau forme ce qu'on appelle Varbre 
généalogif(ue. Voyez Génération. 

GEIVERATION. — Degré que l'on compte, dans la généalogie, 
du père au fils. La proximité de parenté s'établit par le nombre 
de générations ou degrés (Code Napoléon, art. 735). Voyez Degré; 
Généalogie; Succession. 

GENS DE l'ÉQlïPAGE. — En langage de marine commerciale, on 
appelle gens de Véquipage, tous les individus, le capitaine ex- 
cepté, qui sont engagés spécialement pour un bâtiment désigné. 
Voyez Gens de mer; Marins. 

GENS DE MER. — Expression générique comprenant tous les 
individus, sans aucune distinction, depuis le capitaine jusqu'aux 
mousses, employés à bord d'un navire ou d'un autre bâtiment de 
mer, pour faire le service de la manœuvre et pour le gouverner. 
Voyez Armement en course; Arrivée des navires du commerce; 
Caisse des gens de mer; Capitaine; Congédiement; Débarque- 
ment de matelots à l'étranger; Décompte de solde; Dégrada- 
lion; Désarmement d'un navire de commerce à l'étranger; 
DéseJ'teurs ; Effets des décédés en mer; Engagement de marins; 
Frais de maladie des marins ; Frais divers pour la marine ; 
Marins; Matelots; Rapatriement; Salaires des équipages. 

GENS DE SERVICE. — Voyez Domestiques; Frais de service; 
Frais de voyage; Successions maritimes. 

GÉRANTS INTÉRIMAIRES. —Voyez Chancelleries de légation et 
de consulat; Chiffre; Congé; Décès; Entrée en fonctions; Exe- 
quatur; Traitements. 

GERMAINS. — On nomme ainsi les parents qui appartiennent à 
la fois aux deux lignes. Les frères germains sont les enfants du 
même père et de la même mère. L'on dit, cousins germains par 
abréviation pour cousins issus de germains (Gode Napoléon, 
art. 733, 752). 

GOELETTE. — Petit bâtiment à deux mâts inclinés, portant des 
n. 3 
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voiles diversemeat taillées. On donne le nom de goëleUe^brick^ 
ou brick ffoeletk, à un bâtiment dont le grand màt porte une 
yoilijre de goélette, et le mât de misaine une voilure de brick. 

(iOUVEPPlIipi^T. — Tpute nation forme un corps dont le sou- 
verain (le pouvoir législçitif) est la tête : le peuple défend le sou- 
verain par sa propre force ; le souverain conserve le peuple par sa 
volonté exprimée par des lois. Mais TEtat ne s^iu^it vivre si la 
constitution ne plaçait entre le souverain et le peuple une puis- 
sance intermédiaire établie jJour organiser cette force et pour fair^ 
exécuter ces lois : cette puissance s'appelle gouvernement^ prince, 
pouvoir exécutif. 

Les gouvernements simples se distinguent par le nombre de 
membres qui les composent ; on les divise en démocratie^ aris- 
tocratie, monarchie et despotisme. 

Les gouvernemeîits représentatifs modernes sont des formes 
de républiques : c'est l'élément dominateur qui détermine, en 
yéaUté, la valeur nominale de ces diverses espèces de gouverne- 
mepts. 

— Lorsque des changements politiques surviennent dans le 
p^y^ où réside un consuls l'usage s'est établi dans le droit des 
gens de ne pas exiger le renouvellement de Vexequatur. La sus- 
pension des rapports politiques ne porte pas atteinte aux rela- 
tions commerciales. Voyez Agents diplomatiques; Exequatur; 
Interruption des relations diplomatiques; Rapports des con- 
suls avec les gouvernements étrangers. 

G^C{! («BOIT de). — Il appartient èi l'empereur. Voyçz Pons- 
titution (art. 9). 

(|f(JMNS (EXPÉpiTjoiîs jm). — Voyez Exp^dmon de grai'(i§. 

JBRANDS-QLCUP. — Plusieurs grands-duchés sont Emts indé- 
pendants^ et leur souverain porte le titre de graud-duc. D'autres 
sppt placés sous la souveraineté d'un m^i^^QUe , en conservant 
une administration distincte, ou sont réunis définitivement à 
un plus ^apd Btat, dont ils sont devenus autant de provinces 
(Cussy, Dic(.). 

CiRAlVDE-BRETAGJ^E. — C'est depuis la réunion de l'Angleterre 
^t de l'Ecosse, ep i6Q5, après l'avénpmeut de Jacques J*' (Jac- 
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ques Vl^ e^ Ecosse), que la dénomination de royaunijB de 1^ Grande- 
Bretagne a été adoptée. 

fiRPDESSE. — C'est le plus haut titre d'honneur que la no- 
blesse puisse posséder en Espagne. 

filUTIS (APTïis Diuvwés). — Voyea 4Pks de çhmcellerie. 

6RÉE1IENT. r— C'est 1- ensemble des manœuvres d'un navire : 
les poulies et leurs estropes, les garnitures de vergues et de m&ts, 
enfin tous les cordages qui sont en Vair, 

GREFFIER. — Officier ministériel chargé de tenir la plume aux 
^.udiences des tribunaux, de dresser procès-verbal dé tous les 
actes judiciaires et d'en délivrer expédition. 

Le chancelier est le ^effier du consul pissant comme ji^ge, 
tant en matière civilç qu'en matière criminelle. A Goustanti- 
uople , c'est un des drogmans de l'ambassade qui e^t désigné à 
cet effet par l'ambassadeur. Voyez Chanceliers; Juridiction con- 
sulaire. 

(iRQS^. — C'est la copie d'un acte authentique raviètue de ]f^ 
fonpe çxécutoire. 

n ne faut pas copfon4re les grosses avec les expéditions. 
Celles-ci, n'étant pas revêtues de la formule exécutoire, ne don- 
nent que le droit d'agir en justice ou le simple dpoit d'action, au 
lieu que les grosses autorisent à exécuter directement, comnae 
après avoir obtenu un jugement. Toute grosse est une expédi- 
tion; mais toute expédition n'est pas une grosse. 

Les chanceliers, rempUssant à l'étranger les fonctions de no- 
taires pour leurs nationaux , sont chargés de déUvrer les grosses 
des actes et contrats de leur ministère. 

— Le coût d'une grosse exécutoire de jugement consulaire est 
fixé par le n° 5 du tarif. Voyez Actes notariés; Ampliation; 
Expédition ; Minute ; Obligation ; Tarif. 

^SSfL AVPTURjB- — Vpyez Contr(it de gro§sp mn^m^ 

fillR^E. — r C'est l'état dans lequel se trouvent, l'une yis-à-vis 
de l'autre, deux nations qui, ayant entre elles un sujet de mésin- 
telligence, QjaJ eu recou^ à 1§ yoie des arpjes pour amep^f , par 
la force, la conclusion qu'elles désirent. 
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D'après les principes du droit des gens, la guerre n'est jamais 
légitime qu'à la condition d'être juste. 

La guerre est offensive, défensive ou auxiliaire quand elle n'est 
entreprise qu'à titre d'allié. 

Lorsque la guerre éclate entre la France et l'Etat où résident 
nos agents, elle met fin à l'exercice des relations diplomatiques. Il 
en est de même à l'égard des fonctions consulaires. Il est d'usage 
alors que le gouvernement territorial enjoigne à celui qui les 
exerce de sortir du pays dans un délai plus ou moins bref. Ce- 
pendant, un simple refroidissement politique entre les deux Etats, 
une rupture qui n'aboutirait pas à des hostilités ouvertes, ne suf- 
firait pas pour suspendre ces fonctions ; souvent les consuls res- 
tent à leur poste, quoique la légation se retire. 

Si, dans une guerre entre deux Etats, la France teste neutre, le 
consul continue ses rapports en se soumettant toutefois aux exi- 
gences que le souverain du pays prend pour sa défense; mais ses 
immunités n'en peuvent être atteintes, \oyez Agents diplomati- 
ques; Alliance; Blocus; Contrebande de guerre; Embargo; In- 
terruption des relations diplomatiques; Manifestes; Neutres, 

GIJET-APENS. — Le guel-apens consiste à attendre plus ou moins 
de temps, dans un ou divers lieux, un individu, soit pour lui don- 
ner la mort, soit pour exercer sur lui des actes de violence (Code 
pénal, art. 298). Voyez Crimes. 

GUIDES ET ESCORTES. — Voyez Courriers; Frais de service; 
Messagers. 

GUIDON DE LA MER. — Voyez Consulat de la mer. 
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HABEAS CORPUS. — Loi anglaise qui accorde à tout prisonnier, 
dans le plus grand nombre de cas, sa mise en liberté moyennant 
caution. 

HAMPE. — On nomme ainsi le petit mât du pavillon ou du dra- 
peau national. 
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HATTI-8CUERIFF. — Ordre ou cominandemeut impérial du sul- 
tan, empereur de Turquie, sur lequel est apposé le seing du com- 
mandeur des croyants. 

HAUT-BORD. — Dénomination qu'on emploie encore quelquefois 
pour désigner les bâtiments de guerre à plusieurs ponts et batte- 
ries, ou bâtiments de ligne. 

HAUTE COUR. — Juridiction exceptionnelle pour réprimer les 
attentats contre Tordre politique. Voyez Constitution, 

HAUTESSE. — Titre d'honneur du sultan, padishahy ou empe» 
reur de Turquie. Voyez Sultan, 

HÉLER UN MVIRE.— C'est l'appeler dans le but d'adresser des 
questions à l'équipage. 

HAVRE. — On nomme havre un port d'une grande étendue, 
qui est quelquefois l'ouvrage de Fart. La rade, qui ne présente 
généralement qu'un mouillage temporaire, précède le port. 

HÉGIRE. — Tous les peuples musulmans datent leurs actes et 
traités publics de V hégire, laquelle commença dans la nuit du 
15 au 16 juillet 622 de l'ère chrétienne, époque de la fuite de 
Mahomet forcé d'abandonner la Mecque. Voyez Ramadan. 

HÉRÉDITÉ. — Tout ce qui compose la succession. 

HÉRITAGES (droits sur i^). — Voyez Détraction et traite fo- 
raine, 

HERITIER. — Celui qui est appelé par la loi à recueillir une 
succession. Voyez Successions ; Testament. 

HOMICIDE. — Ce mot s'applique à l'action de tuer un homme; 
il sert également à désigner l'auteur de cette action. Voyez Crimes 
et délits, 

HOMMES TOMBÉS A LA MER. —Voyez Disparition. 

HOMOLOGATION. — Jugement qui confirme et ordonnç l'exécu- 
tion d'un acte passé par les parties, d'une transaction, d'un par- 
tage, d'une sentence arbitrale. Quand il y a des oppositions à une 
homologation, il faut les faire juger avec les opposants, obtenir 
un jugement avec eux (Code de comm., art. 513). 

L'homologation du concordat accordé au failli ne peut avoir 
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lieu avant rêxpiration dti délai de huitaine fixé par Part, sls du 
Code de coiriiiierce. 

Le coût de ce jugement d'homologation rendu par le tribunal 
consulaire est fixé par le ii« 5 du tarif. Voyez Coficûrâdt; iPàil- 
lite; iû^érhéMs consulaires; Règlement d'avaries} TdHf. 

HONNEURS. — Les souverains ont coutume d'accordeir lès inèinés 
honneurs à chaque nation, saiis tnesurër lès égards (fd'bn à ^our 
son représeiltâiit siii' lé degré de sa prépondérance politicjue. Lèô 
puissances qui entretiennent des missions réciproques oHâérvtJnt 
à cet égard une égalité entre le caractère de ceux qu'elles envoient 
et de ceux qu'elles reçoivent. Voyez Agents diplomatiques; Pré- 
séance; Titres et gratifications. 

HONNEURS A RENDRE AUX AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSU- 
LAIRES PAR LES BATIMENTS DE L'ÉTAT. — Dans les ports étran- 
gers, lorsque les personnes désirées ci-après se transportent a 
bord des bâtiments de l'État, elles reçoivent les honneurs sui- 
vants : 

tJri ambassadeur dé France est salué dé dii-sèpt éoilpâ de ca- 
non ; ii est reçu eh baut 3e l'éscalier extérieur par le ôommàn- 
dant en chef; là garde porté lès armés et le tàmboiir bat aux 
champs. 

teà envoyés èxtrsiotdiiiâireâ et niiâisti^és plênipètëiitiàlîëà de 
France sont salués de treize coups de canon ; ils sont reçtiô êh 
haut dé l'escalier par le commandant eft chef; là garde porte les 
armes et le tambour rappelle. 

Les ministres résidents de France sont salués de onze coups de 
canon ; ils sont reçus en haut de l'escalier par le commandant en 
chef; la garde porte les armes et le tambour rappelle. 

Les chargés d'affaires de France sont salués de neuf coups de 
canon; ils sont reçus en haut de l'escalier par le capitaine du bâ- 
timent ; la gardé porte lès armés et le tàihbour fait lïti rappel de 
trois cbîips de baguettes. 

Les consuls généraux de Fraiice sont salués de neuf coups de 
canon ; ils sont reçus en haut de TescaUer par la capitaine dû tiâ- 
timent ; la garde a l'arme au pied et le tambour est prêt à battre. 

Les consuls de France sont salués dé sept coiips de canon ; ils 
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Bonl rèçiis siir le gailiard d'arrière par le capitaine du bâtimeiit ; 
là garde est formée en haie et sans armes. 

Les vice-cônsuls et agents consulaires de France nommés di- 
rectement par le département des aÔaires étrangères sont saliiës 
de cinq coups de canon; ils sont reçus sur le gaillard d'arrière 
par l'officier en second du bâtiment; la garde ne s'assemble pas. 

Les vice-consuls et agetots consulaires de France nommés par 
les agents diplomatiques^ par les consuls généraux et par les con- 
suls peuvent être également salués de cinq coups de canon; ils 
sont reçus sur le gaillard d'arrière par l'officier en second du bâ- 
timent ; la garde ne s'assemble pas. 

Toutefois^ les officiers commandant les bâtiments de l'Etat se 
conforment^ quant au nombre de coups de canoniaux usages des 
pays où ils se trouvent pour les saints à faire auî agents diploma- 
tiques et consulaires de France. 

Le ministre de la marine^ de concert avec le ministre des af- 
faires étrangères, peut, à raison des circonstances, déterminer 
les hoiineurs extraordinaires à rendre aux agents diplomatiques 
français. 

Ces honneiurs sont rendus aiix agents diplomatiques et consii- 
laires désignés ci-dessus, lorsqu'ils font mie visite officielle à bord 
dès bàtiraeiits de l'istàt , lorsqu'ils s'ëmWqtièîlt jjour rfevéiiit* en 
France, lorsqu'ils quittent lé bâtiméiit qui les conduit a letii^ 
déètlMtiôïi eiî payé éti-atiger, et lorsqu'il n'y a pas stir les liëîix 
un agéiit d'tiii râiig sùtïéî'iéul' dans le mênie service public. 

fl ne lëiit est rëndii jtuciin de ces hotiileurs au port de leiir 
eîïlbârquétliiëiit ou de leur débarquement en France et èti auciili 
cas lorsqu'ils ne sotit pas éû uniforme (art. 734 et 735 du défei-et 
du 15 août 1851). Voyez Visites. 

HONORAIRES DES CHANCELIERS. — Les chanceliers sont autori- 
sés à prélever sur les fondsexistant en caisse : 1° les dépenses Île 
la chancellerie, d'après le taux fixé par le ministre des affaires 
étrangères pour chaque année ; 2° leurs émoluments de chaque 
mois, suivant les proportions qui ont été également déterminées. 
Toutefois, îes dépenses imprévues et urgentes doivent être préle- 
vées avant ces honoraires (ordôhn. du 2!3 août 1^33, art. 7). 
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Toutes les dépenses doivent être acquittées immédiatement sur 
quittances. Quant aux émoluments attribués aux chanceliers par 
Tart. 1" de l'ordonnance du 24 août 1833, ils sont perçus par 
eux, à la fin .de chaque mois ; mais les frais de chancellerie étant 
privilégiés, ils doivent laisser dans leur caisse une somme suffi- 
sante pour les frais du mois ou des mois suivants, si les recettes 
probables de ces mois ne semblaient pas devoir suffire pour ba- 
lancer les dépenses. Les chefs de poste doivent veiller à Taccom- 
plissement de cette prescription (circul. des aff. étrang. du 2 sep- 
tembre 4833). 

Les chanceliers doivent donner quittance du prélèvement de 
leurs honoraires. Cette pièce est soumise au visa et à la certifica- 
tion du chef du poste. Voyez Chanceliers; Comptabilité des 
chancelleries; Dépenses des chancelleries; Fonds commun des 
chancelleries; Frais de bureau; Remises proportionnelles ; 
Traitements. 

HOPITAL (journées d'). — Y oyez Frais de maladie des marins. 

HOSTILITÉ. — Les actes d'hostilité seuls peuvent suspendre 
l'exercice des fonctions consulaires, et il n'est pas rare de voir 
des consuls rester à leur poste après le départ de la légation. 
Voyez Guerre, 

HOTEL DES MINISTRES PUBLICS. — Voyez Agents diplomatie 
ques (§ 4) ; Consuls; Droit d'asile. 

HIJIS CLOS. — Porte fermée, porte close. Le huis clos exclut 
toute publicité ; il est permis de fermer l'audience lorsque la pu- 
blicité doit entraîner ou scandale, ou inconvénients graves, parce 
qu'elle serait dangereuse pour l'ordre et les mœurs. Toutefois, les 
jugements doivent toujours être rendus pubhquement, à peine 
de nullité; les débats seuls ont lieu à huis clos (Code de procéd., 
art. 87). Voyez Audience. 

HUISSIER. — Officier ministériel chargé d'instrumenter près les 
tribunaux, de porter les ordres de justice, de faire tous actes 
d'exécution ou tendant à exécution. 

Le chancelier remplit, dans les consulats, les fonctions d'huis- 
sier, et, comme tel, a le droit exclusif de donner toutes assigna- 
tions, de faire toutes significations, tous actes de contrainte qui 
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dépendent de cette profession (édit. de 1778, art. 8). A Constan- 
tinople^ ces fonctions sont confiées à un chancelier désigné à cet 
effet par Tambassadeur parmi les drogmans de l'ambassade. 
Voyez Chanceliers. 

HIINE, HUNIER. — La hune est une sorte de plate-forme en 
saillie autour du grand mât et du mât de misaine, au-dessus des 
basses voiles de ces mâts : le mât supérieur prend le nom de mât 
de hune, et la voile qu'il porte est appelée hunier. Voyez Gabie7\ 

HYPOTHÈQUE. — C'est un droit réel sur les immeubles affectés 
à l'acquittement d'une obligation ; elle est de sa nature indivi- 
sible, et subsiste en entier sur tous les immeubles affectés, sur 
chacun et sur chaque portion de ces immeubles ; elle les suit dans 
quelques mains qu'ils passent (Code Napoléon, art. 2092 et suiv., 
2114). L'hypothèque est légale (même Code, art. 2121), ou judi- 
ciaire {id.y art. 2123 et suiv.), ou conventionnelle (id., art. 2124 
et suiv.), suivant qu'elle résulte de la seule force de la loi, d'un 
jugement ou d'un acte authentique. 

— Le coût d'une mainlevée d'hypothèque passée en chancel- 
lerie est fixé par le n<» 12 du tarif. Voyez Mainlevée d'hypo- 
thèque; Obligation. 
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IDENTITÉ. — Les chanceUers ne doivent recevoir d'actes que 
pour les personnes dont l'identité leur est suffisamment connue. 
Lorsqu'ils ne la connaissent pas, ils doivent la faire attester par 
deux Français majeurs, ou, en cas d'impossibilité, par deux su- 
jets étrangers domiciliés dans l'arrondissement consulaire, âgés 
de vingt-cinq ans, qui leur sont connus, lesquels attestent l'iden- 
tité de la personne qui se présente (instr. du 30 novembre 1833). 
Voyez Acte authentique; Immatriculation. 

IMAXS ou ULÉMAS. — On nomme ainsi les prêtres mahométans 
qui font le service divin dans les mosquées et bénissent les ma- 
riages. Le sultan porte le titre dHnian en sa qualité de chef su- 
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prême de la religion. On retrouve égaleinèht ce titre dé souve- 
raineté dans plusieurs principaiités de i^4sie : il y a î'imâh de 
Mascate, de Sana, etc. 

IMMATRICULATION. — Aux termes de l'ordonnance du 28 no- 
vembre 1833, iës Français résidant à l'étranger qui veulent s'as- 
surer la protection du consul dans l'arrondissement duqiieï ils 
sont établis, ainsi qu'un moyen de justifier de leur esprit de 
retour, et la jouissance des droits et privilèges déjà attribues oii 
(Jui potirràieiit l'êti^e à Taveûir, par ïes traités, lèô lois oU ôîddh- 
riânces, àu± seuls Pi'ançais imfhairiculés, doivent se faiire ihfe- 
cirire, àpi-ès la justificatioii de leur îiàiidiiâllté , sur iiti rëgiSWè 
matricule ietiu à cei effet dàris là chànèelleriè dfe Chaque cônfeulât. 

îl n'est pei^çu âucUii droit poiit l'itiscriptidii stir ce tfegistre. 

Du jour où un Français s'est tait iiiscrirè stii* le re^stré d'iM- 
matriculation , il a le droit de demander un certificat de son iiis- 
cription qui liii est délivré paî* le chancelier et légalisa pât le 
consul. 

Cependant, les français qui, d'après les lois de rÉtât, ôiil en- 
couru la perte de leur nationalité, ne peuvent être admis à rîiîî- 
matriculation, et sont rayés du registre s'ils y oîit été iiiîcrifs 
(art. 1, 2, 3 et 4" de ladite ordonn.). 

L'inscription sur le registre matricule de la chancellerie est 
facultative, et l'agent qui, sous ptétexte de non-inscription, refu- 
serait son appui à un Français, se rendrait coupable d'un véri- 
table déni de justice. 

L'instruction ministérielle du 30 novembre i833 prescrit aux 
chanceliers de ne prendre pour témoins instrumentaires dans 

c 

leurs actes que des Français autant que possible immatriculés 
dans le consulat. 

L'immatriculation est exigée du Français résidant à l'étranger 
qui veut devenir propriétaire unique d'un bâtim'ent portant le 
pavillon français, ou obtenir en temps de guerre des lettres de 
marque (lois du 27 vendémiaire an II, art. 12; 9 juin 1845, 
art. 11 ; arrêté du 2 prabial an lî, art. 16). 

L'immatriculation doit être accordée au Français sur la seule 
preuve de sa nationalité, comme nous l'avons dit pliis hàiit. Bien 
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qu^il soit privé de tout ou partie de ses droits civils ou politiques ; 
seùlemeiit il est fait mentioii de cette privation (circiil. des aflf. 
étrang. du 9 décembre 1833). 

L'acte d'immatriculation énonce les nom, prénoms du requé- 
raiit, feon âge, le lieu de sa naissance, sa profession, son derfaièr 
domicile en France, ou celui de ses auteurs, les prénoms, ^e et 
sèiè dé ses enfants; il est signé de lui et des témoins, s'il y en a, 
4iii âttéstéiit sa nationalité ; il mentionne les pièces justificatives 
ptëdiiites â l'appui de sa demandé, lesquelles sont conservées eii 
chancellerie après paraphe du consul et dû déposant. 

Le côhsiil peut, en cas dé décès de l'imniatriculé, inscrire d'of- 
fice ses enfants mineurs, en rappelant daîis l'acte cette circons- 
tance exceptionnelle. 

On raye du registre matricule les Français qui ont perdu cette 
qualité^ comme notis l'avons vu plus haut ; mais ils doivent être 
préalablement entendus par l'agent diplomatique ou consulaire, 
qui surseéit si là question est du domaine des tribunaux. D'après 
l'avis fort sage de MM. de Clercq et de Vallat (Guide des consu- 
lats), sa décision, dans tous les cas, doit être motivée, et il doit 
eh rendre compté au ministre des aÔairès étrangères, sous le 
timbré de là direction des consulats et affaires commerciales. 

Dans le Levant et en JBarbarie, lés Âlgëriéhs sont iminàtricùlés 
sur uii registre spécial ; partout ailleurs ils doivent être inscrits 
cbmnde tbus les Français. 

— Lé coût d'un certificat d'immatriculation est fixé par lé h" ÏS 
du tarif. Voyez Algériens; Armement en course; Assemblée de 
la nation; Citoyen français; Droit civil; Mariage; Patentes 
de protection; Protection consulaire; Registres; Tarif. 

IMMEUBLES. — Le coût d'une adjudication d'immeubles aux 
enchères faite en chancellerie est fixé par le n° 14 du tarif; celui 
d'une donation d'immeubles et celui d'un contrat de vente d'im- 
meubles par le n° 15. \ oyez Droits à percevoir dans les chan- 
celleries; Impôt; Tarif; Vente. 

Uamjti DES MINISTRES PlBLrcS. — Voyez Agents diploma- 
tiques (§ 4); Consuls. 

l^mUim h iMd DÉ NAtlRËâ ÉtftMfiiîRS. ^ Le§ cdn- 
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suis doivent assurer^ par tous les moyens qui sont en leur pou- 
voir, l'exécution de la proclamation du l**" juin 179d, qui défend 
l'importation des navires de construction étrangère en France, 
ainsi que de la loi du 7 vendémiaire an II (18 octobre 1793), dont 
l'objet est d'empêcher que des navires étrangers ou des navires 
français réparés en pays étrangers, hors le cas d'exception prévu 
par l'article 8 de la même loi, ne soient admis aux privilèges des 
navires français. Ils doivent donner au ministre de la marine les 
renseignements propres à l'éclairer sur les tentatives faites dans 
le but d'éluder ou de violer ces dispositions (ordonn. du 2^ oc- 
tobre 1833, art. 2). Voyez Réparations des navires à l'étran- 
ger; Immatriculation. 

IMPORTATIOIXS. — Ce terme désigne les marchandises qui sont 
introduites dans un pays, soit par terre, soit par mer, et qui vien- 
nent du dehors. Voyez Balance; Commerce; Direction des con- 
sulats et affaires commerciales; Douanes; Etats périodiques 
à transmettre au ministère des affaires étrangères ; Exporta- 
tion; Tableau des importations et des exportations. 

IMPORTATIONS M DROITIRE. —En vertu de la décision rendue 
par le ministre des finances, le 23 février 1843, les navires fran- 
çais venant des pays hors d'Europe, ati/res que les colonies fran- 
çaises et les contrées situées au delà des îles de la Sonde, jouis- 
sent de la' faculté de faire escale dans les ports d'Europe et d'y 
débarquer une partie de leur cargaison, sans perdre, pour le reste 
du chargement, le bénéfice de Vimportation en droiture (circul. 
des aff. étrang. du 20 avril 1843). Deux autres décisions, des 20 
octobre 1846 et 17 avril 1 848, ont accordé la même faculté à ceux 
de nos navires venant des colonies et des établissements français 
d'outre-mer. Pour jouir, dans ces divers cas, de l'avantage dont 
il s'agit, les capitaines doivent produire à l'arrivée un état géné- 
ral de chargement visé par l'agent du département au port de 
départ et indiquant la provenance des marchandises et, en outre, 
des certificats des agents consulaires dans les ports d'escale, attes- 
tant qu'il n'y a été effectué aucun embarquement de marchan- 
dises. 

Une nouvelle décision, en date du 14 juillet 1852, a étendu le 
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bénéfice de ces dispositions aux navires français venant des pays 
situés au delà des lies ou détroits de la Sonde^ moyennant l'ac- 
complissement des mêmes formalités (circul. des aff. étrang. du 
25 septembre 1852). 

Le coût du certificat nécessaire pour justifier des débarque- 
ments de marchandises dans des ports d'escale, conformément 
aux prescriptions ci-dessus, est fixé par le n° 56 du tarif. Voyez 
Tarif. 

IMPORTATIONS ET RÉEXPORTATIONS DE MARCHANDISES PROHI- 
BÉES. — Voyez Tonnage déterminé. 

IMPOT. — C'est le prélèvement exigé sur la fortune des parti- 
culiers pour subvenir aux charges publiques. Voyez Agents di- 
plomatiques; Consuls. 

IMPUTATION DE PAYEMENT. — Déduction d'une somme sur une 
autre. Tout àrcompte donne lieu à imputation, mais il importe 
de régler le mode d'imputation lorsqu'il existe plusieurs dettes de 
nature différente. Si l'imputation n'est pas réglée par une con- 
vention, elle doit être déterminée par l'application de diverses 
présomptions légales (Gode Napoléon, art. 4253 et suiv.). 

INACTIVITÉ (mise en). — Un agent diplomatique ou consulaire 
peut être mis en inactivité par le gouvernement. Quand, par des 
raisons politiques, un agent est mis en disponibilité, on lui con- 
serve un traitement en rapport avec son grade jusqu'à ce qu'on 
l'ait rétabli dans le service actif. Voyez Traitements. 

INALIÉNABILITÉ. — Ce qui n'est point aliénable. L'inaliénabilité 
du fonds dotal est un principe auquel cependant les parties peu- 
vent déroger par le contrat de mariage. Voyez Contrat de mariage. 

INCAPACITÉ. — Défaut de qualité ou de pouvoir pour faire, don- 
ner ou recevoir, transmettre ou recueillir quelque chose. L'inca- 
pacité est absolue ou relative. 

— Sur la requête qui lui est présentée par le consignataire ou 
par l'équipage d'un navire français, l'agent du département des 
relations extérieures peut, à l'étranger, ordonner le remplace- 
ment du capitaine pour cause d'incapacité notoire (ordonn. 
du 29 octobre 4833, art. 42). Voyez Capacité ; Capitaine, 
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IIVCABCÉRATIOIV. — Emprisonnement, remise du prisoQn|e 
dan^ la prison. C'est le fait de remprisonnement qui çonstitui 
rincarcération. Voyez Emprisonnement, 

INCIDENTS — En jurisprudence, toute exception, toute édites 
tatipn nouvelle qui s'élève (l?iijs le cours d'\xw iiistance. On djt 
vider Vincident, joindre Vinddent aii fond. Voyez Jugerif^em 
consulaires. 

INCOGNITO. — Un souverain voyage incognito, quand, ppu 
s'gififrancliir des honneurs qui seyaient ren4us à la 4igfti^ ^W^ 
raine ou pour tout autre motif, il ne se présente que sous u| 
autre titre et un nom d'emprunt. Tous doivent respecter cett 
convention. 

INCOMPÉTENCE. — C'est l'état du juge qui n'a pas le pouvoi 
de connaître une contestation. Le déclina toire d'incompétence 
à raison de la personne, doit être proposé avant toute antre eœ 
ception. Le déclinatoire d'incompétence, à raison de la ma 
Hère, peut être proposé en tout état de cause (Code de procéd. 
art. 170 et 424). Voyez Juridiction consulaire. 

INCONDUITE. — Tout acte d'inconduite tel, que l'on puisse ej 
inférer qu'un élève-consul ne possède pas les qualités morale 
que demande l'emploi de consul, entraine sa révocation (ordonn 
du 20 août 1833, art. 15). 

Les élèves-drogmans et les jeunes de langues peuvent être ré 
voqués ou rendus à leur famille , par arrêté spécial du ministr 
des affaires étrangères, pour cause d'inconduite ou d'inaptitud 
(même ordonn., art. 30). 

J^es agents du département à l'étrapger dpiyçiit signftleç a] 
ministre de la marine les capitaiiies qui, par incQiidi|it^i WP^é 
voyance ou ignorance, auraient notoirement çopiprQflji§ J^ sûçet 
de leurs équipages et les intérêts des armateurs (ordonn. di 
29 octobre 1833, art. 21). 

INCONDUITE DES MATELOTS A L'ÉTRANGER. — Voyez Dégra 
dation. 

INCORPOREL. — On entpnd par ce terme, ep jurisprudence, ç 
qui est purement intellectuel. J^es créances, les açtiQns sont de; 
droits incorporels. 
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INCULPÉ. — Celui a qui on adresse un reproche^ uae inculpa- 
tion. Voyez Accusé; Prévenu. 

mmmït de frais QE premier éTABLlSSElEiNT. — Voyez 
frais de premier établissement. 

INDEMNITÉS DIVERSES IILOIÉES Ail AGENTS.— Différentes in- 
demnités sont ou peuvent être accordées aux agents du départe- 
ment. Ainsi^ il peut leur être accordé une indemnité pour pertes 
résultant de force majeure, comme incendie, naufrage, révolu- 
tion, etc. Cette réclamation doit alors être dûment justifiée par la 
preuve du fait pouvant donner lieu à indemnité, et être accom- 
pagnée d'un inventaire général et détaillé de tous les objets dont 
Je remboursement est demandé, de l'estimation de leur valeur; 
^t^ le cas écbéant, des comptes mêmes d'achats et de déboursés. 

Des indemnités de frais de voyage et de séjour sont accordées 
aux consuls, chanceliers et agents consulaires, lorsqu'ils sont 
Qbligés de se déplacer pour des opérations relatives à un naufrage 
(ordonn. du 29 octobre 1833, art. 76). 

Il est attribué aux consuls une allocation de 2 % % du mon- 
tant de leurs recettes, déduction faite des frais y relatifs, pour 
toute indemnité à raison de l'administration des prises dont ils 
sont chargés; les chanceliers perçoivent, en outre, 15 centimes 
pour IQO fr. sur le dépôt fait dans leur caisse des sommes prove- 
nant des ventes de prises (tarif du 6 novembre 1842, art. 44). 

Les agents diplomatiques, les consuls généraux et les consuls 
ont droit à recevoir ime indemnité pour frais d'établissement. 

Les agents diplomatiques et consulaires qui ont été obligés, 
pour causp de guerre op de force majeure, de quitter le poste 
dont ils sont titulaires .et de rentrer en France, peuvent, pen- 
dant six mois, à dater du jour de leur rentrée en France, rece- 
voir uft traitement spécial (décret du 26 avril 1854). Voyez Frais 
d*établissement ; Frais de voyage et de séjour dans le cas de 
t^ufrage; Traitements. 

mj^vmumi des agents diplomatiqles et consilaires. — 

l^ ptib^cji3tes modernes enseignent généralement que l'ambas- 
sadeur pst iudépendaiit ^e la juridiction et de l'autorité de Tptat 
0^ i) réside. Us cpnsidèrept cette indépendance comme une cou- 
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(lition de l'exercice de ses fonctions, une garantie de leur cons- 
ciencieux accomplissement, une conséquence de la souveraineté 
réciproque des nations. L'indépendance de juridiction appartient 
aux ministres du second ordre comme à ceux du premier. Mais 
il n'en est pas de même des simples agents ou commissaires, à 
moins que leurs lettres de créance ne continssent des pouvoirs 
assez étendus pour convenir à tout ministre public. 

Les consuls n'ont point la plénitude d'indépendance et d'in- 
violabilité attachées au caractère des ministi*es publics; cepen- 
dant ils en jouissent jusqu'à un certain point , en qualité d'en- 
voyés d'une puissance et pour l'exercice de leurs fonctions. 

Sous les rapports politiques, les consuls doivent avoir toute 
garantie pour leur siireté personnelle, toute la liberté de remplir 
convenablement leurs fonctions, et tout concours pour l'exécu- 
tion des mesures prises dans l'exercice de ces fonctions. 

Tel est, aujourd'hui, et après plusieurs contestations, le droit 
des gens européen. Voyez Agents diplomatiques ; Consuls. 

INDÉPENDANCE DES ÉTATS.— Voyez Droit des états souverains. 

INDÉPENDANCE ET SUBORDINATION RÉCIPROQUE DES CONSULS. — 

Les consulats sont distribués en établissements consulaires ré- 
partis dans chacun des Etats politiques avec lesquels nous avons 
des relations de commerce. Les chefs de ces établissements qui 
sont aujourd'hui les titulaires des postes diplomatiques, excepté 
en Angleterre, réunissent à leur mission les attributions des con- 
sulats généraux, c'est-à-dire qu'ils surveillent, dans les limites 
de leurs attributions générales ou spéciales, les consuls étabUs 
dans la circonscription territoriale dont ils sont les chefs (ordonn. 
du 20 août 1833, art. 3). 

Le bon ordre et l'intérêt du service demandent qu'une exacte 
subordination soit maintenue entre les agents des différents 
grades; mais cette subordination doit être réglée d'une manière 
analogue à la nature de l'office des consuls. Tout consul préposé 
à une agence , quel que soit son grade , correspond directement 
avec le ministre des affah*es étrangères et est soumis, sans inter- 
médiaire, à sa direction ; comme il est seul accrédité auprès des 
autorités de sa résidence, lui seul peut faire, auprès de ces auto- 
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rités^ les démarches nécessaires pour la protection du commerce. 

Dans leurs fonctions judiciaires et dans celles relatives à TEtat 
civil ^ les consuls sont indépendants^ parce (JU'ils ont tous le 
même degré de juridiction. 

Il en est de même des fonctions de police envers les nationaux^ 
navigateurs ou autres^ parce que la même autorité est remise à 
chacim d'eux. 

La partie administrative dont ils sont chargés^ relativement à 
la marine de TEtat^ ne comporte pas non plus une marche gra- 
duée^ et chaque agent doit correspondre sans intermédiaire^ avec 
le département de la marine, à moins qu'un ordre différent n'ait 
été prescrit (instr. gén. du 8 août 1814). 

Les chefe d'établissement n'ont donc pas à diriger les agents 
compris dans leurs arrondissements^ relativement à ces divers 
objets ; mais comme chargés de la surveillance générale^ ils doi- 
vent leur donner tous les avis qu'ils croient utiles au bien du 
service. 

Dans les affaires qui exigent un recours à l'autorité du gou- 
vernement du pays et qui doivent, par conséquent, être traitées 
par le chef de la mission diplomatique en résidence près le sou- 
verain, les consuls doivent toujours employer l'intervention du 
chef de l'établissement consulaire; mais ils ne sont pas toutefois 
dispensés d'en rendre compte au ministre secrétaire d'Etat des 
affaires étrangères (même instruct.). Voyez Arrondissements con- 
sulaires; Chefs d'établissements ; Correspondance officielle; 
Etalflissements consulaires ; Rapports des consuls entre eux. 

INDIGENTS. — Ce sont les personnes qui sont dépourvues de 
tous moyens d'existence. 

L'Etat, quelque désir qu'il puisse avoir de soulager les infor- 
tunes, doit, avant tout, restreindre ses libéralités dans la mesure 
(le ses moyens (circul. des aff. étrang. du 15 avril 1848). 

Aucune pension ne peut être accordée par les agents du dépar- 
tement sur les frais de service ; aucun secours annuel ne doit 
être donné sans une autorisation préalable du ministre. 

En principe général, des secours ne sont dus qu'aux Français 
indigents qui désirent rentrer dans leur patrie ou qui se trouvent 
II. 4 
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dans l'impossibilité absolue d'y revenir. La dépense doit toujotu 
être appuyée de sa justification^ c'est-à-dire des reçus des partit 
prenantes^ ou d'une déclaration signée de l'agent^ expliquant U 
motifs qui s'opposent à cette justification^ et d'un état spéci 
indiquant les noms des personnes secourues^ leur profession^ '. 
lieu de leur naissance et les motifs de leur expatriation ; la dest 
nation des personnes secourues^ quand elles sont de passage, < 
les causes qui empêchent ces individus de se rapatrier quand i 
mai sédentaires (règl. gén. du 20 septembre 1838). Cet état tr 
mestriel doit être certifié véritable par le chef du poste diplôme 
tique ou consulaire. La correspondance des agents avec l'ac 
ministration centrale a lieu^ à ce sujets sous le timbre de '. 
direction pohtique. Voyez Avances; Etats périodiques à tram 
mettre au ministère des affaires étrangères; Frais de servid 

INDIVIDUALITÉ. — Ce qui distingue un individu d'un autre ii 
dividu. 

Les chanceliers, agissant comme notaires, sont dans l'oblig; 
tion de s'assurer de l'individualité des parties qu'ils ne connai 
sent pas (loi du 25 ventôse an XI, art. il). Voyez Identité. 

Le coût d'un certificat d'individualité à l'effet de constati 
l'authenticité d'une signature, passé en chancellerie, est fixé pi 
le u? 12 du tarif. Voyez Tarif. 

INDIVIS, INDIVISION. — Le terme indivis se dit de ce qui n'e 
point divisé ou partagé entre ceux qui le possèdent. Uindivisia 
est l'état de communauté de co-propriétaires qui possèdent pi 
indivis. Nul ne peut être contraint de rester dans Tindivisic 
(Code Napoléon, art. 815). Voyez Licitation. 

INDIVISIBILITE. — Dans les ambassades composées deplusieu: 
ministres, tous les ambassadeurs, en quelque nombre qu'ils soien 
ne forment qu'un seul corps indivisible ; dans un congrès où l'c 
compterait les suffrages par nations, tous les représentants d'u 
même peuple ne compteraient que pour une voix. Voyez Agen 
diplomatiques. 

INDUSTRIES INDIGÈNES. — Les agents du département doivei 
s'efforcer de fournir le mieux possible certaines information 
fort utiles au ministre du commerce, sur les principales bianch 
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d'industrie des pays étrangers ; sur le travail intérieur^ sur rem- 
ploi des forces mécaniques^ le prix des transports^ les construc- 
tions navales^ la situation des banques et des grandes compa- 
gnies^ etc. La connaissance de ces faits étant indispensable au 
gouyernement pour Tappréciation des questions de eommeroe 
international qui Toccupent^ il est^ en conséquence^ fortement 
recommandé aux agents de se livrer à Texamen raisonné des faits 
commerciaux et industriels concernant le pays où ils résident^ et 
de présenter avec tous les développement» nécessaires^ dans 
leurs rapports périodiques adressés au ministère des affaires 
étrangères^ sous le timbre de la direction des consulats et affaires 
commerciales^ le résultat de leurs investigations sur ces matières 
(circul. des aff. étrang. du 31 décembre 1841). \oyez Bulletin ; 
Etats périodiques à transmettre au ministère des affaires 
étrangères; Tableau des principales industries. 

INf ANT. — Qualification qu'on donne aux fils puînés des rois 
d'Espagne. Les princesses sont nommés infantes. 

INFANTICIDE. — Meiurtre de l'enfant nouveau-né (Code pénal, 
art. 300 et 302). Voyez Crimes. 

INFORMATION JUDICIAIRE. — C'est l'instruction à laqueUe on 
procède pour la recherche et la constatation d'un crime ou d'un 
défit. Elle comprend : les dépositions des témoins, les procès- 
verbaux de constatation d'état de lieux, de perquisition, expertise 
ou autres disant l'objet des poursuites criminelles. Tout cela 
constitue ce qu'on appelle la procédure écrite. Voyez Crimes et 
délits. 

INFMIHATHWS COMMERCIALES. — Il est fortement recommandé 
aux agents du département d'imprimer à la partie commerciale 
de leur correspondance avec l'administration centrale un surcroit 
d'activité, en adressant au ministre, sous le timbre de la direction 
des consulats et affaires commerciales, non-seulement les rap- 
ports périodiques qui embrassent, d'une manière générale et 
étendue, l'examen du mouvement commercial et maritime du 
pays où ils résident, mais tous les faits particuliers, tous les in- 
cidents exceptionnels et anormaux qui peuvent inopinément 
survenir dans le commerce ou Tindustrie, aussi bien que dans la 
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législation douanière des pays et des localités^ et qu'il importe de 
faire immédiatement connaître aux manufacturiers ou commer- 
çants français (cirçul. des aff. étrang. du 28 mars 1850). Voyez 
Bulletin; Direction des consulats et affaires commerciales; 
Echantillons (envoi d) ; Etats périodiques à transmettre au 
ministère des affaires étrangères; Industries indigènes; Mé- 
moire statistique et commercial annuel. 

INFORMATIONS POLITIQUES. — Voyez Direction politique. 

INFORMATIONS SANITAIRES. — La transmission au département 
des affaires étrangères^ des informations relatives à l'état de la 
santé publique dans les contrées étrangères et aux modifications 

si fréquentes que subit au dehors le régime des quarantaines^ 

• 

doit se faire partout avec régularité et rapidité. Afin de faciliter 
Taccomplissement de la tâche qui est imposée aux agents à cet 
égard, la circulaire du 28 mars 1850 leur a recommandé de dé- 
tacher de leur correspondance courante les nouvelles purement 
sanitaires, et de les adresser au département, sous forme de bulle- 
tins annexes séparés, susceptibles d'être immédiatement conunu- 
niqués au ministère de l'agriculture et du commerce. Ces nou- 
velles doivent être transmises sous le timbre de la direction des 
consulats et affaires commerciales. Voyez Avis; Bulletin; Police 
sanitaire. 

INFORMATIONS SUR LE COMMERCE DE LA MORUE. — Voyez Direc- 
tion des consulats et affaires commerciales; Pêclie de la moru^. 

INFORMATIONS SUR LES TABACS. — Voyez Direction des consu- 
lats et affaires commerciales. 

INITIATIVE. — Voyez Indépendance et subordination réci- 
proque des consuls. 

INNAVI6ABILITÉ. — Ce terme désigne une mer où l'on ne peut 
naviguer ou un navire hors d'état de tenir la mer. 

Un navire est hors d'état de tenir la mer lorsqu'il est tellement 
endommagé qu'il n'est plus possible, même à l'aide de répara- 
tions, de le mettre à même de naviguer. Celte impossibilité dé- 
pend des circonstances : par exemple, si les réparations néces- 
saires au navire exigeaient des dépenses aussi considérables que 
pour en construire un neuf, le navire, quoique réparable en lui- 
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même^ devrait être déclaré innavigable. Cette innavigabilité est 
légalement constatée à l'étranger par un procès-verbal d'experts 
nommés par le consul français, et à son défaut^ par les magistrats / 
du lieu (loi du 13 ax)ût 1791). 

Les consuls doivent faire transporter en France, ou vendre, sui- 
vant qu'il y a plus d'avantage, les effets et munitions provenant 
de rinnavigabilité des vaisseaux de l'Etat. En cas d'innavigabilité 
des navires captiurés conduits dans les ports étrangers, ils sont 
autorisés à les vendre ainsi que les marchandises ; le prix est con- 
servé en dépôt dans leur chancellerie jusqu'au pèsement de la 
prise (ordonn. du 7 novembre 1833, art. 27 et 29). Voyez Aban- 
don; Délaissement; Désarmement d'un navire du commerce 
à V étranger; Salaire des équipages ; Vente dun navire du 
commerce à Vétranger. 

INSCRIPTION. — Voyez Immatriculation; Passagers; Rôle 
d'équipage. 

INSCRIPTION DE FAUX. — C'est l'acte par lequel on déclare en 
justice qu^une pièce opposée et produite est viciée de faux ; elle 
est principale ou incidente. Voyez Faux. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — C'est la déclaration que fait un 
créancier sur le registre public des hypothèques de l'hypothèque 
qu'il a sur les biens de son débiteur. Voyez Hypothèque; Obli- 
gation. \ 

INSCRIPTION MARITIME. — On appelle ainsi l'inscription parti- 
culière de tous les citoyens français qui se destinent à la naviga- 
tion; elle a principalement pour objet d'indiquer les mouvements 
des marins et de faire connaître ceux engagés et ceux disponibles ; 
elle constitue de plus une sorte de conscription ou de recrute- 
ment dont le but est de procurer à la marine de l'Etat tous les 
matelots dont elle a besoin. Voyez Classe. 

INSOLVABILITÉ. — C'est l'étM de celui qui ne peut pas satis- 
faire à ses engagements, payier ses dettes, qui n'ofifre aucune ga- 
rantie, aucune responsabilité, qui n'est pas solvable. 

INSOUMIS, INSOUMISSION. — On appelle insoumis l'individu qui, 
appelé par la loi ou par un engagement volontaire à faire le ser- 
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vice militaire^ ne se rend pas sous les drapeaux. Voyez ConS" 
cription. 

INSTALLATION DES AGENTS CONSULAIRES. — Voyez Entrée en 
fonctions. 

INSTANCE. — Toute action introduite en Justice. Voyei De- 
mande judiciaire. 

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES. — Les agents du département 
sont autorisés à se rendre les intermédiaires des institutions 
scientifiques établies dans leiur résidence^ mais seulement dans 
une juste mesure, au sujet de leurs communications internatio- 
nales. La correspondance, qui peut avoir lieu à ce sujet, se feit 
sous le timbre de la direction politique (circul. des aff. étrang. 
du 30 novembre 1827). Voyez Etablissements religieux et mis- 
sions scientifiques. 

INSTRUCTION. — En jurisprudence, ce terme désigne la procé- 
dure destinée à mettre une affaire en état d'être jugée. 

INSTRUCTION CRIMINELLE.— L'instruction criminelle comprend, 
dans sa généralité, toutes les procédures et formalités qui pré- 
cèdent, accompagnent et suivent les jugements criminels et cor- 
rectionnels. 

L'exercice de la justice criminelle consistant à faire juger les 
faits réputés crimes ou délits, par des juges indépendants qui, 
n'ayant pas été présents à ces faits, sont présumés n'en avoir au- 
cune connaissance personnelle, l'instruction, suivant son accep- 
tion générale, doit avoir pour objet de leur faire connaître ces 
mêmes faits autant qu'il est possible, en mettant sous leurs yeux 
les vestiges et les traces que ces faits ont laissés; les écrits, pièces 
et documents qui y ont rapport ; les dépositions, les réponses et 
explications contradictoires des témoins et des parties intéressées. 
Lorsque ces éléments de preuves sont suffisants pour opérer la 
pleine conviction, des juges, les accusés sont déclarés coupables 
par les juges du fait, et la loi pénale est appliquée par les magis- 
trats. Dans le cas contraire, les accusés sont acquittés. 

Les articles de l'édit de juin 1778 qui réglaient l'instruction 
et le jugement par les consuls, des affaires criminelles, ayant 
été abrogés d'une manière absolue par l'art. 82 de la loi du 
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29 mai 1836^ on peut dire que cette loi forme seule aujourd'hui 
et tout à la fois^ un code d'instruction criminelle et un code pé- 
nal pour les pays qu'elle concerne. Les art. 1 à 36 contiennent 
les règles d'instruction que les consuls de France doivent suivre 
en matière criminelle dans les échelles du Levant et de Barbarie^ 
en Chine et dans Timanat de Mascate (loi du 8^ juillet 1852). 

Les dispositions de cette loi s'expliquent généralement d'elles- 
mtoes; mais le cadre étroit où le législateur a dû se renfermer 
n'a pas permis de tout prévoir. Dans le silence de la loi^ les con- 
suls doivent donc se conformer au Code d'instruction criminelle^ 
pour tous les cas où les circonstances au milieu desquelles .ils 
se trouvent placés le leur permettront (circul. des aff. étrang. du 
15 juillet 1836). Voyez Accusé; Arrestation; Assignation; Au- 
dience; Confrontation; Contumace; Crimes; Délits et contra- 
ventions; Dénonciation; Interrogatoire; Partie civile; Procé- 
dures; Témoins, 

DiSTRlICTIONg HINISTÉRIELLES. — Les ministres des deux dé- 
partements des affaires étrangères et de la marine adressent direc- 
tement aux agents consulaires leurs instructions en forme de let^ 
très. Ces instructions sont générales ou spéciales ; générales quand 
elles s'apphquent à l'ensemble de la conduite des agents^ et spé^ 
oiàles quand elles concernent uniquement des cas déterminés. 

Les agents diplomatiques reçoivent de la direction politique des 
instructions qui leur font connaître l'objet et l'étendue de leur 
mission. 

— L'ambassadeur négocie avec l'étendue de pouvoirs et dans lé 
sens que lui assignent ses instructions ; mais si un ministre public 
n'a pas reçu d^nstruotions^ il est difficile de déterminer la con- 
duite qu'il doit tenir; La prudence lui ordonne de ne rien hasar- 
der^ et de déclarer franchement qu'il est sans ordres.de son gou- 
vernement, ce qui est sujet à de graves inconvénients, surtout 
quand les distances sont grandes. Ordinakement, gn prend ad 
référendum ; s'il y a urgence, il faut rejeter ou accepter sub spe 
rati. 

Les agents consulaires reçoivent les instructions relatives à 
leurs privilèges, immunités et attributions de la direction des 
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consulats et affaires commerciales; -et c'est à la direction politi- 
que qu'ils doivent s'adresser pour obtenir celles dont ils croiraient 
avoir besoin. 

— Les vice-consuls ou agents consulaires, lorsqu'ils ont les pre- 
miers connaissance du naufrage d'un navire français, sont tenus, 
en prenant des mesures provisoires, de rendre compte de l'événe- 
ment au consul sous la direction duquel ils sont placés, et de se 
conformer aux ordres et instructions qui leur sont adressés à 
ce sujet (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 57). Ces agents doi- 
vent attendre aussi des pouvoirs spéciaux de leurs chefis pour ad- 
ministrer, s'il y a lieu, les successions des Français morts dans 
leur résidence (ordonn. du 26 octobre 1833, art. 6). Voyez Cabi- 
net; Direction des consulats et affaires commerciales; Direc- 
tion politique. 

INSUBORDINATION. — La peine de révocation est applicable aux 
élèves-consuls, chanceliers ou drogmans nommés par l'empereur, 
qui se seraient rendus coupables d'insubordination à l'égard de 
leurs chefs (ordonn. du 20 août 1833, art. 37). Voyez Indépen- 
dance et subordination des consuls. 

INTERCOIIRSE ou NAVIGATION INTERNATIONALE. — Droit réci- 
proque pour deux' nations de faire naviguer leurs bâtiments dans 
les ports l'une de l'autre, et dont l'exercice est réglé par l'usage 
ou par les traités. 

Une fois que le droit d'intercourse a été établi, il ne cesse qu'en 
vertu d'une interdiction expresse prononcée suivant la forme usi- 
tée dans le pays d'où elle émane. 

Cette interdiction a lieu, soit en cas de guerre déclarée, soit en 
cas de blocus, ou pour empêcher les communications à cause de 
la peste, ou pour tout autre motif semblable. 

En Angleterre et en Amérique l'acte d'mterdiction prend le nom 
de bill de non intercourse. 

INTERDICTION. —Interdire, c'est défendre de faire, et, en droit, 
de faire tels ou tels actes déterminés selon les cas. L'interdiction 
est donc un état de prohibition dans lequel on convient de placer 
certaines personnes à l'égard de certalins actes (Gode Napoléon, 
titre XI, chap. n, art. 4.89 et suiv.). 
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^interdit est celui qui est privé de Tadministration de sa per- 
sonne et de ses biens; il est assimilé au mineur; il ne peut dis- 
poser de ses biens ni par donation entre vifs^ ni par testament^ 
ni par contrat. Les lois sur la tutelle des mineurs s'appliquent à 
la tutelle des interdits : on nomme donc un tuteur^ un subrogé 
tuteur. Un administrateur provisoire a pu être nommé pendant 
le procès : il rend compte et cède sa place au tuteur. 

Quant au prodigue, ce n'est pas d'une interdiction proprement 
dite que la justice le frappe ; elle le fait simplement assister d'un 
conseil judiciaire. 

fl y a une autre sorte d'interdiction que l'on appelle légak : 
c'est l'interdiction totale ou partielle des droits civiques, civils et 
de famille. Les tribunaux jugeant correctionnellement peuvent 
interdire, en tout ou en partie, l'exercice de ces droits (Gode pé- 
nal, art. 42 et 43). Voyez Affiche; Capacité; Conseil de famille ; 
Juridiction consulaire. 

INTÉRÊT. — Ce terme, pris dans le langage du droit et du com- 
merce, s'entend du profit que l'on retire d'une somme d'argent 
aliénée à titre de prêt, pour un temps déterminé, ou accordée 
par justice à un créancier contre son débiteur en retard de 
payement. 

L^intérêt est légal ou conventionnel. L'intérêt légal est fixé par 
la loi. L'intérêt conventionnel peut excéder celui de la loi, toutes 
les fois que la loi ne le prohibe pas (Gode Napoléon, art. 1907). 

Il est de 6 % en matière de commerce, et de 5 °/o en matière 
civile (loi du 3 septembre 1807). Voyez Arrérages; Banque; 
Contrat de grosse aventure; Obligation. 

INTÉRÊTS PRIVÉS. — Voyez Contestation; déni de justice. 

INTÉRIM, INTÉRIMAIRE.— Le mot intérim, emprunté du latin, 
s'emploie pour exprimer le temps pendant lequel im emploi est 
vacant. On appelle intérimaire la personne qui remplit l'emploi 
pendant la vacance, y oy&i Absent; Agents diplomatiques; Chan- 
celiers; Chiffre; Décès; Elèves-consuls; Entrée en fonctions; 
Exequatur; Traitements. 

INTERLOCUTOIRE.— Voyez Enquête; Jugements. 

INTERLIGNE. — C'est, comme le mot l'indique, inter lineas, 
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Tespace laissé entre deux lignes. Les interlignes sont prohibées 
dans les actes notariés (loi du 16 juin 1824, art. 10). Voyez Acte 
notarié. 

INTERLOPE (commerce).-^ C'est un commerce clandestin qui se 
fait en fraude, en contrebande, par conséquent en opposition avec 
les lois , pour soustraire les marchandises les plus recherchées et 
les plus surchargées de droits, à la saisie du fisc et à la confisca- 
tion qui en résulte. Voyez Contrebande; Esclaves. 

INTERNONCE. — On donne ce nom à l'ambassadeur d'Autriche 
à Gonstantinople. Voyez Agents diplomatiques. 

INTERPOSITION DE PERSONNE. — Substitution d'une personne à 
une autre dans une disposition faite pour échapper à une prohi- 
bition de la loi. Tonte disposition semblable est nulle de droit 
(Code Napoléon, art. 911). 

INTERPRÈTE. — Personne chargée, soit en matière civile, soit 
en matière criminelle, de traduire des écrits ou des paroles d'une 
langue ou d'un idiome dans un autre. 

— En matière civile, dans les pays où les consuls ont juridic- 
tion, les étrangers, qui ne savent p9,s la langue française, sont 
assistés d'un interprète, qui prête serment, à moins qu'en sa qua- 
lité de drogman ou d'interprète attaché au consulat, il ne l'ait 
déjà prêté (édit de 1778, art. 25), Voyez Chanceliers; Courtiers- 
interprètes; Secrétaires-interprètes, 

INTERROGATOIRE. — (Code d'instr. crim., art. 40, 93.) 
Dans les échelles du Levant et de Barbarie, en Chine et dans 
les Etats de l'iman de Mascate, lorqu'un Français, prévfinu de 
crime ou de délit, est arrêté et mis en lieu de sûreté, soit h terre, 
soit dans un navire français de la rade, le consul doit l'interroger 
dans les vingt-quatre heures au plus tard. Si des empêchements 
de force majeure s'opposaient à ce que le prévenu fût interrogé 
dans ce délai, le motif en devrait être mentionné dans le procès- 
verbal d'interrogatoire (circul. des aflf. étrang. du 15 juillet 1836). 
L'interrogatoire est signé par l'inculpé, après qu'il lui en a été 
donné lecture , sinon , il est fait mention de son refus de signer 
ou des motifs qui l'en empêchent. Cet interrogatoire est coté 
et paraphé à chaque page par le consul , qui ;doit en signer la 
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clôture avec le chancelier remplissant les fonctions de greffier. 
Le consul peut réitérer Tinterrogatoire de tout prévenu autant 
de fois qu'il le juge nécessAire pour Tinstruction du procès (loi 
du 28 mai 1836, art. 10 et fl). Voyez Crimes et délits; Ins- 
truction; Prises; Témoins. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. — C'est Tinterroga- 
toire que subit devant le consul, agissant comme juge en matière ' 
civile, l'une des parties, sur des faits précis et déterminés, qui sont 
allégués par sa partie adverse, et qui peuvent influer sur la déci- 
sion à rendre (Gode de procéd., art. 324 et suiv.,1035). 

Si le tribunal consulaire pense qu'il soit nécessaire d'entendre 
l'une des parties absentes ayant des empêchements reconnus lé- 
gitimes par lui, il délègue un des officiers du consulat ou des no- 
tables de la nation, qui est chargé d'interroger la personne qui 
n'a pu se présenter, et qui va recevoir de cette partie les faits 
susceptibles d'éclaircissements : le chancelier ou son subdélégué 
l'assiste et rédige l'interrogatoire qu'il rapporte à l'audience (édit 
de 1778, art. 17). Voyez Armement en course; Descente sur 
lieux; Juridiction consulaire. 

INTERRUPTION DES RELATIONS DIPLOMATIQUES. — U rupture 
de ces relations entre deux Etats ne suffit pas toujours pour sus- 
pendre l'exercice des fonctions consulaires. Les actes d'hostihté 
seuls peuvent amener ce résultat, ft il n'est pas rare de voir des 
consuls rester à leur poste après le départ de la mission politique 
de leur pays. La position devient plus délicate pom: ces agents ; 
c'est le cas pour les nôtres de se rappeler les instructions conte- 
nues dans la circulaire ministérielle du 8 août 1814*, au sujet tant 
de leurs rapports avec les autorités étrangères que de leurs rap- 
ports privés : ils doivent agir et s'exprimer avec la plus grande 
cir<x)n8peetion. Mais, dans aucun cas, ils ne doivent pas inter- 
rompre le^ relations avec les autorités territoriales sans avoir pris, 
dans la situation délicate où ils se trouvent, les instructions du 
ministre jdes affaires étrangères; il est à peine besoin d'ajouter 
que si la sûreté de leurs nationaux et la leur propre se trouvaient 
menacées , ils devraient invoquer la protection plus efficace d'un 
de leurs collègues étrangers, et ne songer à leur sûreté person- 
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iielle qu'après avoir garauti celle de leurs nationaux. Dans les si- 
tuations extrêmes^ c'est-à-dire dans le cas de danger manifeste^ 
soit pour la sûreté des personnes , soit pour la conservation des 
propriétés françaises^ ils peuvent'faire appel aux forces navales 
(ordonn. du 7 novembre 1833, art. 16). Voyez Agents diploma- 
tiques; Appel aux forces navales; Guerre; Hostilité. 

INTERVEMION. — En jurispnidence, c'est l'acte par lequel un 
tiers demande à être reçu comme partie dans une instance à la- 
quelle il n'a point été appelé , quoiqu'il y eût intérêt (Code de 
procéd., art. 49, 3% 339 et suiv., 406, 466). 

IKTERV1.\T10N DES AGENTS COXSlLAmES.— Voyez Attributions. 

IKTESTAT. — C'est le nom qu'on donne à celui qui est mort 
sans avoir fait de testament ; ainsi l'on dit mourir intestat. Voyez 
Ab intestat; Héritier; Succession; Testament. 

INUTILE DES ARRÊTS, JUGEMENTS ET GROSSES. — Les expédi- 
tions des jugements et arrêts doivent être intitulées au nom de 
l'emperem: (Gode de procéd., art. 146 et 470). Il en est de même 
des grosses des actes. Voyez Exécution des jugements et arrêts ; 
Formule exécutoire; Grosse. 

INTITIIÉ D'INVENTAIRE. —Voyez Inventaire. 

INTRODI'CTEIR DES AMBASSADEURS.— Voyez Agents diploma- 
tiques; Lettre de créance; léaison de V empereur. 

INVALIDES DE LA MARINE. — On entent par établissement des 
invalides de la marine la réunion de différentes institutions 
créées ou conservées dans l'intérêt des personnes attachées à la 
marine. Cet établissement est formé de trois services distincts, 
savoir : caisse des prises ; caisse des gens de mer; caisse des in- 
valides (ordonn. du 31 mai 1838, art. 570). 

La circulaire du ministère de la marine du 31 août 1848 ré- 
sume les principales règles sur le service dont les consuls et les 
agents autorisés à cet effet sont chargés, comme suppléant, en 
pays étrangers, les administrateurs de la marine, et comme rem- 
plissant les fonctions de trésoriers des invahdes. 

Ces fonctionnaires perçoivent, à l'étranger, les produits reve- 
. nant aux trois caisses des gens de mer, des invahdes et des prises. 
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Voyez Caisse des gens de mer; Caisse des invalides de la ma- 
rine; Caisse des prises; Dépôt; Droits à percevoir dans les 
cMncellejies ; Etats périodiques à transmettre au ministère 
de la marine; Pensions; Remise des fonds en France; Sauve- 
tage ; Successions maritimes. 

liVVËNTAIRE. — En jurisprudence , c'est un procès-verbal con- 
tenant rénuraération et l'état, article par article, de tous les ob- 
jets trouvés dans une recherche faite à cet effet. La constatation 
faite ainsi d'un façon certaine de ces objets, empêche que plus 
tard leur existence soit contestée, et conserve le droit de les faire 
représenter. Cette mesiure conservatoire est considérée conune in- 
dispensable par la loi dans bien des cas; alors elle le prescrit for- 
mellement. 

Ces cas sont nombreux; ainsi , pour ne citer que les plus im- 
portants, doivent faire inventaire : la veuve, commune en biens 
et survivant, qui veut conserver la faculté de renoncer à la com- 
munauté ; l'héritier qui veut accepter une succession sous bénéfice 
d'inventaire. — La loi prend soin de déterminer un délai après 
lequel il serait inutile de faire inventaire. Ce délai, dans les deux 
cas précédents, est de trois mois, qui commencent, pour le pre- 
mier, au jour de la dissolution de la communauté, et pour le se- 
cond, au jour de l'ouverture de la succession. Le tribunal peut, 
lorsqu'on le lui demande et qu'il le juge utile, accorder une pro- 
longation de délai. 

La loi exige encore un inventaire du tuteur, aussitôt après sa 
nomination, des biens du mineur; du mari dans beaucoup de 
cas, celui notamment où, marié sans communauté, il reçoit de sa 
femme des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer : 
inventaire doit être fait de ces choses ; ou encore lorsqu'il existe 
ou qu'il survient un mobilier, et que la communauté a été ré- 
duite aux acquêts, il doit faire inventaire de ce mobilier. Cet in- 
ventaire ou état par suite de contrat de mariage dressé à l'étran- 
ger par le chanceUer, assisté d'une personne choisie par les époux 
pour faire l'estimation des objets susceptibles de se consommer par 
l'usage, est passible d'un droit de vacation fixé par le n° 18 du tarif. 

En cas d'absence, un inventaire des biens de l'absent doit être 
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dressé par les envoyés en possession provisoire^ ou par la femme 
qui veut la continuation de la communauté. 

Les biens des faillis^ ceux des interdits doivent aussi être in- 
ventoriés. 

L'héritier acceptant ou immiscé dans la succession qui n'aurait 
pas fait d'inventaire, est considéré comme héritier pur et simple. 

— Le défaut d'inventaire de la part de la femme sulrivante en- 
traîne pour elle acceptation forcée. — Le mari, le tuteur négli- 
gents sont responsables des biens qu'ils n'ont pas fait inventorier. 

— Et dans nombre de cas les parties intéressées sont autorisées 
à prouver la valeur du mobilier par titres, par témoins, et même 
par commune renommée. 

L'inventaire, pour être authentique, doit être dressé à l'étran- 
ger par les chanceliers remplissant pour leurs nationaux les fonc- 
tions de notaires, et dans la forme ordinaire des actes notariés. Il 
doit mentionner non-seulement la date de sa confection, mais 
l'heure même doit y être relatée, et cela renouvelé a chaque vaca- 
tion, s'il y en a plusieurs, ce qui arrive souvent : car, outre que 
les honoraires augmentent en raison de leur nombre, chacune 
d'elles ne peut durer que quatre heures au plus et trois heures 
au moins. 

En tête du procès-verbal d'inventaire se trouve ce qu'on appelle 
Vintitulé d'inventaire. Cet intitulé doit colitenir, selon l'art. 943 
du Code de procédure civile : les noms, professions et demeures 
des requérants, des comparants, des défaillants et des absents, 
s'ils sont connus, du négociant français appelé par décret du consul 
pour les représenter, des commissaires-pi^iseurs ou des experts qui 
peuvent être nommés par les parties ou commis par décret du con- 
sul, et la mention du décret consulaire qui commet le négociant 
pour les absents et défaillants. 

Il faut dans cet intitulé observer avec soin de ne donner aux 
héritiers présomptifs que les noms d'habiles à succéder, et de 
conserver à la veuve toutes ses réserves pour la renonciation à la 
communauté : car le titre d'héritier ou de commun dans im acte 
authentique entraine l'acceptation pour l'un de la succession, pour 
l'autre de la communauté. 

Cet intitulé est signé , daté et fait à part , de sorte qu'il peut 
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être expédié et produit séparément et sans qu'il soit nécessaire 
de donner connaissance du corps même de Tinventaire. 

Si les scellés ont été apposés par le chanceliei^ par délégation 
du consul^ et qu'il soit également commis pour les enleyer^ il 
procède à cette opération et les remplace à mesure de la confec- 
tion de rinveutaire. 

Outre ces formalités, l'inventaire doit contenir^ suivant l'art. 94-3 
du Gode de procédure civile : l*" l'indication des lieux où l'inven- 
taire est fait ; — S"» la desmption et estimation des effets^ laquelle 
sera faite à juste valeur et sans crue > -^ 3'' la désignation des qua- 
lité^ poids et titre de l'argenterie ; — 4^ la désignation des espèces 
en numéraire; — 5° les papiers seront cotés par première et der- 
nière; ils seront paraphés de la main du chancelier; s'il y a des 
livres et registres de commerce^ l'état en sera constaté^ les feuil- 
lets en seront pareillement cotés et paraphés, s'ils ne le sont; s'il 
y a des blancs dans les pages écrites^ ils seront bâtonnés ; — ô"" la 
déclaration des titres actifs et passifs ; — T"" la mention du serment 
prèté^ lors de la clôture de l'inventaire^ par ceux qui ont été en 
possession des objets avant l'inventaire ou qui ont habité la mai- 
son dans laquelle sont lesdits objets^ qu'ils n'en ont détourné^ 
vu détourner ni su qu'il en ait été détourné aucmi ; — 8° la re- 
mise des effets et papiers^ s'il y a lieu^ entre les mains de la per- 
sonne dont on conviendra^ ou qui^ à son défaut^ sera nommée par 
le consul. 

L'inventaire^ comme on le voit, comprend tous les objets qu'on 
découvre^ les parures de la femme^ les objets d'art^ les linges et 
bardes^ en un mot^ tout ce qui est susceptible d'une estimation, 
n y a cependant certains objets que^ eu égard à leur usage et à 
des sentiments de convenance faciles à comprendre^ l'inventaire 
doit respecter et laisser en dehors de son estimation toute maté- 
rielle et pécunière ; ainsi^ on abandonne au survivant im habille- 
ment complet ; il a même le droit de choisir le meilleur ; il prend 
encore les marques des ordres dont il peut être décoré; on laisse 
au militaire son épée^ au fonctionnaire civil son uniforme^ au ma- 
gistrat sa robe de cérémonie : c'est bien le moins, dit M. Victor Le- 
fèvre (Encyelopédie moderne), qu'ils puissent emporter sans en 
rendre compte. 
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Toutefois, la nullité de Tinventaire ne résulte pas de Tomission 
de certains effets : on en ferait ordonner le rapport. 

S'il n'y a rien, et qu'on ne puisse que constater l'absence com- 
plète des objets mobiliers qu'où aurait pu inventorier, au lieu 
d'inventaire on dresse un procès-verbal qu'on appelle de carence 
(de car ère, manquer). 

Les formalités que nous venons de rapporter sont remplies de 
plein droit par les consuls de France dans les pays musulmans, 
en Chine et dans l'imanat de Mascate, en cas de décès d'un Fran- 
çais dans leur arrondissement (ordonn. de 4781 , art. 85 et suiv. 
du titre n) ; mais en pays de chrétienté , c'est-à-dire partout ail- 
leurs , les instructions ministérielles leur prescrivent de prendre 
tous les moyens que les lois du pays, les traités ou conventions 
consulaires, l'usage ou la réciprocité leur permettent d'employer 
pour conserver l'intégralité de la succession ouverte dans l'inté- 
rêt des héritiers absents ou mineurs, soit en apposant les scellés 
seuls ou en les croisant avec les officiers de la localité, soit en fai- 
sant l'inventaire ou y assistant, lis doivent recueillir à ce sujet et 
envoyer au ministère des affaires étrangères (bureau ie la chan- 
cellerie) tous les renseignements nécessaires (instr. du 29 novem- 
bre 1833). 

Nous ne devons pas oublier de mentionner que toutes les for- 
malités exigibles dans les cas ordinaires, ne peuvent pas être em- 
ployées dans certaines circonstances, à raison du lieu dans lequd 
doit se faire l'inventaire. C'est, par exemple, un inventaire à faire 
sur un navire, en mer, par suite de la mort d'un passager. Le 
capitaine dresse l'inventaire, et à son arrivée en France, au port 
de désarmement, il le remet au bureau de l'inscription maritime, 
d'où les parties intéressées le reçoivent. Lorsque l'inventaire a été 
dressé par le consul par suite du décès d'un marin, soit à terre, 
soit sur le navire dans le port, soit en rade, copie en est adressée 
par cet agent au ministre de la marine (ordonn. du 29 octo- 
bre 1833, art. 38). 

Chaque vacation d'un inventaire donne ouverture à un droit 
fixé par le n° 18 du tarif. Voyez Absent; Acte notarié; Actes de 
Vétat civil; Agents diplomatiques; Attributions; Bénéfice rftn- 
ventaire; Chanceliers; Effets de décédés; Faillite; Interdit; 
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Juridiction consulaire; Mineur; Scellés; Succession; Tarif; 
Testament; Vacation. 

INVENTAIRE DES ARCHIVES. — Le 31 décembre de chaque an- 
née, ildoit être dressé dans chaque poste diplomatique ou con- 
sulaire un inventaire général des papiers, registres, livres, etc., 
composant les archives d'un consulat. Cet état fait par le chan- 
celier doit être également signé par le chef du poste. 

Tout agent diplomatique ou consulaire, à l'expiration de ses 
fonctions, doit faire remise, soit à son successeur, soit à la per- 
sonne chargée de gérer provisoirement son poste, des papiers et 
documents composant les archives confiées à sa garde, ou reçus 
par lui durant le cours de sa gestion, aussi bien que des minutes 
des pièces qu'il a écrites. Cette remise s'opère au moyen d'une 
vérification contradictoire constatant que les pièces conservées 
dans les cartons de l'ambassade , de la légation ou du consulat, 
sont au même nombre et dans le même ordre que les pièces en- 
xegistrées. Il en est dressé procès-verbal que signent le fonction- 
naire sortant et son successeur, ou le gérant intérimaire. La mi- 
nute de ce procès-verbal reste déposée aux archives du poste dans 
lequel il est dressé. Une copie régulière en est donnée comme dé- 
charge au fouctionnahre sortant, et une autre copie est transmise 
au ministère sous le timbre de la direction des consulats et af- 
faires commerciales (ordonn. du 18 août 1833, art. 4-, 5, 6, 8 
et 9). \oyez Archives ; Entrée en fonctions; Inventaire du mo- 
hilier des chancelleries; Registres. 

INVENTAIRE DE SAUVETAGE.— Voyez Sauvetage. 

INVENTAIRE DU HOBIUER DES CHANCELLERIES. — Dans toutes 
les résidences pohtiques et consulaires, sans exception, l'inven- 
taire du mobilier et des objets matériels appartenant à l'Etat doit 
être récolé à la fin de chaque année et à chaque mutation de ti- 
tulaire chef de poste. Un double du procès-verbal de récolement 
est, chaque fois, transmis au département sous le timbre de la 
direction des fonds et de la comptabilité. 

Tout objet acquis aux frais de l'Etat, soit qu'il ait été payé sur 
le chapitre des frais de service, ou sur les produits des droits de 
chancellerie, ou sur tout autre fonds, doit être soigneusement 
n. 5 
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porté à cet inventaire qui énonce : 1* le numéro d'ordre; 2<» la 
date de l'inscription ; 3° la désignation de l'objet ; 4° le montant 
du prix d'achat; o"" la destination et le lieu d'emplacement; 
6** enfin, dans une colonne réservée aux observations y les muta- 
tions, détériorations, etc., avec indication des motifs. 

Dans les résidences politiques et consulaires où le mobilier ap- 
partenant à l'Etat se compose, non-seulement des objets affectés 
au service de la chancellerie et des archives, mais aussi de meubles 
meublants et de valeurs mobilières quelconques, le mobilier de 
chancellerie doit être rassemblé, dans l'inventaire, en une sec- 
tion séparée, de telle sorte que les autres meubles meublants et 
valeurs mobihères forment une catégorie complètement distincte 
et qui est elle-même subdivisée, s'il y a lieu, par sections, sui- 
vant l'analogie des objets et l'ordre des lieux d'emplacement. 

Chaque fois qu'il y a acquisition d'un objet mobilier quel- 
conque, un certificat de l'inscription de cet objet à l'inventaire 
doit être envoyé au département avec les pièces justificatives du 
prix d'achat. A défaut de ce certificat d'inscription, la dépense, 
lors même qu'elle aurait été autorisée ou qu'elle serait de nature 
à être approuvée par le département, n'est pas admise. 

L'inventaire des papiers et documents composant les archives, 
n'a rien de commun avec celui des meubles et valeurs mobilières, 
n est récolé séparément à chaque mutation de titulaire, et un 
double de ce récolement est transmis au ministère, toujours sous 
le timbre de la dkection des fonds et de la comptabilité (arrêté 
du ministre des aff. étrang. du 1^' octobre 1848, art. d,2, 3et4.). 
Voyez Chancelleries; Mobilier. 

INVIOLABILITÉ DES AGENTS DIMiOHATIQlIES ET CONSULAIRES. --* 

^inviolabilité est un privilège en vertu duquel on ne peut être 
l'objet d'aucune attaque ou action quelconque, soit dans tous les 
cas, soit à raison de certains faits seulement. — L'inviolabilité et 
les autres franchises des agents diplomatiques sont du ressort du 
droit des gens. La personne des ambassadeurs, même ennemis, 
est regardée comme sacrée. C'est un principe universellement 
reconnu chez tous les peuples. 

D'après le droit des gens, les consuls, sans avoir la plénitude 
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des prérogatives attachées au caractère des ambassadeurs et au- 
tres ministres publics, doivent jouir, dans un rang moins élevé, 
et pour ces fonctions moins éclatantes, de l'inviolabilité et de 
Tindépendance dont ceux-ci jouissent. Voyez Agents diploma'^ 
tiques; Archives; Attributions; Consuls. 

IRADÉ. — Ordre impérial du sultan. 



JANISSAIRES. -^ Les consuls en résidence au Levant et en 
Barbarie ont droit, par mesure de sûreté, à une garde d'hon- 
neur fournie par Tautorité territoriale et prise parmi celle du 
sultan, du bey ou du gouvernement, comme anciennement les 
janissaires. Ces soldats étant à la disposition des agents > leurs 
solde, habillement, éclairage, chauffage, ainsi que les loyers de 
leurs logements, sont à la. charge du ministère des affaires étran- 
gères. Ces frais sont remboursés aux agents, savoir : la solde, 
l'habillement, l'éclairage et le chauffage de ces hommes, sur 
Tattestation du drogman, pour chaque espèce de dépense certi- 
fiée par l'agent titulaire du poste , et les loyers des logements sur 
les quittances des propriétaires ou la déclaration de l'agent (règL 
gén. du 20 septembre 1838). Voyez Frais de service. 

JAPON. -— Ce gtand et mystérieux empire, situé à l'extrémité 
orientale de l'Asie, vient d'être forcé de renoncer à sa politique 
d'exclusion traditionnelle, en signant un traité de cdknmerce avec 
les Etats-Unis de l'Amérique du nord, en vertu duquel deux de 
ses ports seront désormais ouverts au pavillon étranger. 

JAUGE, JAUGEAGE. — On entend par le mot jauge, l'opération 
par laquelle se constate la capacité ou contenance des vaisseaux, 
futailles, barriques, tonneaux servant à toutes sortes de liquides. 
Le jaugeage des vaisseaux est une opération importante, puis- 
qu'elle sert de base au droit de tonnage qu'ils ont à payer, non- 
seulement dans les ports de France, mais aussi dans ceux de 
l'étranger. Tous les navires sont jaugés aussitôt après leur cons- 
truction. Il est nécessake de connaître la jauge des navires, parce 



68 JEU 

qu'elle doit être mentionnée dans le congé du passe-port, et qu'elle 
doit être inscrite dans la charte-partie. 

La capacité d'un vaisseau se règle par le nombre de tonneaux 
qu'il peut porter. Le tonneau de mer, pour la perception des 
droits au moyen de l'estimation du tonnage, est fixé à mille kilo- 
grammes. 

JET. — Le jet est l'action de jeter à la mer des objets chargés 
sur le vaisseau, pendant le danger, pour le salut commun, comme, 
par exemple, dans les circonstances où le navire, en danger d'être 
pris ou de périr, ne saurait être sauvé que par le jet des mar- 
chandises qui le surchargent. Dans ce cas, ce jet est une avarie 
commune, en sorte que les marchandises et le navire doivent 
contribuer à réparer le préjudice qui en est résulté (Code de 
comm., t. XII, art. 410 et suiv.). 

Au premier port où le navire aborde, le capitaine est tenu, 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits 
contenus dans la délibération transcrite sur le registre du bord, 
devant le consul de France, et à son défaut, devant le magistrat 
du lieu (Gode de comm. , art. 413). 

S'il y avait lieu à réparation du navire, et par suite au déchar- 
gement des marchandises existantes à bord, un procès-verbal 
dressé par le chancelier constaterait cette opération et serait si- 
gné par le capitaine. Voyez Avarie; Epave; Sauvetage. 

JEUNES DE LANGUES. — Les élèves-drogmans sont nommés par 
arrêté du ministre des affaires étrangères, parmi les élèves de 
l'Ecole des langues orientales à Paris, dite des jeunes de langues. 

he^ jeunes de langues sont nommés par arrêté du ministre des 
affaires étrangères, et choisis principalement parmi les fils et pe- 
tits-fils, ou à défaut de ceux-ci, parmi les neveux des secrétaires- 
interprètes du gouvernement et des drogmans. Ils ne peuvent être 
admis que depuis l'âge de huit ans jusqu'à l'âge de douze ans, 
et le ministre des affaires étrangères pourvoit aux frais de leur 
éducation. ' 

Le nombre total des élèves-drogmans employés au Levant, et 
des jeunes de langues entretenus à Paris, ne peut excéder celui 
de douze. 
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Les élèves-drogmans et les jeunes de langues peuventêtre révo- 
qués ou rendus à leur famille par arrêté spécial du ministre des 
affaires étrangères, pour cause d'inconduite ou d'inaptitude (or- 
donn. du 20 août 4833, art. 28, 29, 30 et 31). Voyez Elèves- 
Drogmans. 

JOURNAL DE BORD. — On nomme ainsi le livre sur lequel sont 
consignés les délibérations, les faits relatifs au voyage, les recettes 
et dépenses, en un mot, toutes les circonstances relatives à la con- 
duite et à Tadministration du navire pendant le voyage. 

Le journal de bord doit être déposé en chancellerie, vingt- 
quatre heures après l'arrivée du navire dans un port étranger où 
réside im consul de France (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 11). 
n est visé par cet agent et rendu ensuite au capitaine au moiÀent 
de la délivrance de l'expédition du navire. 

Dans le cas où ce registre est entièrement rempli, le consul de 
France est autorisé, en conformité de l'art. 224 du Code de com- 
merce, à ouvrir un nouveau Uvre-joumal ; il constate alors en 
tête de cette pièce qu'il l'a cotée et paraphée. Mais s'il ne con- 
tient pas assez de feuillets pour la suite du voyage, l'agent fait 
l'addition des feuillets nécessaires, qu'il cote et signe également. 
Cette addition donne lieu à la perception d'un droit fixé par le 
n** 30 du tarif. S'il s'agit de son remplacement en cas de perte 
dûment constatée, il est délivré un journal de navigation sur la 
déclaration affirmée et signée du capitaine en tète de la pièce 
donnée en remplacement. Le droit dû est fixé par le n" 31 du ta- 
rif. Voyez Arrivée des navires du commerce ; Papiers de bord ; 
Tarif. 

JOUISSANCE LÉGALE. — C'est un droit d'usufruit accordé au 
père ou à la mère sur les biens personnels de leurs enfants mi- 
neurs. Le père, durant le mariage, et, après la dissolution du 
mariage, le siu^vivant des père et mère, ont la jouissance des 
biens de leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis, ou 
iusqu'à l'émancipation, qui peut avoir lieu avant l'âge de dix-huit 
ans (Gode Napoléon, art. 384). Voyez Emancipation; Compte de 
tutelle. 

JOURNAUX ÉTRANGERS. — Les journaux et documents étran* 
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gers, lorsqu'ils sont à Tusage des agents, c'est-à-dire qu'ils se rat- 
tachent d'une manière directe à leurs fonctions officielles, sont 
payés comme frais de service : les journaux français^ne sont pas 
compris dans cette allocation. La dopiande de remboursement 
doit être appuyée des quittances des bureaux d'abonnement ou 
du libraire. Le prix des documents statistiques et commerciaux 
qui se publient dans les pays étrangers sur le commerce et l'in- 
dustrie, et que les agents du département doivent transmettre à 
l'administration centrale, leur est remboursé sur les quittances 
des parties prenantes (régi, du 20 septembre 1838). 

Toute acquisition de documents destinés au poste doit être 
mentionnée sur l'inventaire du mobilier et des objets matériels 
appartenant à l'Etat , et un certificat de cette inscription doit ac- 
compagner la demande de remboursement, faute de quoi elle ne 
serait pas admise (arrêté du ministre des aflf. étrang. du 1*' octo- 
bre 184f8). Voyez Bulletin; Frais de service. 

JOURNÉES D'HOPITAL. — Voyez Frais de maladie des marins. 

JOURNÉES DE SAUVETAGE. — L'état de journées employées au 
sauvetage d'un navire français dressé par un consul ne saurait 
être fait avec trop d'attention et présenter trop de détails. Un des 
points importants est d'établir une distinction bien précise entre 
les opérations afférentes au navire et celles qui sont relatives à 
la cargaison. Le modèle annexé à la circulaire de la marine du 
31 août 1848 doit être scrupuleusement suivi à ce sujet. Voyez 
Sauvetage. 

JUDICATUH SOIVI. — Voyez Caution judicatum solvi. 

JUGE. — On appelle juge le magistrat chargé de rendre la jus- 
tice au nom de l'empereur. C'est là une expression générique 
commune à tous les magistrats, à quelque ordre qu'ils appar- 
tiennent, et quel que soit leur rang. 

Les consuls agissent comme juges de paix pour concilier les 
différends qui s'élèvent entre les capitaines français et leurs équi- 
pages ou les passagers (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 20). As 
ont, ou du moins peuvent avoir le caractère de véritables jwgies. 
L'exercice de cette juridiction sur les Français à l'étranger dépend 
de l'usage du pays et de nos capitulations ; les consuls doivent s'y 
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conformer (ordonn. de 1681, livre I*% titre n, art. 13). Les fonc- 
tions administratives et judiciaii*es, quoique cumulées sur la même 
tête, ne changent pas pour cela de nature. Voyez Consuls ; Jurir 
diction consulaire; Prise à partie. 

JUGE CONMSSADIE. — Magistrat chargé par le tribunal de pré- 
sider à une mesure d'instruction ou à une procédure spéciale. 
Yoyez Instruction; Faillite; Syndics, 

JUGE DE PAIX. — Voyez Appel; Conciliation; Consuls; Juri- 
diction consulaire. 

JUGE D'INSTRCCTION. — Magistrat chargé , en matière crimi- 
nelle, de la direction de l'instruction écrite. Voyez Crimes; Ju- 
ridiction consulaire. 

JIGEMENTS CONSILAIRES. —Le mot jugement exprime les actes 
par lesquels ceux à qui la loi défère juridiction statuent sur la pu- 
nition des crimes et sur les intérêts privés, en faisant l'application 
des lois civiles et criminelles aux faits exposés devant eux, qui 
leur paraissent suffisamment vérifiés. 

En matière civile, lorsque les mémoires, pièces ou déclarations 

envoyés ont été vérifiés, ou que sur la comparution des parties,. 

la cause parait au tribunal consulaire suffisamment instniite, il 

rend sur-le-champ son jugement définitif (édit de juin 1778, 

art, 16). 

La rédaction des jugements doit contenir les noms du consul 
et des assesseurs, s'il y en a, les noms, professions et demeures 
des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaû*e des points 
de fait et de droit, les motifs et le dispositif des jugements (Code 
de procéd., art. 141). 

Les jugements consulaires emportent contrainte par corps et 
X^Toduisent les mêmes efiets que les jugements rendus par les tri- 
bimaux français ; ik sont exécutoires en France en vertu de pa- 
^eatis, sauf à prendre les voies de droit là où l'on prétendrait que 
le consul est incompétent. 

Quand on a signifié aux parties qui ont succombé un jugement 

définitif contradictoire ou par défaut, dans les formes voulues 

par les citations, cette signification tient lieu de commandement ; 

on a cependant la faculté de former opposition au jugement par 



j 



n JUG 

défaut. L'opposition peut être signifiée au domicile réel du de- 
mandeur ou au domicile qu'il a élu pour la signification; elle 
doit énoncer les moyens de l'opposant; elle peut aussi être faite 
dans l'acte même d'exécution (art. 438 du Code de procéd.), et 
le chancelier ne peut refuser de la mentionner. Mais le même 
art. 438 voulant que l'opposition soit réitérée par signification, 
dans les trois jours, à la personne ou au domicile ordinaire du 
demandeur, cette formalité doit être suivie, ôous peine de dé- 
chéance. 

Si celui qui a formé opposition se laisse débouter par défaut, 
il ne peut plus renouveler son opposition (art. 165 du Code de 
procéd.). 

Néanmoins, dans le cas où la partie condamnée serait absente 
et n'aurait pas de procureur fondé pour la représenter, l'art. 28 
de l'édit de 4778 veut que le délai de l'opposition ne coure contre 
elle que du jour où on lui donne connaissance de la condamna- 
tion. Cependant, les jugements obtenus par défaut doivent être 
exécutés sur les biens des défaillants, trois jours après la si- 
gnification qui en est faite à la personne ou au domicile, ou par 
affiches, conformément à l'art. 42 de l'édit dont s'agit. 

Les jugements émanés de l'autorité des consuls sont exécutoires 
en France, comme nous l'avons dit plus haut, mais en est-il de 
même dans le pays de leur résidence? Dans la plupart des pays 
où le droit de juridiction consulaire est reconnu, la question ne 
souffre pas de difficulté, il n'y a que dans l'hypothèse où les lois 
du pays refusent toute autorité à la décision du consul, et ne per- 
mettent pas même qu'elle soit revêtue de Vexequatur ou pareatis. 
L'affirmative est enseignée par Pardessus. Les Français peuvent 
assigner leurs compatriotes devant le tribunal étranger du lieu. 

Ces mêmes décisions sont exécutoires hors des possessions fran- 
çaises, par tous les moyens qu'on peut suivre dans le lieu où elles 
ont été rendues, ou dans ceux où on désire les faire exécuter ; et 
celui qui veut obtenir cette exécution du juge territorial, lors- 
qu'elle est indispensable, a la faculté de s'adresser à ce juge, sans 
que l'on puisse dire qu'il y a contravention de sa part à l'art. 2 
de l'édit précité, qui défend à tous Français de traduii'e un Fran- 
çais devant des juges étrangers. C'est ce qui a été jugé par la 
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cour de cassation le 11 4écembre 1809^ et le 29 mars de la même 
année. 

Le coût d'une grosse exécutoire de jugement consulaire est fixé 
par le n*» 5 du tarif. 

— Le titre n de la loi du 28 mai 1836 trace la procédure à 
suivre pour le jugement des contraventions et délits. 

Le tribunal consulaire est saisi de la connaissance des délits^ 
soit poiu" citation directe, soit par suite du renvoi qui lui a été 
fait diaprés les art. 20 et 42 de ladite loi de 1836. Le consul sta- 
tue seul en matière de simple polijce ; il est saisi comme nous ve- 
nons de le dire. 

Gomme les contraventions résultent souvent de l'inobservation 
d'ordonnances de police qui seraient plus du ressort de l'autorité 
localis que du consul qui les a rendues, il importe que la répres- 
sion en soit assurée prompte et définitive. C'est pour ce motif, et 
aussi en raison du peu d'importance de ce genre de délits, et de 
l'éloignement des juges auxquels il faudrait recourir, que la loi 
de 1836 (art. 46 et 54) autorise les consuls à statuer seuls en 
matière de simple police, et ne soumet leurs décisions ni à l'ap- 
pel, ni aux recours en cassation. 

Le jour de l'audience est indiqué par ordonnance du consul ; il 
doit y avoir au moins un délai de trois jours entre la citation et 
le jugement, lorsque le prévenu réside dans le lieu où est établi 
le consulat. S'il n'y réside pas, l'ordonnance doit déterminer, 
d'après les localités, le délai pour la comparution. 

La personne citée ^doit comparaître par elle-même ou par un 
fondé de prociu'ation spéciale. 

Toutefois, en matière correctionnelle, lorsque la loi prononce 
la peine d'emprisonnement, le prévenu doit se présenter en per- 
sonne, et dans les autres cas le tribunal peut ordonner sa compa- 
rution (loi du 28 mai 1836, art. 47 et 48). 

L'instruction à l'audience se fait dans l'ordre établi par l'art. 49 
de la loi du 28 mai 1836. 

Le jugement doit contenir mention de l'observation des forma- 
lités prescrites pour l'instruction à l'audience ; il est motivé, et 
b'U prononce une condamnation, les termes de la loi appliquée y 
sont insérés. Si le prévenu est acquitté, il doit être mis en liberté 
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sur-le-champ^ ou il doit être donné mainlevée de son caution- 
nement. 

Dans le cas où^ par suite de l'instruction à l'audience^ il est re- 
connu que le fait imputé au prévenu a le caractère de crime^ il 
est procédé de la manière suivante : 

Si le prévenu a été cité directement à l'audience, en conformité 
de l'art. 46 de la loi dû 28 mai 1836, il est renvoyé devant le 
consul qui doit procéder aux inforinations^, interrogatoires, réco- 
lement et confrontation dans la forme prescrite au titre v de la 
loi précitée. 

Si le prévenu avait été traduit à l'audience par suite d'ordon- ' 
nance, aux termes de l'art. 20 de la loi dont s'agit, il serait ren- 
voyé par le tribunal consulaire devant le consul , qui procéderait 
à tel supplément d'information que bon lui semblerait et aux 
autres formalités du récolement et de la confrontation. 

Enfin, si le prévenu n'avait été soumis aux débats qu'à la suite 
d'une instruction complète, le tribunal consulaire décernerait 
contre lui une ordonnance de prise de corps, et il serait ultérieu- 
rement procédé selon les règles prescrites par le titre m de la loi 
de 1836 relatif à la mise en accusation (loi du 28 mai 1836, 
art. 49 et 50), 

Cette disposition est une dérogation importante au droit com- 
mun; elle donne, en effet, au tribunal consulaire siégeant cor- 
rectionnellement, le droit de décerner une ordonnance de prise 
de corps, dans le cas où il reconnaîtrait que les faits imputés au 
prévenu présentent les caractères d'un crime, et d'infirmer par 
conséquent l'ordonnance qu'il avait précédemment rendue en ju- 
geant la prévention. Cette exception se justifie sufiiisamment par 
la position des Français dans les pays musulmans, en Chine et 
dans l'imanat de Mascate, aujourd'hui que la loi de 1836 a été 
étendue à nos agents dans ces derniers pays par la loi du 8 juil- 
let 1852. 

Dans le cas où, par suite de l'instruction à l'audience, il serait 
recoûnu que le fait imputé ne constitue qu'une contravention, le 
tribunal consulaire doit prononcer sans appel (loi du 28 mai 1836, 
art. 54)w 

Les condamnations par défaut qui interviennent en matière 
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correctionnelle et de simple police^ sont considérées comme non 
avenues^ si dans les huit Jours de la signification qui en a été 
faite à la personne du condammé^ à son domicile réel ou élu^ 
même à sa dernière résidence, lorsqu'il n'a plus ni résidence ni 
domicile actuels dans le ressort du consulat , il forme opposition 
à l'exécution du jugement par déclaration à la chancellerie du 
consulat. 

Toutefois, le tribunal peut, suivant la distance du dernier do- 
micile, et le plus ou le moins de facilité des communications, 
proroger, par son jugement, ce délai, lorsqu'il le croit né- 
cessaire. 

En cas d'acquittement prononcé par le jugement définitif, les 
frais de l'expédition, de la signification du jugement par défaut 
et de l'opposition peuvent être mis à la charge du prévenu (loi du 
28 mai 1836, art. 50 et 51). 

En matière criminelle^ lorsque la mise en accusation est or- 
donnée, la cour d'Aix procède au jugement des crimes commis 
par des Français dans les échelles du Levant et de Barbarie; et les 
0010*8 de Pondichéry et de l'Ile de la Réunion procèdent au juge- 
ment des crimes commis également par des Français en Chine et 
dans Timanat de Mascate, dans la forme prescrite par le Code 
d'instruction criminelle combiné avec les dispositions de la loi du 
2B mai 1«36 (rapporteur de la loi de 1836). 

Lorsque l'arrêt porte condamnation à une peine afiflictive ou 
infamante, on doit l'afficher dans les chancelleries des consulats 
établis dans les échelles, en Chine et dans l'imanat de Mascate; 
et lorsque l'accusé est domicilié dans les pays ci-dessus, l'ordon- 
nance de contumace doit être notifiée tant à son domicile qu'à la 
chancellerie du consulat, où elle est affichée (loi du 28 mai 1836, 
art. 73, 5% et 74). Yoyez Appel; Assignation; Audience; Chan- 
celiers; Contumace; Crimes f délits et contraventions ; Défaut; 
dernier ressort; Exécution; Huis-clos; Instruction; Intitulé 
des jugements; Jugements contradictoires; Jugements défini- 
'ifs; Jugements de discipline mantime; Juridiction consu* 
ï««re; Mise en accusation; Ordonnance de prise de corps; Si- 
gnification des jugements consulaires ; Témoins ; Tribtmal 
wïflrtKme commercial; Tribunaux consulaires. 
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JIGEHEMS AVANT FAIRE DROIT. — On appeUe ainsi tout juge- 
ment qui^ avant de statuer définitivement^ ordonne une mesure 
préalable. 

Les jugements avant faire droit se divisent en préparatoires, 
ea interlocutoires et en provisoires. 

Aux termes de Tart. 452 du Code de procédure civile, « sont 
réputés préparatoires les jugements rendus pour Tinstruction de 
la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir ju- 
gement définitif. » 

Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le 
tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, une vérification 
ou une instruction qui préjuge le fond. Voyez Appel. 

JUGEMENTS CONTRADICTOIRES.— Vovez Contradictoire. 

JUGEMENTS DE DISCIPLINE MARITIME. — Les jugements rendus 
par les tribunaux maritimes commerciaux, en matière de délits, 
sont rédigés en trois expéditions par le chancelier faisant fonctions 
de greffier, dont une, servant de minute, est signée par le consul, 
président, et par les membres du tribunal. 

Ils mentionnent l'observation des dispositions prescrites par les 
art. 12 à 21, et par les art. 30, 31, 32 et 36 du décret discipli- 
naire et pénal pour la marine marchande du 24 mars 1852. 

Us indiquent, s'il y a lieu, les quartier et numéro d'inscription 
de l'accusé. 

Le président écrit au bas du jugement : « Soit exécuté selon la 
« forme et teneur, » et il prend les mesures nécessaires pour en 
assurer l'exécution (même décret, art. 39 et 40). Au-dessous de 
la mention du président, le chancelier met celle-ci : « Le juge- 
(( ment ci-dessus a été exécuté ; » ou bien : « Conformément à 
(( l'article ... du décret du 24 mars 1852, il a été sursis jusqu'au 
(( retour du condamné en France à l'exécution du jugement ci- 
ce dessus. » Le capitaine fait transcrire le jugement sur le livre de 
punition, auquel il reste annexé pour être remis au commissaire 
de l'inscription maritime du port de désarmement. La transcrip- 
tion ainsi faite est certifiée par le chancelier faisant fonctions de 
greffier du tribunal maritime commercial. 

Les jugements portant les peines indiquées par les art. 41 et 42 



JUN 77 

du décret dont s^agit^ contre le capitaine^ c'est-à-dire qui doivent 
être subies en France, sont inscrits sur le livre de punition par le 
consul remplissant les fonctions de président du tribunal mari- 
time commercial qui a rendu la sentence, et mention en est faite 
en outre sur le rôle d'équipage du navire. 

Une expédition du jugement est adressée au ministre de la ma- 
rine sous le timbre : Personnel, bureau de r inscription mari- 
time^ de la police de la navigation et des pêches. 

Les jugements des tribunaux maritimes commerciaux en ma- 
tière de délits ne sont sujets à aucun recours en révision ni en 
cassation. Toutefois, le ministre de la marine peut , dans les cas 
prévus par Tart. 441 tiu Code d'instruction criminelle, trans- 
mettre au ministre de la justice, pour être déférés à la cour de 
cassation dans l'intérêt de la loi, les jugements qui violeraient les 
dispositions relatives à la composition du tribunal, à la publicité 
des séances, à la prestation du serment, à Ja défense et à la ré- 
daction des procès-verbaux (art. 47, 42, 44 et 45 du décret disci- 
plinaire et pénal pour la marine marchande du 24 mars 1852). 
Les tribunaux maritimes ont ainsi un régulateur, et leurs actes 
n'échappent pas à tout contrôle. Voyez Tribunal maritime com- 
mercial. 

JUGEMENTS DÉFINITIFS. — Le jugement définitif est, en géné- 
ral, celui qui statue sur toute la cause et qui la termine. Voyez 
Jugements consulaires (matière de contravention et de délits). 

JUGEMENTS D'HOMOLOGATION. —Voyez Homologation. 

JUGEMENTS PAR CONTUMACE. — Voyez Contumace. 

JUGEMENTS PAR DÉFAUT. — Il y a lieu à jugement par défaut, 
Soit en matière de simple police, soit en matière correctionnelle, 
Ipxsque le prévenu ne comparait pas (Code d'instr. crim., art. 149, 
186). Voyez De/auf. 

JUGEMENTS SUR APPEL. —Voyez Appel. 

JUIFS D'ALGÉRIE. — Voyez A Igérie. 

JUNTE. — C'est le nom que l'on donne, en Espagne, à une assem- 

lAée d'un certain nombre de personnes chargées de délibérer sur 

des questions importantes concernant l'administration publique. 
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JURATOIRE (caution). — G*est celle qui ne donne d'autre ga- 
rantie qu'un serment (Code Napoléon, art. 603). 

JURÉ. — Voyez Jury. 

JURIDICTION CONSULAIRE. —On entend ^^juridiction le pou- 
voir de juger. Ce terme, considéré relativement au tribunal, dé- 
signe et rétendue du territoire sur lequel il peut exercer son ac- 
tion, et la nature des affaires qui sont de sa ompétence, et le tri- 
bunal lui-même. L'étendue et la limite de chaque juridiction ne 
se trouvent que dans la loi, puisque le pur droit judiciaire est 
une dépendance, un attribut essentiel de la souveraineté. Cette 
distinction est tellement capitale en matière de juridiction, qu'on 
distingue les juges en juges ordinaires et en juges d'attribution 
et d'exception ; les premiers connaissant en général de toutes les 
espèces de causes, tandis 'que les autres ne connaissent que de 
celles-là seulement que la loi leur assigne d'une manière ex- 
presse. La règle principale en matière de juridiction est celle-ci : 
nul ne peut être distrait de ses juges naturels. La partie assignée 
devant un juge qui n'est pas le sien peut, conséquemment à ce 
principe, demander son renvoi par l'exception déclinatoire. 

La juridiction se divise principalement en contentieuse et vo- 
lontaire. 

On appelle juridiction contentieuse celle qui a pour objet de 
décider les différends entre les parties qui recourent aux juge» 
pour qu'il soit statué sur ce qui les divise, et qui aboutit à un ju- 
gement en faveur de l'une ou au désavantage de l'autre. Ia juri- 
diction gracieuse ou volontaire est celle que le jugé exerce entre 
des parties qui sont d'accord et pour des objets qui, par leur na- 
ture, n'offrent rien de contentieux. 

En présence du mouvement industriel et commercial qui pousse 
toutes les nations vers les lumières et vers un état plus régulier, 
les attributions des consuls tendent à se restreindre aux affaires 
de commerce, à la protection des nationaux et aux intérêts poli- 
tiques dont ils peuvent être chargés accidentellement par le chef 
de l'Etat. C'est ainsi que les consuls établis dans les pays de 
chrétienté se sont vu dépouiller, à l'égard de leurs nationaux, de 
l'exercice de tout attribut inhérent à la souveraineté territoriale. 
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Mais dans les échelles du Levant et de Barbarie^ les agents con- 
sulaires ont conservé la plénitude des droits et prérogatives atta- 
chés à leur charge dès l'origine même de leur institution, et le 
droit civil est à peu près resté le même qu'auparavant. Ces droits 
et privilèges exceptionnels ont été étendus dernièrement aux 
agents établis en Chine et dans l'imanat de Mascate. 

JURIDICTION DES CONSULS EN CTONE ET DANS LES ÉTATS DE l'iMAN 

DE MASCATE. 

Le principe de la juridiction de nos consuls ayant été formel- 
lement reconnu en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate 
par les traités du 24 septembre 1844 et du 17 novembre de la 
même année, il restait à en régler l'exercice. 

Pour régler cette juridiction, le gouvernement n'a pas été obligé 
de créer une législation spéciale. Il en a trouvé une toute faite dans 
redit de juin 1778 et dans la loi du 28 mai 1836, qui règle l'édit de 
juin en matière'civile, la loi du 28 mai 1836 en matière correc- 
tionnelle et criminelle, l'exercice du droit de juridiction de nos 
consuls dans les échelles du Levant et en Barbarie. Cependant, 
eu égard à la grande distance qui sépare la Chine et l'Afrique 
orientale de la France, il fallait modifier, dans leur application à 
ces nouveaux établissements consulaires, quelques-unes des dis- 
positions de l'édit de juin et de la loi de 1836. 

Tel a été l'objet de la loi du 8 juillet 1852 qui se compose de 
îuatre titres : 

liC premier et le second déterminent les attributions judiciaires 
les agents consulaires en Chine et dans les Etats de l'iman de 
Mascate; 

Le troisième donne aux consuls français , dans ces deux pays, 
^n droit de haute police ; 

Et le quatrième détermine le droit des agents appelés à sup- 
pléer les consuls, soit en Chine, soit dans les Etats de l'iman de 
Mascate, en cas d'empêchement de ces fonctionnaires. 

§1. Juridiction civile et commerciale en Chine. — Les con- 
testations en matière civile et commerciale qui s'élèvent en Chine, 
entre Français, sont jugées par les tribunaux considaires, confoiv 
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mément à celles des dispositions de Tédit du mois de juin 1778^ 
qui sont encore en vigueur dans les échelles du Levant et de Bar- 
barie (ces dispositions sont les trente-huit premiers articles de 
rédit)^ sauf les dispositions contenues dans les art. 3^ 4 et 5 de 
la loi dont nous nous occupons et que nous allons mentionner 
(loi du 8 juillet 1852, art. 1"). 

Les tribunaux consulaires jugent en dernier ressort : 

V Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables 
de ces tribunaux, et usant de leurs droits, ont déclaré vouloir 
être jugées définitivement et sans appel. 

Cette disposition est d'une utilité évidente. L'esprit général qui 
a dirigé le gouvernement dans cette loi étant de diminuer les len- 
teurs forcées d'une procédure dans des pays si éloignés de la mère- 
patrie ; le moyen le plus naturel était de donner à nos nationaux, 
confiant dans la capacité et l'impartialité des consuls, le droit de 
s'en rapporter à leurs décisions d'une manière définitive j 

2° Toutes les demandes personnelles ou mobilières dont le prin- 
cipal n'excède pas 3,000 fr. (ce chiffre répond à celui de 1,500 fr. 
qui sert de base pour déterminer la compétence en dernier res-^ 
sort des tribunaux de France) ; 

3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lor^ 
même que, réunies à la demande principale, elles excèdenC- 
3,000 fr. 

La disposition de ce paragraphe n'est, au fond, que la re-^ 
production de celle du paragraphe l"' de l'art. 2 de la loi dvB^ 
28 mai 1836. Il ne diffère qu'en ce qui concerne le chiffre di^ 
dernier ressort. 

Si l'une des demandes principales ou reconventionnelles s'élève 
au-dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne prononce 
sur toutes qu'en premier ressort. 

Néanmoins, il est statué en dernier ressort sur les demandes eiB- 
dommages-intérêts, lorsqu'elles sont fondées exclusivement sur 19^ 
demande principale elle-même. 

Ces deux derniers alinéas sont ceux de l'art. 2 de la loi de 1836^ 

L'art. 2 que nous venons d'analyser reconnaît implicitement 1 
compétence des consuls en matière immobilière, mais seulemen 
en premier ressoi*t (exposé des motifs du projet de loi). 
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Uapperdesjugements rendus en premier ressort parles tribunaux 
consulaires doit être porté devant la cour d^appel de Pondichéry. 

C'est à Ja cour d'Aix que sont déférés les appels des juge- 
ments-rendus en premier ressort par nos tribunaux consulaires 
dans les échelles du Levant et de Barbarie. Evidemment cette cour 
ne pouvait s'adapter aux exigences de nos établissements consu- 
laires et aux intérêts de nos nationaux dans l'empire chinois. 
Celle de Pondichéry, par sa proximité, est mieux appropriée à ces 
exigences et à ces intérêts. 

n est procédé devant cette cour conformément aux lois et or- 
donnances qui régissent l'administration de la justice dans les 
établissements français de l'Inde. 

Ces lois et ces ordonnances sortent parfois du droit commun. 
Mies ont été rendues en vue de l'éloiguement de nos colonies, et 
dans le but de fortifier et «d'accélérer l'action de la justice. 11 est 
d^ailleurs tout naturel que nos nationaux qui ont des contesta- 
tions dans des pays plus éloignés encore que ne l'est Pondichéry 
soient soumis à ces lois et ordonnances. 

Le recours en cassation contre les jugements en dernier ressort 
^rendus par les tribunaux consulaires n'est ouvert aux parties que 
pour cause d'excès de pouvoir. 

Cette disposition est empreinte du même esprit de prévoyance 
cjui a inspiré toute la loi. 

On a voulu empêcher que les contestations ne fussent éterni- 
sées, et garantir les parties elles-mêmes contre la tentation d'user 
d'un droit de recours qui les ruinerait. La limitation du droit dé 
ï^cours pour des contestations dont l'objet ne s'élève pas au-des- 
Bus de la somme de 3,000 fr., est plutôt un bienfait qu'une res- 
triction gênante. Quand l'objet en htige dépasse cette somme, 
l'affaire peut être déférée en appel à Pondichéry. Le recours en 
cassation reste ouvert aux parties, mais il doit être motivé par la 
sentence de la cour d'appel ; il y a encore une autre raison qui a 
tnotivé l'art. 4 dont nous venons de parler : si on n'avait pu cas- 
fier une sentence consulaire pour violation de la loi, devant quel 
tribunal aurait-on renvoyé l'affaire? 

Cet art. 4 est la reproduction presque textuelle de l'art. 15 de 
la loi du â5 nm 1838 sur les justices de paix. 

n. 6 
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Les contestations entre Français et Chinois sont réglées con- 
formément aux dispositions de l'art. 25 du traité du 24 septemr 
bre 1844 entre la France et la Chine. Cet article est ainsi conçu : 
« Lorsqu'un citoyen français aura quelque sujet de plainte ou quel* 
que réclamation à formuler contre im Chinois, il devra d'abord 
exposer ses griefs au consul, qui, après avoir examiné rafEûre, 
s'efforcera de l'arranger amiablement. De même, quand un Chi- 
nois aura à se plaindre d'un Français, le consul écoutera sa ré** 
clamation avec intérêt, et cherchera à ménager un arrangement 
amiable. Mais si dans l'un et l'autre cas la chose était impossible, 
le consul requerra l'assistance du fonctionnah*e chinois compétent, 
et tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statuei- 
ront suivant l'équité. » 

§ II. Juridictionrtyrfminelle. — La loi du 28 mai 1836^ relative 
aux contraventions, déUts et crimes commis par des Français dans 
les échelles du Levant et de Barbarie, est appUcable ava contrar 
ventions, délits et crimes commis par des Français en Chine, sauf 
les modifications suivantes : 

Les jugements par défaut en matière correctionnelle peuvent 
être attaqués par la voie de l'appel , après les délais de l'opposi- 
tion (loi du 8 juillet 1852, art. 6 et 7). 

Le législateur a voulu faciliter aux justiciables des tribunaux 
consulaires en Chine et à Mascate, condamnés pour délits en ma- 
tière correctionnelle, le recoiu*s à une juridiction supérieure. 
D'après l'art. 56 de la loi du 28 mai 1836, un Français con- 
damné par défaut, et qui a laissé passer, sans faire opposition & 
ce jugement, le délai de rigueur, n'a à sa disposition qu'un seul 
recours, celui en cassation. Le législateur, par l'art. 7 de la loi 
dont nous nous occupons, donne au Français qui aurait été con*' 
damné en Chine par défaut, en matière correctionnelle, et qui 
aurait laissé passer le délai d'opposition, la faculté d'en ajqpeler 
il la cour de Pondichéry. 

Les attributions conférées par la loi de 1836 h la cour d'appel 
et au tribimal de première instance d'Aix, appartiennent à la cour 
d'appel et au tribunal de première instance de Pondichéry, les* 
quels procèdent et statuent, suivant les cas, conformément aux 
lois ou ordonnances concernant l'organisation d^ l'ordre judi* 
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eiaire et radministratioa de la juatice dans les établissements 
français de l'Inde^ en observant néanmoins les dispositions des 
art. 62 (§ 2), 66 (§§ 3 et suiv.) et 68 de ladite loi du 28 mai 1836. 

Ce paragraphe^ qui forme l'art. 8 de la loi que nous analysons 
présentement^ reproduit^ quant au fond et en matière correction- 
nelle et criminelle^ les mêmes dispositions que Fart. 3 précité. 
On aurait pu exiger que les autorités coloniales^ une fois saisies^ 
se conformassent à d'autres règles qu'à celles de leur constitution 
même. Toutefois^ le législateur a dû maintenir quelques-unes des 
dispositions de la loi de 1836; il a tenu compte de la distance qui 
sépare la Chine de Pcmdichéry^ et des dépenses considérables 
qu'entraînerait la transportation à Pondichéry des Français jugés 
en premier ressort pour cause de délit par les tri})unaux consu- 
laires en Ciûûe. Ainsi^ l'art. 8 en question maintient les disposi* 
tions du § 2 de l'art. 62, des §§ 3, 4 et 5 de l'art. 66, et celles 
de l'art. 68 de ladite loi de 1836; elles dispensent les condamnés 
en police correctionnelle appelants non arrêtés , ou bien reçus à 
caution, les prévenus mis en liberté, et sur la culpabihté des^ 
quels le tribunal correctionnel, ^utre que le tribunal consulaire, 
est appelé à statuer par suite d'erreur, de qualification primitive 
du fait incriminé ; elles les dispensent de comparaître en personne, 
et de faire le trajet si difficile et si coûteux qui sépare le lieu du 
jugement de celui où l'infraction a été oommise. 

En cas de contumace, l'ordonnance de contumace doit être no« 
tifiée tant au domicile de l'accusé qu'à la chancellerie du consu- 
lat, où elle doit être affichée (art. 9 de la loi du 8 juillet 1852). 

Cet article généralise, pour les condanmés par contumace en 
(3iine, l'exception admise par le § 2 de l'art. 74 de la loi de 1836 
pour l'accusé contumace domicilié dans les échelles du Levant et 
de Barbarie. 

Ne peuvent être cités comme témoins devant la cour ou le tri* 
bunal de Pondichéry, que ceux qui sont présents sur le territoire 
de Pondichéry (loi du 8 juillet 18S2, art. 10 j — comparez avec 
l'art. 70 de la loi du 28 mai 1836), 

Les prévenus et condamnés qui, dans les cas prévus par les 
art. 58 et 64 de la loi du 28 mai 1836, doivent être transfé- 
rés à Pondichéry, peuvent, à défaut de navires français, ou dans 
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le cas où les capitaines refusent de les embarquer, en vertu 
du § 2 de l'art. 80 de ladite loi^ être embarqués sur bâtiments 
étrangers, à la diligence du consul (art. ii de la loi du 8 juil- 
let 1852). 

En matière correctionnelle, le prévenu, s'il demande à n'être 
pas transféré, demeure en état, au lieu de sa détention. 

En matière criminelle, la même faculté peut être accordée au 
prévenu, sur sa demande, par le consul. Néanmoins, le procu- 
reur général et la cour peuvent toujours ordonner que le prévenu 
soit transféré. 

Les consuls, indépendamment de l'extrait de leurs ordonnances 
et jugements, qu'aux termes de l'art. 78 de la loi du 28 mai 1836 
ils doivent adresser au ministre des affaires étrangères, doivent 
envoyer directement pareil extrait au procureur général près la 
cour d'appel de Pondichéry, qui peut réclamer l'envoi des pièces 
et procédures. 

§ III. Juridiction des consuls dans les Etats de Viman de 
Mascate, — Les dispositions des art. i, 2, 3 et 4 de la loi du 
8 juillet 1852, dont nous avons parlé plus haut, sont applicables 
aux consulats de France dans les Etats de l'iman de Mascate (loi 
du8juiUet 1852, art. 13). 

Néanmoins, la juridiction en dernier ressort du tribunal con- 
sulaire, dans les cas prévus par les §§ 3, 4 et 5 de l'art. 2, est 
fixée à 1,500 fr. 

La cour d'appel de l'Ile de la Réunion remplit, pour les consu- 
lats, les fonctions attribuées par lesdits articles à la cour d'appel 
de Pondichéry. 

Les dispositions du chapitre n que nous avons rapportées plus 
haut sont également applicables aux contraventions^ déhts et 
crimes commis par des Français dans les Etats de l'iman de 
Mascate* 

Les attributions conférées, par les dispositions qui précèdent, 
aux autorités judiciaires de Pondichéry, sont exercées par celles 
de l'Ile de la Réunion et du tribunal de Saint-Denis, confonné- 
paent aux règles de leur organisation. 

Ne doivent être cités comme témoins que ceux qui sont pré- 
sents dans l'ile de la Réunion, 
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Les contestations entre les sujets de Timan de Mascate et les 
Français, dont les consuls de France sont appelés à connaître par 
l'art. 6 du traité du 17 novembre 1844, sont jugées conformé- 
ment aux dispositions des art. 1, 2, 3 et 4 de la loi du 8 juil- 
let 1852, que nous avons rapportés ci-dessus. L'art. 6 du traité 
du 17 novembre 1844 est ainsi conçu : « Les autorités relevant 
de S. A. l'iman de Mascate n'interviendront point dans les con- 
testations entre* Français ou entre Français et des sujets d'autres 
nations chrétiennes. Dans les différends entre un sujet de Son Al- 
tesse et un Français, la plainte, si elle est portée par le premier, 
ressortira au consul français , qui prononcera le jugement ; mais 
si la plainte est portée par un Français contre quelqu'un des sujets 
de Son Altesse ou de toute autre puissance musulmane, la cause 
sera jug^e par S. A. l'iman de Mascate, ou par telle personne qu'il 
désignera. Dans ce cas, il ne pourra être procédé au jugement 
qu'en présence du consul de France ou d'une personne désignée 
par lui poiu* assister à la procédure. Dans les différends entre un 
Français et un4gujet de S. A. l'iman de Mascate, la déposition 
d'un individu convaincu de faux témoignage dans une occasion 
précédente sera récusée, soit que la cause se trouve appelée de- 
vant le consul de France, soit qu'elle soit soumise à S. A. l'iman 
ou à son représentant. » 

— Les consuls de France en Chine et dans les Etats de l'iman 
de Mascate sont investis du droit de haute police conféré à nos 
agents dans les échelles du Levant par les art. 82 et 83 de l'édit 
de 1778 (loi du 8 juillet 1852, art. 16). 

Les fonctions attribuées aux consuls par les articles de la loi 
que nous venons d'analyser sont rempUes, à Canton ou à Macao, 
par l'officier de la mission diplomatique en Chine que le chef de 
l'Etat désigne à cet effet. 

En cas de vacance des consulats, d'absence ou d'empêchement 
des consuls^ en Chine ou dans les Etats de l'iman de Mascate, les 
officiers ou autres personnes appelés à remplacer, suppléer ou re- 
présenter les consuls, exercent les fonctions qui sont attribuées h 
ces derniers par ladite loi (loi du 8 juillet 1852, art. 18), 

Cette loi complète rorganisation consulaire dans les cinq port» 
(l9 la Chine qui sont aujourd'hui comme les places fortes de la 
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civilisation occidentale dans ces pays lointaine; elle garantit à h 
fois les intérêts de nos nationaux et la sûreté de not^ société en c6 
qu'elle à l'avantage immense d'assurer à ces contrées si éloignéeè 
la juôtice répressive qui était avant^ sinon impossible^ du moine 
très-difficile pour les consulats^ malgré l'étendue des pouvoirs 
dont nos agents étaient armés par les traités de Whampoa et de 
Zanzibar^ dont nous avons parlé plus haut. Elle a de plus pour 
utilité d'éviter des délais et des -dépenses onéreuses et surtout 
des embarras nombreux occasionnés par les distances qui per^ 
niettaient quelquefois à des individus susceptibles de tomber sous 
l'action de la justice, d'échapper aux châtiments qu'ils avaient 
encourus. 

JURIDICTION DES CONSULS EN LEVAIÏT ET EN BARBÀRÛS. 

Dans les échelles du Levant et de Barbarie, le droit juridic* 
tionnel des consuls n'est point contesté. Il résulte de nos capitu- 
lations avec la Porte Ottomane et les régences teirbaresques, de 
l'ordonnance de 1681, liv. P' t. ix, art. 12 ; de l'édit de juin 1778, 
enregistré au parlement de Provence, et enfin de la loi du 
28 mai 1836, spéciale pour les matières criminelles. 
• Parmi les attributions des consuls de France, une des plus im- 
portantes est celle, sans contredit, qui leur appartient dans les 
pays musulmans, de juger leurs nationaux, tant en matière civile 
et commerciale qu'en matière de police, et de dkiger contre eux 
les poursuites criminelles. 

L'édit du mois de juin 1778 avait posé les règles à suivre par 
les consuls dans l'exercice de cette juridiction Spéciale ; et les dis- 
positions du même édit, qui établissent la procédure civile, sont 
toujours en vigueur, sauf les art. 39 à 81 qui ont été abrogés. 
Mais, quant à celles qui se rapportent à la juridiction criminelle, 
les changements survenus dans notre législation en avaient rendu 
depuis longtemps l'application impossible au moment de l'appa- 
rition de la loi du 28 mai 1836 sur la poursuite et le jugement 
des contraventions, délits et crimes commis par des Français 
dans les échelles du Levant et de Barbarie. 

Cette loi ne se borne pas à remplir la lacune qui existait dans 
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notre législation : elle reproduit, avec quelques modifications 
utiles, tous les articles de Tédit de 1778, en matière criminelle, 
qui étaient susceptibles d'être maintenus; elle détermine des 
formes de procédure et donne aux prévenus des garanties confor- 
mes à l'esprit général de notre législation actuelle; elle attribue 
aux consuls seuls le jugement , en dernier ressort , des contra- 
ventions, et aux tribunaux consulaires la double mission de rem- 
plir les fonctions qui appartiennent, dans nos tribunaux, aux 
chambres du conseil, et de juger toute espèce de délits en pre- 
mière instance ; elle constitue le tribunal qui devra connaître, en 
France, des appels contre les jugements rendus dans les Echelles 
en matière correctionnelle, et des crimes qui y auraient été com- 
mis ; elle indique enfin les peines applicables à tous les genres de 
crimes, de délits ou de contraventions, le mode de pourvoi en 
cassation, ainsi que certains droits ou devoirs des consuls et du 
ministère public. Cette loi présente donc ainsi dans son ensem- 
ble une sorte de code destiné à mettre en harmonie la législation 
ancienne avec la législation nouvelle ; mais le cadre étroit où elle 
à dû se renfermer n'a pas permis de tout prévoir, et, dans le si- 
lence de la loi , les consuls doivent se conformer au Code d'ins- 
truction criminelle, dans tous les cas où les circonstances au 
milieu desquelles ils se trouvent placés le leur permettraient 
(circul. des aff. étrang. du 15 juillet 1836). 

En matière civile, la compétence des consuls se restreint aux 
affahres qui sont régies par les lois du lieu où elles prennent nais- 
sance, et pour ces affaires la compétence des agents est com- 
plète. Toutefois, s'il s'agissait de contestations qui, comme celles 
qui ont trait aux questions d'Etat, aux nullités de donations et 
de testaments, à celles en un mot qui sont essentiellement dans 
la compétence du juge naturel des parties, les consuls devraient 
se déclarer imcompétents. 

Mais, entre Français et étrangers, des distinctions, d'après 
les capitulations et lois du pays, sont nécessaires. Ainsi, on y 
connaît : 1° les tribunaux musulmans*qui connaissent exclusive- 
ment, en toutes matières, des actions entre les sujets du Grand 
Seigneur et lés étrangers de passage ou résidant en Turquie; 
2° les tribunaux de légation ou de consulat, qui sont seuls com- 
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pétents en matière civile, commerciale, criminelle et de police 
correctionnelle, pour statuer sur les contestations entre étrangers 
de même nation, ou entre les étrangers que cette nation a pris 
sous sa protection ; 3"* les tribunaux et commissions judiciaires 
mixtes qui, à l'exception des affaires criminelles , jugent tous les 
procès agités en matière civile et commerciale entre étrangers de 
nationalité différente et résidant sur le territoire ottoman. 

JURIDICTION DES CONSULS EN PAYS DE CHRÉTIENTÉ. 

Les parties les plus importantes du service des consuls ont été 
réglées par des ordonnances sans qu'on y trouve rien de relatif à 
la juridiction. Cette lacune, dont on pourrait s'étonner, s'explique 
naturellement par cette circonstance, qu'après avoir soigneuse* 
ment examiné toutes les questions qui se rattachent aux fonctions 
judiciaires des consuls , la commission chargée de réviser les rè- 
glements existants, a reconnu que leur juridiction ne pouvait 
être assise sur des bases nouvelles qu'avec le concours du pouvoir 
législatif. Mais, en attendant une loi qui rapprocherait les an- 
ciennes ordonnances de la législation moderne et concilierait, 
autant que possible, avec les dispositions de cette dernière, les me- 
sures exceptionnelles réclamées par l'intérêt des Français à l'étran- 
ger, une instruction spéciale, en date du 29 novembre 1833, a 
suppléé à ce que les instructions générales de 1814 laissent à dé- 
sirer sur l'application de la juridiction en pays de chrétienté, et 
substitué aux indications qu'elles contiennent, des règles plus 
précises à la fois et plus en harmonie avec les idées qui ont pré- 
sidé à la réorganisation du service consulaire. 

Le pouvoir judiciaire des consuls a ses bases légales dans les 
art. 12, 13 et 18 du titre ix, livre 1" de l'ordonnance de 1681 , 
ordonnance enregistrée à tous les parlements, et qui s'exécute 
encore aujourd'hui dans toutes celles de ses dispositions auxquelles 
il n'a pas été formellement dérogé. L'art. 12 qui établit la juri- 
diction consulaire est ainsi conçu : « Quant à la juridiction, tant 
pn mçitière civile quç criminelle ; les conduis se conformeront 
à rugagç et myi capitiUs^tigns f^iites ?^vçç le§ souverains des lieuit 

(Je leur ét^bUswm^nt, » Le mot Qa]piM^tioi(\ doit être entendu 
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ici dans un sens plus large qu'on ne le fait ordinairement^ c'est- 
à-dire appliqué aux conventions conclues non-seulement avec la 
Porte Ottomane, mais encore avec tous les souverains étrangers. 

La conséquence nécessaire de cet article est que, si le droit de 
juridiction est conféré aux consuls, c'est à condition que l'exer- 
cise en demeurera subordonné soit à l'usage, soit aux traités 
existants entre la France et les différentes puissances près des- 
quelles les consuls sont établis. Cette restriction est juste et natu- 
relle ; car l'exercice de la juridiction comprenant le droit de com- 
mandement , un souverain ne saurait l'assurer à ses consuls en 
pays étrangers qu'avec l'agrément et par délégation, en quelque 
sorte, du souverain territorial. Or, cette délégation doit être ins- 
crite dans un traité pour créer un droit positif à celui au profit 
duquel elle est faite, et, par conséquent, en cas de traités, c'est 
dans les limites variables tracées par ces actes que s'exerce la 
j uridictionxonsulaire. 

Il est donc dans les désirs du gouvernement que les consuls se 
bornent à la juridiction contentieuse qui leur est généralement 

r 

reconnue par l'usage , à celle qu'a implicitement consacrée chez 
nous l'avis donné par le conseil d'Etat en 1806, et dont les 
art. 15, 19 et 22 de l'ordonnance du 29 octobre 1833 offrent une 
application; à celle, en un mot, qui, ne devant avoir son effet 
que sur notre territoire ou sur des navires couverts de notre pa- 
villon, ne peut, dans aucun cas, être contrariée par l'autorité 
locale , et qu'ils attendent pour réclamer , s'il y a lieu , des droits 
plus étendus , les directions du département des affaires étran- 
gères. Plus est, d'ailleurs, limité l'exercice de leurs fonctions ju- 
diciaires, plus ils doivent s'efforcer de terminer à l'amiable les 
contestations que les Français leur défèrent à titre de conciliation. 
Le vœu de l'instruction du 29 novembre 1833 est donc, con- 
fonnément aux principes posés dans la plupart des traités de 
commerce et à l'usage général, que les consuls exercent, dans 
l'intérieur des navires marchands de leur nation, la police et 
l'inspection en tout ce qui peut se concilier avec les droits de 
l'autorité locale, et lorsque la tranquillité n'a point été compro^ 
îuise j mais, dès quç l'exercice (Je ce droit sort des attributions ad^ 

palnWratives dç» çooewl» et reatre dans la compétence de Tautorité 
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judiciaire, ces agents doivent s'abstenir et renvoyei' raffaire 
devant les juges compétents de France ; qu'entre les matelots 
mêmes et leur capitaine , leur mission se borne à la simple con- 
ciliation ; que si le Code de commerce leur a reconnu implîcite- 
inent^parles art. 414 et 416, le caractère déjuges commerciaux, 
ce pouvoir doit être subordonné aux stipulations des traités ; que 
leur rôle doit se borner à la conciliation ; qu'à cet effet ils doivent 
faire signer aux parties une transaction dont Pacte peut être ré- 
digé en chancellerie ; qu'ils peuvent aussi se charger du rôle 
d'arbitres, et qu'ils doivent exiger que le rôle d'amiables compo- 
siteurs et de juges sans appel leur soit attribué ; qu'ils doivent 
exécuter les commissions rogatoires dont ils peuvent être chargés 
par les juges de leur pays et par ceux de l'étranger ; que si les 
personnes par eux citées à cet effet ne se présentent pas, ils 
en dressent procès-verbal ; qu'ils veillent à la conservation des 
droits des Français absents, ce qui, toutefois, ne leur donne pas 
le droit d'agir au nom de ces derniers j qu'ils procèdent, s'il y a 
lieu, à la vérification des marchandises expédiées de France, 
mission pour laquelle ils doivent employer, autant que faire se 
peut , des experts français et ne se servir que de mesures fran- 
çaises (ordonn. du 3 mars 1781 , tit. n, art. 78 et 79 ; cassation, 
8 mars 1831 ; circul. des aff. étrang. du 26 mai 1834) ; qu'en 
matière de succession, et lorsqu'il existe des mineurs, ils doivent 
en donner avis aux autorités locales , afin qu'on organise une tu- 
telle ; et , si ces autorités refusent d'y pourvoir , les consuls peu- 
vent, suivant les lettres du ministre de la justice des 11 oc- 
tobre 1847 et 27 août 1850, et malgré le silence de nos lois à cet 
égard, assembler un conseil de famille , le présider et inviter les 
membres qui le composent à nommer un tuteur et un subrogé- 
tuteur à l'enfant du Français décédé dans leur arrondissement ; 
que la délibération doit mentionner les motifs de cette interven- 
tion officieuse ; qu'un tel acte, lui refusât-on le caractère de tu- 
telle> vaudrait au moins comme acte d'administration provisoire; 
qu'au reste, si les mineurs ont des biens et un domicile en 
France, c'est aux parents de ce dernier domicile qu'on doit 
recourir pour l'organisation de la tutelle ; qu'en cas de succession 
testamentake , si le testament est déposé au consulat, les consuls 
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doivent en provoquer d'oflQce rouvérture, mais non y procéder 
eux-mêmes, à moins qu^ils n'y soient autorisés par les .traités; 
qu'ils transmettent au ministre (sous le timbre de la direction des 
archives, bureau .de la chancellerie) l'acte de décès et une expé- 
dition régulière du testament avec tous les documents qui peu- 
vent être utiles aux intéressés ; qu'il ne leur est pas permis de 
recevoir de procuration sans y être autorisés par le ministre des 
affaires étrangères ; qu'ils doivent se conformer aux usages éta- 
blis; que ù le défunt réside dans un arrondissement consulaire 
autre que celui où il est décédé, le consul doit en prévenir son 
collègue ; s'il y a des exécuteiu's testamentaires, c'est à ceux-ci de 
requérir les mesures. Telle est la substance de l'instruction mi- 
nistérielle du 29 novembre 1833. 

Les consuls interviennent pour assurer la conservation des 
ayants droit dans les cas de succession ab intestat ou vacantes ; 
ils se bornent à procéder, s'il y a lieu, à l'inventaire et à faire 
tous les actes conservatoires. S'il n'y a ni testament, ni héritiers 
sur les heux, le consul fait apposer les scellés, comme s'il s'agis- 
sait d'une succession vacante, et, en cas d'intervention de l'auto- 
rité territoriale, il croise de ses sceaux, si les traités ou l'usage ne 
s'y opposent pas, ceux des officiers de la localité. 

— L'ordonnance du 29 octobre 1833 avait armé les consuls 
d'un pouvoir disciplinaire à l'égard des gens de mér, mais elle ne 
leur permettait de prendre vis-à-vis des inculpés et des délin- 
quants que des mesures administratives commandées par les cir- 
constances. Le décret du 24 mars 1852 sur là discipline et le régime 
pénal de la marine marchande les arme d'un pouvoir répressif et 
étend leur juridiction. Voyez Acte conservatoire; Agents diplo- 
matiques; Appel; Arbitrage; Assesseur; Assignation; 4/fn- 
hution; Audience; Commissions rogatoires; Comparution; 
Compromis; Conciliation; Consuls; Contumace; Crimes, dé- 
lits et contraventions; Déclinatoire; Degrés; Droit de haute 
police; Enquête; Exécution; Exequatur; Faillite) Fautes de 
discipline; Indépendance et subordination des consuls; In- 
formation judiciaire ; Instruction criminelle; Interrogatoire; 
Interrogatoire sur faits et articles; Inventaire; Jugements 
consulaires; Police des navires; Scellés; Successions; Succès- 
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«tons maritimes; Témoins; Testament; Tribunal maritime 
commercial; tribunaux consulaires; Tribunaux de com- 
merce; Ti*ibunaux mixtes, 

JURISCONSULTE. — C'est celui qui est versé dans la science du 
droit, qui fait profession de donner conseil. Voyez Avocat. 

JURISPRUDENCE. — Ce tenne signifie la science du droit, l'art 
d'appliquer le droit; il exprimé aussi la manière dont il a été 
constamment appliqué ; il signifie encore la collection d'une série 
d'actes judiciaires ou de décisions émanés d'une juridiction quel- 
conque. C'est daqs ce dernier sens qu'on dit la jurisprudence de 
la cour de cassation, du conseil d'Etat, de la cour d'appel, etc., etc. 
Voyez Droit. 

JURY. — C'est, en matière criminelle, la réunion d'un certain 
nombre de citoyens appelés par la loi à statuer sur l'existence du 
fait qui mptive les poursuites et sur la culpabilité de ceux qui sont 
accusés d'en être les auteurs. — On donne le nom de juré à cha- 
cun des membres de cette réunion. Voyez Crimes. 

JUSTICE. — Ce mot a diverses acceptions. Dans son sens propre, 
c'est le sentiment du juste, la tendance à rendre à chacun ce qui 
lui appartient, la conformité de nos actions et de notre volonté 
avec la loi. Il est donc synonyme de droit, raison, équité. 

Il désigne également la juridiction ou le droit de juger, c'est- 
à-dire le pouvoir de faire droit à chacun, d'appliquer la loi aux 
cas particuliers ; c'est en ce sens que l'art. 7 de la constitution 
de 1852 porte que la justice se rend au nom de l'empereur ; elle 
s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il ins^ 
titue (art. 6 de cette constitution) ; la justice, dans cette accep- 
tion, se distingue en civile, criminelle, commerciale, adminis- 
trative, militaire y etc., selon que la loi qu'il s'agit d'appliquer 
a trait à des faits civils, criminels, commerciaux, administra- 
tifs, militaires, etc. 

On donne encore le nom de justice, soit aux tribunaux chargés 
de rendre, d'administrer la justice, soit aux magistrats revêtus de 
fonctions judiciaires, soit même à certains fonctionnaire^ ayant 

îTiigsion d'exécuter les jugements ou dç contraindre à Tacquitte- 
ment 4'un© obn^^^tion. C'e&t ^\m\ que l'on dit ; avQir reçQurs à te 
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juslice, une descente dejtÀsHce^ des officiera de justice, etc., etc. 
Voyez Juridiction consulaire. 

JUSTIFICATION DES BÉPENSES. — Tout article de dépense doit 
toujours être appuyé de sa justification, c'est-à-dire du mémoire 
acquitté, ou du récépissé du créancier, ou d'une déclaration si* 
gnée de l'agent, expliquant les motifs qui s'opposent à cette jus- 
iification. 

Les dépenses accidentelles de frais de service et celles toutes 
spéciales qui n'appartiennent qu'à tel ou tel poste doivent être 
justifiées par analogie avec les dépenses ordinaires. 

Toute pièce en langue étrangère doit toujours être accompagnée 
de sa traduction, certiàée sincère et véritable (art. 15 du règl. 
de 1832; — circul. de 1837, et règl. du 20 septembre 1838). 

En matière de sauvetage, il est essentiel que toutes les dépenses 
soient justifiées par des pièces régulières, revêtues de l'acquit des 
parties prenantes. Dans les cas où les parties ne sauraient signer, 
mention doit en être faite sur les pièces, avec certification du paye- 
ment , en présence du consul. Cette mesure est prescrite par les 
règlements sur la comptabilité publique, et son application doit 
avoir lieu dans les consulats comme en France. Toiis les calculs 
doivent être faits en monnaie de France, et tous les dociunents, 
tels que rapports, procès-verbaux, inventaires, pièces de déy 
penses, e^tc, qui sont rédigés en langue étrangère, doivent être 
traduits et dûment légalisés (instr. de la marine du 31 août 1848). 
Voyez Comptabilitédes chancelleries ; Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère des affaires étrangères; Etats périodiques 
à transmettre au ministère de la marine; Frais de service; 
Frais de voyage; Sauvetage. 
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LACl'NE. — Vide qui se trouve dans un acte, dans un ouvmge, 
et qui en interrompt la suite. 

Les actes notariés doivent être écrits sans lacune, sous peine 
d'amende (loi du. 25 ventôse an XI). Voyez Acte notarié. 
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LAME, —r En langage de marine, c'est la houle ou les vagues de 
la mer. 

LANDGRAVE. — Actuellement, il n'existe qu'un seul souverain 
qui porte ce titre exclusivement ; c'est le landgrave de Hesse>- 
Hombourg. Voyez Titres. 

LANDSTURH. — C'est, en Allemagne, Tarrière-lmn de la nation : 
tout citoyen capable de porter les armes, qui n'appartient plus à 
l'armée, ni au premier ban, ni au second ban de la landwehr^ est 
de droit classé dans le land^iurm ; cette milice, dernière ressource 
du pays, ne peut être réunie, dit M. de Cussy {DicL du diplom.), 
que dans un cas.de grand danger pour la patrie; elle serait ap- 
pelée à former la garnison des places fortes, \oyei Lcmdwehr. 

LANDWEHR. — Cette institution allemande appartient à l'orga- 
nisation militaire des Etats de la confédération germanique. En 
sortant de l'armée, tout citoyeu est enregistré dans le premier 
ban de la landwehry lequel est exercé une ou deux fois chaque 
année ; à l'âgé de trente-deux ans il appartient au èecond ban, 
qui est fort rarement réuni, et lorsqu'il arrive à l'âge fixé par les 
règlements, il est rayé des contrôles, et fait partie de droit du 
Zands^wrm. Chacun des numéros des régiments d'infanterie de 
l'armée a son numéro correspondant dans la landwehr (Cussy, 
Dict.). Voyez Landsturm. 

LAZARETS. —Dans plusieurs pay& on doni^e cette dénomination 
au bâtiment consacré, dans les ports de mer, à purger ou faire la 
quarantaine à laquelle sont assujettis les voyageurs arrivant de 
pays réputés malsains , ou dont la santé publique est acciden- 
tellement altérée par l'invasion d'une maladie contagieuse ou 
pestilentielle. Dans d'autres pays, le nom de lazarets est donné 
aux hôpitaux en général. Voyez Patentes de santé; Police sani- 
taire; Quarantaine. 

r 

LEGALISATION. — C'est l'attestation donnée par un fonctionnaire 
public ayant mission, à cet effet, de la vérité des signatures appo- 
sées à un acte et des qualités de ceux qui l'ont fait ou expédié. 
—En générfid, les actes qui doivent être légalisés sont tous ceux 
qui sont émanés d'un officier public, quand on les produit hors 
du lieu où cet officier exerce ses fonctions. 
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Les actes expédiés dans les pays étrangers où il y a des copsuls, 
ne font aucune foi en France , s'ils ne sont par eux légalisés (or- 
donn. d'août 1681, liv. I", tit. ix, art. 23; 24 mai 1728, art. 3?; 
25 octobre 1833, art. 6; —Code Napoléon, art. 1317). 

Les agents^ diplomatiques et consulaires ont qualité pour léga- 
liser les actes délivrés par les autorités ou fonctionnaires publics 
de leur arrondissement. Mais lorsqu'ils légalisent ces actes, ils 
doivent avoir soin de mentionner la qualité du fonctionnaire ou 
de l'autorité dont l'acte est émané, et d'attester qu'il est à leur 
connaissance que ce fonctionnaire a actuellement, ou avait, lors- 
que l'acte a été passé, la qualité qu'il y prend. 

Cependant, ces agents ne sont pas obligés de donner de légali- 
sation aux actes sous signature privée. Les intéressés peuvent 
passer, si bon leur semble, ces actes en chancellerie, soit devant 
les fbnctionnaires publics compétents. Toutefois, lorsque des lé- 
galisations ou attestations de signatures ont été données sur des 
actes sous seing privé, soit par des fonctionnaires publics, soit 
par des agents diplomatiques ou consulaires du pays où nos agents 
éont établis, ils ne peuvent refuser leur légalisation. 

La signature des consuls est légalisée par le chef du bureaude 
la chancellerie délégué à cet effet par ïe ministre des affaires étran- 
gères. Quant à celle des chanceliers agissant comme notaires, elle 
doit toujours être légaliséepar le consul ou chef de la mission di- 
plomatique, sous les ordres duquel ces chanceliers sont placés. 
Celle des simples agents consulaires nommés par les consuls , 
J:*est par le chef de l'arrondissement consulaire (ordonn. du 26 oc- 
tobre 1833, art. 7). Elle ne donne lieu à aucune perception. 

Les légalisations doivent être données isolément au bas de 
oluupie acte, et lorsqu'un acte se compose de plusieurs feuillets , 
li^ agents doivent exiger que ces feuillets soient réunis par un 
oordonnet timbré d'un sceau officiel. 

Le chancelier peut prendre ce soin après s'être assuré qu'au- 
<nine fraude n'a été commise pour échapper à l'application des 
taxes de chaoceUerie (circul. du 15 juillet 1827). 

Les arrêts, jugements ou actes rendus ou passés en France, ne 
peuvent être exécutés ou admis dans les consulats qu'après avoir 
^ légalisés par Ia ministre d^ affaire^ étrangères ou par le fonc- 
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tîonnaire délégué comme il est dit ci-dessus (ordonn. du 25 octo- 
bre 1833, titre ii, art. 6, 7, 8, 9 et 10 ; — instr. du 30 novem- 
bre 1833) • 

Toute légalisation doit être inscrite sur un registre spécial ou 
mv le registre des actes divers (instr. du 28 février 1829). 

Les légalisations en chancellerie donnent ouverture à des droits 
fixés par le n*» 58 du tarif , Voyez Droits à percevoir dans les 
chancelleries; Tarif. 

. LÉGAT. — Tout ecclésiastique qui fait les fonctions de vicaire 
du pape, exerçant sa juridiction où le saint-père ne peut être 
présent, est revêtu du titre de légat. Les légats en mission di- 
plomatique à l'étranger, ont le rang d'envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire. Dans les provinces des Etats du Saint- 
Siège, ils remplissent des fonctions analogues à celles d'inten- 
dant ou gouverneur civil, de préfet en France, etc.; de là le nom 
de légation que portent diverses provinces romaines. Les ablé- 
gats relèvent du légat. Voyez Agents diplomatiques. 

LÉGATAIRE. -^ C'est celui qui esit appelé par le testateur à 
prendre une part dans la succession, à recueillir un legs« Les 
legs sont ou universels, ou à titre universel, ou à titre particu- 
lier (Code Napoléon, art. 1002). 

Legs universel. — Le legs universel est la disposition testa- 
mentaire par laquelle le testateur doîme à une ou plusieurs per- 
sonnes l'universalité des biens qu'il laissera à son déeès. 

Lorsqu'au décès du testateur il y a des héritiers auxquels une 
quotité de ses biens est réservée pat la loi, ces héritiers sont sai- 
sis de plein droit, par sa mort, de tous les biens de la succession ; 
et le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance 
des biens compris dans le testament. Néanmoins, dans les mêmes 
cas, le légataire universel a la jouissance des biens compris dans 
le testament, à compter du jour du décès, si la demande en déli- 
vrance a été faite dans l'année, depuis cette époque; sinon, cette 
jouissance ne commence que du jour de la demande formée en 
justice, ou du jour que la déhvrance a été volontairement con- 
sentie. 

Lorsqu'au décès du testateur il n'y a pas d'héritiers auxquels 
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une quotité de ses biens soit réservée par la loi^ le légataire uni- 
versel est saisi de plein droit par la mort du testateur^ sans être 
tenu de demander la délivrance. Dans ce cas^ si le testament est 
olographe ou mystique^ déposé en chancellerie^ le légataire est 
tenu de se faire envoyer en possession par une ordonnance du 
consul^ s'il a juridiction^ mise au bas d'une requête à laquelle 
doit être jomt Tacte de dépôt. 

Le légataire universel qui est en concours avec un héritier au- 
quel la loi réserve une quotité des biens^ est tenu des dettes et 
charges de la succession du testateur^ personnellement pour 'sa 
part et portion, et hypothécairement pour le tout ; et il est tenu 
d'acquitter tous les legs, sauf le cas de réduction prévu par la loi 
(Code Napoléon, art. 1003, 1004, 1005, 1006, 1008 et 1009). 

Legs à titre universel. — Le legs à titre .universel est celui 
par lequel le testateur lègue une quote-part des biens dont la 
loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous 
ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous 
ses immeubles ou de tout son mobilier. 

Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre particulier. 

Les légataires à titre universel sont tenus de demander la dé- 
livrance aux héritiers auxquels une quotité des biens est réservée 
par la loi; à leur défaut, aux légataires universels; et à défaut de 
ceux-ci, aux héritiers appelés dans Tordre établi au titre des Suo 
cessions. 

Le légataire à titre universel est tenu, comme le légataire uni- 
versel, des dettes et charges de la succession du testateur, person- 
nellement pour sa part et portion, et hypothécairement pour le 
tout. 

Lorsque le testateur n'a disposé que d'une quotité de la portion 
disponible, et qu'il l'a fait à titre universel, ce légataire est tenu 
d'acquitter les legs particuUers par contribuiion avec les héritiers 
naturels. 

Legs particuliers. — Tout legs pur et simple donne au léga- 
taire, du jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, 
droit transmissible à ses héritiers ou ayants cause. Néanmoins, le 
légataire particulier ne peut se mettre en possession de la chose 
léguée, ni en prétendre les fruits ou intérêts, qu'à compter du 
n. 7 
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jour de br demande en délivrance > formée suivant l'ordre établi 
par Tart. iOii du Code Napoléon^ ou du jour auquel cette déli- 
vrance lui a été volontairement consentie. 

Les intérêts ou fruits de la chose léguée courent au profit du lé- 
gataire> dès le jour du décès^ et sans qu'il ait formé sa demande 
en justice : 1"^ lorsque le testateur aura expressément déclaré sa 
volonté, à cet égard, dans le testament; 2» lorsqu'une rente via- 
gère ou une pension aura été léguée à titre d'aliments. 

Les frais de la demande en délivrance sont à la charge de la 
succession, sans néanmoins qu'il puisse en résulter de réduction 
de la réserve légale. 

Les droits d'enregistrement sont dus par le légataire. 

Le tout, s'il n'en a été autrement ordonné par le testament. 

Chaque legs peut être enr^stré séparément, sans que cet en- 
registrement puisse profiter à aucun autre qu'au légataire ou à 
ses ayants cause. 

Les héritiers du testateur, ou autres débitetu^ d'un legs, sont 
personnellement tenus de l'acquitter, chacun au prorata de la part 
et portion dont ils profitent dans la succession. Us en sont tenus 
hjrpothécairement pour le tout, jusqu'à Concurrence de la valeur 
des immeubles de la succession dont ils sont détenteurs. 

La chose léguée est délivrée avec les accessoires nécessaires, et 
dans l'état où elle se trouve au jour du décès du donateur. 

Lorsque le testateur a légué la chose d'autrui, le legs est nul, 
soit que le testateur ait connu ou non qu'elle ne lui appartenait 
pas. 

Lorsque le legs est d'une chose indéterminée, l'héritier n'est 
pas obUgé de la donner de la meilleure quaUté, et il ne peut Vot- 
frir de la plus mauvaise. 

Le 1^ &it au créancier n'est pas censé en compensation de 
sa créance, ni le leg^fait au domestique en compensation de se» 
gages. 

Le légataire à titre particulier n'est point tenu des dettes de la 
succession, sauf la réduction du legs ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
et sauf l'action hypothécaire des créanciers (Code Napoléon, 
art. 4010 à 4019, 1024 à 1025). Voyez Envoi en possession ; 
Exécuteîxr testamentaire; Juridiction consulaire; Testament. 
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LÉ6AII0N. — Dans le langage diplomatique^ le mot légation si- 
gnifie l'ensemble du personnel qui compose une mission diplo- 
matique^ dont le chef est accrédité par la puissance qui l'envoie 
auprès d'un gouvernement étranger; c'est aussi V ensemble des 
affaires de la mission, et en quelque sorte la mission elle- 
mêm£. Lorsqu'à la tête de la mission est placé un ambassadeur^ 
la niiflsion n'est plus désignée (si ce n'est d'une manière générale) 
par la dénomination de légation, mais spécialement par celle 
d'ambassade (Cussy, Dict.). Voyez Agents diplom^atiques. 

LÉGION D'HONNEUR.— L'ordre impérial de la Légion d'honneur 
a son principe dans l'art. 87 de la constitution du 22 frimaire 
an VIII. Quoique institué par la loi du 29 floréal an X^ il ne fut 
inauguré qu'en ISOi, après l'établissement impérial. 

L'ordre de la Légion d'honneur, d'après le principe même de 
son institution, n'est pas seulement consacré à récompenser le 
méhte militaire : il s'applique aussi aux vertus et aux services 
civils. Voyez Distinctions honorifiques. 

LÉGISLATION CONSULAIRE. — Voyez Consuls. 

LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. — Indépendamment du résumé ana- 
lytique que les agents doivent adresser à la fin de chaque année 
au département, sous le timbre de la direction des consulats et 
affaires commerciales, présentant le tableau récapitulatif des lois, 
arrêtés et décisions officielles du gouvernement dans les pays de 
leur résidence, sur le commerce, l'industrie, la navigation, l'agri- 
culture, les travaux publics', les finances, etc., etc., il leur est 
recommandé d'accompagner d^une traduction le texte des do- 
euments officiels en langue étrangère, tels que lois, décrets, 
tarifs, décisions nouvelles ou circulaires de douanes qu'ils doi- 
vent* transmettre, aux termes des règlements, en double exém-* 
plaire à l'administration centrale (eircul. des 28 mars et 22 no» 
vontare 1850). Voyez Commerce; Etats périodiques à trans^ 
mettre au ministère des affaires étrangères. 

LÉGITIMATION. — C'est l'acte qui confère à Venfant naturel les 
honneurs de la légitimité. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un com- 
merce incestueux ou adultérin, peuvent être légitimés par le ma- 
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riage subséquent de leurs père et mère^ lorsque ceux-ci les ont 
légalement reconnus avant leur mariage^ ou qu'ils les reconnais- 
sent dans Tacte même de célébration. 

La légitimation peut avoir lieu^ mènie en iaveur des enfants 
décédés qui ont laissé des descendants ; dans ce cas ^ elle profite 
à ces descendants. 

Les enfants légitimés par le mariage subséquent ont les mêmes 
droits que s'ils étaient nés de ce mariage (Gode Napoléon, art. 331, 
332 et 333). 

La reconnaissance postérieure à la célébration du mariage n'em- 
porte donc pas la légitimation. \ oyez Actes de l'état civil; Enfant. 

LÉGITIME. —C'est la réserve légale de l'enfant légitime. Voyez 
Réserve légale. 

LÉGITIHITÉ.— En droit, c'est l'état de l'enfant légitime. Voyez 
Etat. 

LEGS. — Toute institution contenue dans un testament. Voyez 
Légataire; Testament. 

LÈSE-MAJESTÉ. — Tout attentat contre la vie du souverain ou 
des princes du sang est un crime de lèse-majesté. 

LÉSION. — Dommage, préjudice qu'on éprouve dans quelque 
contrat ou par suite de quelque fait. 

La lésion, envisagée sous le rapport des contrats, est le résultat 
d'une erreur sur l'appréciation des choses qui font l'objet de ces 
contrats. La lésion n'est pas toujours une cause de rescision du 
contrat. Elle rend l'action en rescision recevable : dans les par-* 
tages de succession, lorsqu'un des copartageants établit, à son 
préjudice, une lésion de plus du quart (Code Napoléon, art. 887). 
Voyez Partage; Succession; Vente. 

LEST. — En terme de marine , c'est la charge que prend un 
navire, soit en sable, pierres ou autres objets pour naviguer, 
de manière qu'il puisse soutenir l'effort des mâts et des voiles 
en s'enfonçant plus ou moins dans l'eau par l'effet du lest ou 
lestage. 

Lorsqu'un navire arrive siu* lest, le capitaine doit déposer en 
douane une déclaration constatant l'absence de chargement (loi. 
du ii août 1791, titre n, art. 5). 
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LETTRES. — Les affaires se traitent au tnoyeja de lettres^ notes^ 
dépêches ou rapports. Voyez Agents diplohCQli^es ; Communi- 
cations officielles; Dépêches; Rapports. ' ••*• J.. 

LETTRES (transport des). — Les capitaines ^ -navires mar- 
chands qui ont reçu de l'administration des postes âé^^ance des 
lettres pour les pays d'outre-mer doivent, aussitôt leiîf 'arrivée , 
déposer les sacs intacts qui les contiennent, à la poste du «{feu ou 
à la chancellerie diplomatique ou consulaire, si l'usage le permet^ 
L'agent donne décharge des lettres en marge de la mention d'ex- 
pédition de France. Voyez Correspondance officielle des agents ;' 
Dépêches; Franchise; Lettres d'avis. 

LETTRES AUTOGRAPHES MES SOUVERAINS. — Voyez Correspon- 
dance des souverains, 

LETTRES AVOCATOIRES. — On nomme lettre avocatoires, avo- 
catoria edicta, les décrets de rappel qu'un souverain rend au 
moment d'une guerre, pour faire revenir ceux de ses sujets qui 
sont au service militaire d'une autre puissance. 

LETTRES CLOSES. — On nomme ainsi les lettres du souverain, 
contre-sîgnées par un ministre secrétaire d'Etat. 

LETTRES D'AVIS. — On appelle lettre d'avis celle qu'un négo- 
ciant écrit à son correspondant pour l'informer, soit de l'arrivée 
ou du départ du navire dans lequel il a chargé des marchandises, 
ou de toute autre opération de commerce qui l'intéresse, afin qu'il 
prenne ses mesures en conséquence. Les lettres d'avis servent aussi 
à donner les prix des marchandises ainsi que les cours de change 
4e la place, et tout autre avis qui peut intéresser le commerce en 
général. 

Il est permis aux capitaines de remettre directement à leurs con- 
«ignataires les lettres qui leur sont destinées. 

LETTRES DE CABINET. — ^Voyez Correspondance des souverains. 

LETTRES DE CHANCELLERIE. —Voyez Correspondance des sou- 
verains. 

LETTRES DE CHANGE. —Le titre vw du Code de commerce 
(art. HO) définit les formes légales prescrites pour ce contrat de 
change. Voyez Change; Opposition; Protêt; Usaace. 
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LETTRES DE CR|A'MZ: — Ce sont celles par lesquelles un sou- 
verain (iétemiin«4i'*déclare le caractère dont il lui plaît de revê- 
tir ragent dipioîhafique qu'il envoie auprès d'une nation étran- 
gère. \oyez'4^P^is diplomatiques; Exequatur. 

LETTBS^éï CRÉDIT.— C'est une espèce de mandat adressé à un 
commerçant^ plus ordinairement à un banquier^ et qui a pour objet 
UQ payement de fonds à faire à une personne indiquée qui voyage. 

V -LETTRES DE HARQIE. —Tout capitaine, maître ou patron com- 
'. .mandant un bâtiment armé en course, doit être pourvu d'une 
' ; V • lettre de marque, sous peine d'être réputé pirate ou forban, 
'.•••/ puni comme tel. Voyez Armement en course; Piraterie. 

LETTRES DE NATlJRAySATION. — Voyez Citoyen ; Droit dvil; 
Etrangers; Naturalisation, 

LETTRES DE NOTIFICATION. — Voyez Agents diplomatiques; 
Correspondance des souverains; Traités. 

LETTRES DE RAPPEL. — Voyez Agents diplomatiques; Inter- 
ruption des relations diplomatiques. 

LETTRES DE RÉCRËANCE. — Voyez Agents diplomatiques. 

LETTRES DE SERVICE. —Ces lettres sont rédigées au nom de la 
personne qui les signe, et sont ou officielles ou confidentielles. 
Voyez Correspondance officielle des agents. 

LETTRES DE VOITURE. —Lettre ouverte énonçant les marchan- 
dises ou effets confiés à un voiturier pour les rendre à leur desti- 
nation, ainsi que les conventions faites pour leur transport. — La 
lettre de voiture constatant les conditions des transports par mer, 
prend le nom de connaissement. Voyez Connaissement ; Frais 
de voyage. 

LETTRES INHIDITOIRES. — Défense d'entretenir avec l'ennemi 
des relations de commerce. 

LETTRES PATENTES.— Actes émanant du souverain, scellés du 
grand sceau et contre-signes par un ministre secrétaire d'Etat. 
Cette dénomination de patentes leur vient de ce que, par opposi- 
tion aux lettres de cachet, elles sont ouvertes. 

C'est par des lettres patentes que les souverains confèrent la 
noblesse ou accordent certaines faveurs, certains privilèges. 
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LEVANT. —La dénominatioB du Levant est en usage depuis des 
siècles pour désigner le commerce de l' Asie-Mineure^ de la Tur* 
(juie^ de la Grèce ^ de TEgypte et des lies de rArcbipel; ce qui 
comprend une grande étendue de différents pays soumis en grande 
partie à la domination de la Porte Ottomane. Le commerce du Le- 
vant a été la cause de la prospérité de Marseille^ qui l'a fondé; et 
qui; dans tous les temps ^ a porté tous ses soins à l'extension de 
ses relations commerciales avec le Levant et les régences baiba^" 
resques; au nomt)re de deux : Tunis et Tripoli. Voyez Echelles 
du Levant, 

i UBÉRAIION. «- En jiurisprudence; ce terme exprime la décharge 
ou l'acquit d'une dette (Gode Napoléon^ art. 128â et suiv.;-^Cod« 
de comm.; art. 320). 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE. — La liberté individueUe est le plus 
précieux de tous les droits de l'homme; sans elle^ il ne peut ni 
vaquer à ses affaires ^ ni subvenir aux besoins de sa famille ^ ni 
veiller à la conservation de sa fortune. — En France, personne ne 
peut être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et 
dans la forme qu'elle prescrit. Le sénat doit s'opposer à la pro*^ 
mulgation des lois qui seraient contraires ou qui porteraient at-« 
teinte à la liberté individuelle (constitution du i6 janvier 1852, 
art. 26). 

. LIBERTÉ PROVISOIRE. — Les prévenus que le consul, qui a ju^ 
ridiction et qui agit comme juge d'instruction, a maintenus en 
état d'arrestation, peuvent, dans certains cas déterminés par la 
loi du 28 mai 4836, obtenir leur élargissement pendant la durée 
de rinstruction relative au fait qui leur est imputé, à la charge 
par eux de fournir caution qu'ils se représenteront devant le tri- 
bunal consulaire chaque fois qu'ils en seront requis. Voyez Cau- 
tion ; Juridiction consulaire. 

UCENCIEHENTDEMRINSAL'ÉTRANGER.— YoyezCan^édtement. 

IIQTATION. --' On entend par licitation la vente aux enchères 
d'un objet possédé par indivis, et qui ne peut être partagé corn* 
modément et sans perte. Le fm en est partagé par les copro» 
priétaires. 

Chacun des copropriétaires est- le maitre de demander que les 
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étrangers soient appelés à la licitation : ils sont nécessairement 
appelés lorsqu'un des copropriétaires est mineur. Le mode et les 
formalités à observer pour la licitation sont expliqués au titre des 
Successions (Code Napoléon, art. 815 et suiv., 1686, 1687 et 1688, 
et Code de procéd., art. 966 à 985). 

La licitation d'un navire ne peut être accordée que sur la de- 
mande des propriétaires formant ensemble la moitié de Tintérêt 
total dans le navire, s'il n'y a, par écrit, convention contraire 
(Code de comm., art. 220). Quelle est la forme de cette licitation? 
Si les copropriétaires sont présents, majeurs et d'accord, elle 
doit dépendre de leur volonté ; dans le cas où ils ne sont pas pré- 
sents lorsque la vente doit avoir lieu à l'étranger, le capitaine doit 
en faire la déclaration en chancellerie, et présenter à l'agent di* 
plomatique ou consulaire de France le pouvoir spécial qu'il tient 
à cet effet de ses propriétaires (Code de comm., art. 237, et or- 
donn. du 29 octobre 1833, art. 32). Voyez Partage; Vente d^ 
navires du commerce à l'étranger. 

LIGNE. — Ce terme signifie, en jurisprudence, la division de la 
famille. Ainsi, l'on dit : ligne paternelle, ligne maternelle ; — ligne 
ascendante et descendante, ou ligne directe et ligne collatérale. 
Voyez Degré; Succession. 

LIGNÉE. — La lignée est la suite des personnes descendant d'un 
même chef de race. 

LIMITES. — Voyez Commissaire; Direction politique. 

LIQllDATION. — C'est l'acte par lequel on débrouille, on fixe, 
on règle ce qui était embrouillé, incertain, non liquidé dans une 
affaire. 

Entre autres liquidations, on remarque principalement : l*» la 
liquidation de succession, ou la détermination du montant de 
l'actif et du passif, et aussi de la nature et de la quotité des droits 
des intéressés dans une succession; 2° la liquidation de commu- 
nauté, ou la même détermination relativement à une commu- 
nauté; 3*» la liquidation de reprises, ou la détermination qui a 
lieu au profit d'une femme séparée ou veuve, dans le cas de re- 
nonciation à la communauté; 4** la liquidation de société, ou dé- 
termination de ce qui est dû à une société dissoute et de ce qu'elle 
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doit ; c'est en même temps le règlement des comptes respectifs 
des associés envers la masse sociale^ et très-souvent le partage de 
société. 

En ce qui concerne les liquidations de successions^ de commu- 
nauté et de reprises, quand les parties sont toutes majeures et 
qu'elles peuvent s'accorder, on procède à Tamiable à la liquida- 
tion. En ce cas, la liquidation peut se réaliser sous la forme qu'il 
convient aux parties d'adopter. Mais si l'une des parties est mi- 
neure, ou si des parties majeures ne peuvent convenir d'une li- 
quidation amiable, l'opération, ainsi que celle du partage qui en 
est presque toujours la conséquence, se fait judiciairement, d'a- 
près les formes prescrites par les art. %6 et suivants du Gode de 
procédure civile. Voyez Armement en course; Communauté; Ho- 
mologation ; Partage ; Prises ; Sauvetage ; Société ; Succession. 

LIQUIDITÉ. — C'est Fétat de ce qui est clair et net, et dont la 
quantité ou la valeur est déterminée. 

LITIGE. — Contestation, procès. Voyez Litigieux. 

LITIGIEUX. — Ce qui est sujet à contestation. La chose est cen- 
sée litigieuse dès qu'il y a procès et contestation sur le fond du 
droit (Gode Napoléon, art. 1700). 

LITISPEINDANCE. — C'est l'existence simultanée entre les mêmes 
parties, de deux actions qui ont le même objet et qui se trouvent 
portées devant deux tribunaux différents. Le renvoi des parties 
devant les juges compétents peut être demandé et ordonné (Code 
de procéd., art. 168 et 171). \oyei Exception ; Juridiction con- 
sulaire; Règlement des juges. 

LlTflE. — Mesure métrique de capacité. Il est égal au décimètre 
cube. 

LIVRAISON. — En terme de commerce, c'est l'opération par la- 
quelle on livre une certaine quantité de marchandises qui a été 
vendue. L'acheteur doit en prendre livraison, d'après les termes 
de la convention. Une fois que la livraison a été faite, l'acqué- 
reur n'est plus recevable dans les objections qu'il aurait à faire et 
qu'il n'aurait pas faites. La livraison une fois faite, le marché de 
part et d'autre ayant été exécuté, l'acheteur n'est plus reçu dans 
ses réclamations. 
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LIVRES DE COMMERCE. — Les livres de commerce^ régulière- 
ment tenus par un commerçant^ peuvent servir^ en cas de con- 
testations pour fait de commerce, à prouver sa bonne foi; en cas 
de revendication de marchandises, à justifier de ses droits; en cas 
de revers de fortune, à faire connaître la droiture de sa conduite. 
Le Code de commerce a assujetti toute personne qui exerce le 
commerce à la tenue des livres en forme, sur lesquels seraient 
exactement portées toutes ses opérations commerciales, leur irré« 
gularité pouvant Texposer aux peines dont la loi punit le banque- 
routier simple ou fra^uduleux (Gode de comm., t. Il, art, 8 et suiv.) 
Yoyez Commerçant ; Commerce; Faillite. 

LIVRES DE PUNITION. — Tout capitaine de navire marchand 
tient un livre spécial, dit livre de punition y sur lequel toute faute 
de discipline doit être mentionnée par lui ou par Tofficier de 
quart. 

L'autorité qui a statué, conformément aux dispositions du dé-* 
cret disciplinaire et pénal pour la marine marchande, doit ins- 
crire sa décision en marge. Le capitaine doit annoter delà même 
manière sur ce livre, toutes les peines de discipline infligées pen- 
dant le cours du voyage. 

Le livre de punition est coté et paraphé par le commissaire de 
l'inscription maritime du port d'armement du navire; il doit être 
remis au consul de France avec les autres papiers de bord, dans 
le cas où le navire désarme à l'étranger; enfin, il est présenté au 
visa de cet agent lorsqu'une faute de discipline a été commise 
dans l'intervalle compris entre le départ et l'arrivée ou la re- 
lâche (décret disciplinaire et pénal pour la marine marchande, 
art. 23). Voyez Fautes de discipline; Jugements de discipline 
maritime. 

LIVRE OU REGISTRE DU BORD. — Voyez Journal de bord. 

LOGEMENT DES AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. — 
L'Etat possède peu de palais ou maisons à l'étranger; en consé- 
quence, les agents du service extérieur se logent généralement à 
leurs frais. Cependant, dans quelques pays musulmans^ et plus 
particulièrement dans les régences barbaresques, le gouverne^ 
ment auprès duquel Us sont accrédités met d'habitude ii leur 
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disposition^ à titre gratuit^ une maison destinée à leur habitation 
personnelle ainsi qu'à leur chancellerie. 

n convient d'ailleurs^ dans l'intérêt des Français qui ont des 
actes à passer dans les chancelleries^ que la maison de la mission 
politique ou consulaire où elles doivent être placées^ soit toujours 
située en ville, et, autant que possible, à proximité du port ou 
du quartier des affaires. Si des considérations particulières tenant 
aux localités étaient de nature à justifier une exception à cette 
règle, les motifs de cette dérogation devraient être soumis à l'ap- 
préciation du ministre des affaires étrangères (instr. du 30 no- 
vembre 1833; circul. des aff. étrang. du 16 mai 1849). Voyez 
Loyers et réparations, 

LOI. — Disposition adoptée et promulguée dans certaines formes, 
pour servir à l'avenir de règle commune à tous les citoyens, et 
déterminer l'étendue de leurs obligations et de leurs droits. 

Les lois d'un Etat sont obligatoires pour les étrangers, aussi 
longtemps que ceux-ci séjournent sqf son territoire. Voyez Code; 
Etranger. 

LOIS ET DOCUMENTS SUR lE COMMERCE ÉTRANGER. — U réu- 
nion et l'envoi au ministère des affaires étrangères des documents 
qui se publient dans les pays étrangers sur le commerce et l'in- 
dustrie, ainsi que l'appréciation des faits commerciaux qui s'y 
produisent, constituent une des attributions les plus sérieuses 
des agents du service extérieur (circul. des aff. étrang. du 28 
mars 1850). Noyti Bulletin; Direction des consulats et affaires 
commerciales; Documents étrangers; Frais de service; Indus- 
tries étrangères; Informations commerciales. 

lOT. — Portion d'un tout qui est partagé entre plusieurs per- 
sonnes. Par lots d'attribution, on entend les lots de partage qui 
sont faits sans tirage au sort. Voyez Licitation; Liquidation; 
Partage. 

LOUAGE. — n y a deux sortes de contrats de louage : celui des 
choses et celui d'ouvrage. Le louage des choses est un contrat 
par lequel l'une des parties, le bailleur, s'oblige à faire jouir 
Tautre, le preneur , d'une chose pendant un certain temps, et 
moyennant un certain prix. Le louage d'ouvrage est le contrat 
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par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour 
l'autre, moyennant un prix convenu (Code Napoléon, art. 4708, 
1709 et 1710). Voyez Bail. 

LOYER. — Louage du travail ou du service. Bail à loyer, louage 
des maisons et des meubles. Loyer , prix de ce louage. Voyez 
Louage. ^ 

LOYERS D'EMBARCATIONS, DE MAGASINS, etc. — Voyez ¥rai^ 
divers pour la marine; Marchandises avariées. ' 

LOYERS DES GENS DE MER. — Voyez Salaires des gens de mer. 

LOYERS ET RÉPARATIONS. — Les loyers des maisons d'habita- 
tion des agents sont à leur charge. 

Les grosses réparations de clôture et de toiture des maisons ap- 
partenant à l'Etat ne peuvent être exécutées, hors le cas d'ur- 
gence, sans l'approbation préalable du devis des dépenses, par le 
ministre des affaires étrangères. L'exécution en est surveillée par 
un délégué spécial, qui dresse et certifie l'état des travaux exé- 
cutés et du montant de la dépense. Cet état, vérifié et visé par 
l'agent, est mis à l'appui du compte des frais de service dans le- 
quel la dépense a été comprise. La justification de l'entretien et 
des réparations du palais de France à Gonstantinople, a lieu par 
les mémoires des travaux exécutés, dressés par l'architecte et cer- 
tifiés par l'ambassadeur (régi. gén. du 20 septembre 1838). 

Lorsqu'il est alloué à un agent une indemnité pour loyer de 
chancellerie, elle est imputée sur le montant des recettes du 
poste. Voyez Fixais de service. 
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MAGASIN. — Voyez Loyers d'embarcations; Magasins, etc. ; 
Marchandises avariées. 

MAGASINAGE (droit de). — Il est dû des droits particuliers de 
magasinage par les propriétaires des marchandises qui, à défaut de 
déclaration détaillée ou exacte, ont été déposées dans le magasin 
de la douane, ou par suite de relâche forcée. Voyez Entrepôts. 
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MAGISTRAT. — Dans son acception générale, ce mot désigne 
les personnes revêtues de Tautorité publique. Voyez Consuls. 

MAINLEVEE. — Acte qui détruit ou restreint Tefifet, par exemple, 
d'une inscription hypothécaire, d'une saisi^arrèt. 

Le coût d'une mainlevée d'hypothèque est fixé par le n^ 12 du 
tarif des chancelleries. Voyez Tarif; Saisie-arrêt. 

MAIRE. — Fonctionnaire exerçant certains pouvoirs dans l'éten- 
due du territoire d'une commune, dont les plus importants sont : 
l*ceux qu'il exerce en matière admmistrative et municipale ; 2' ceux 
d'officier de l'état civil. Voyez Actes de Vétat civil; Consuls. 

MAITRE DE NAVIRE ou PATRON.— Voyez Capitaine de navire. 

MAJORATS. — On entend par majorât une propriété immobir 
lière dont les revenus sont affectés au soutien d'un titre nobi- 
liaire transmissible dans la descendance masculine du titulaire, 
par ordre de primogéniture. 

MAJORITÉ. — La majorité est l'âge où l'on est capable des actes 
de la vie civile. — La majorité est fixée à vingt et un ans accom- 
plis par l'art. 488 du Code Napoléon. Toutefois, ce principe 
souffre une restriction relativement au mariage. Voyez Capacité ; 
Mariage. 

MALADIE DES MARINS. — Voyez Arrivée des navires du com- 
merce; Frais de maladie des marins. 

MALADIES. — Voyez Avis; Contagion. 

MINDAT. — Le mandat ou procuration est un acte par lequel 
une personne, le mandant , donne à une autre, le mandataire, 
pouvoir de faire quelque chose-pour lui, mandant^ et en son 
nom. — Le contrat ne se forme que par l'acceptation du man- 
dataire (Code Napoléon, art. 1984, 1372). 

Le mandat peut être donné ou par acte public, ou par écrit sous 
seing privé, même par lettre. Il peut aussi être donné verbale- 
ment; mais la preuve testimoniale n'en est reçue que conformé- 
ment au titre d^s Contrats ou des obligations conventionnelles 
^ général. 

L'acceptation du mandat peut n'être que tacite, et résulter de 
l'exécution qui lui a été donnée par le mandataire. 
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Le mandat est gratuit, s'il n'y a convention contraire. 

Il est ou spécial et pour une affaire ou certaines affaires seule- 
ment, ou général et pour toutes les affaires du mandant. 

Le mandat conçu en termes généraux n'embrasse que les actes 
d'administration. 

S'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre acte 
de propriété, le mandat doit être exprès. 

Le mandataire ne peut rien faire au delà de ce qui est porté 
dans son mandat : le pouvoir de transiger ne renferme pas celui 
de compromettre. 

Les femmes et les mineurs émancipés peuvent être choisis pour 
mandataires; mais le mandant n'a d'action contre le mandataire 
mineur que d'après les règles générales relatives aux obligations 
des mineurs, et contre la femme mariée et qui accepte le mandat 
sans autorisation de son mari, que d'après les règles établies au 
titre du Contrat de mariage et des Droits respectifs des époux 
(Code Napoléon, art 1985 à 1991). 

Les chapitres n et m du titre xm du Gode Napoléon (art. 1991 
et suiv.^ et 1998 et suiv.) règlent les obligations du mandataire et 
du mandant. 

— Le mandat finit : par la révocation du mandataire, par la 
renonciation de celui-Ksi au mandat, par la mort naturelle ou ci- 
vile, l'interdiction ou la déconfiture, soit du mandant, soit du 
mandataire. 

Le mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui sem- 
ble, et contraindre, s'il y a lieu, le mandataire à lui remettre, 
soit l'écrit sous seing privé qui la contient, soit l'original de la 
procuration, si elle a été délivrée en brevet, soit l'expédition, s'il 
en a été gardé minute. 

La révocation notifiée au seul mandataire ne peut être oppo- 
sée aux tiers qui ont traité dans l'ignorance de cette révocation, 
sauf au mandant son recours contre le mandataire. 

La constitution d'un nouveau mandataire pour la même affaire, 
vaut révocation du premier, à compter du jour où elle a été no- 
tifiée à celui-ci. 

Le mandataire peut renoncer au mandat, en notifiant au man- 
dant sa renonciation. Néanmoins, si cette renonciation préjudicie 
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au mandant^ il doit en être indemnisé par le mandataire^ à moins 
que celui-ci ne se trouve dans l'impossibilité de continuer le 
mandat sans en éfurouver lui-même un préjudice considérable. 

Si le mandataire 'ignore la mort du mandant^ ou Tune des 
autres causes qui font cesser le mandat^ ce qu'il a fait dans cette 
ignorance est valide. 

Dans les cas ci-dessus^ les engagements du mandataire sont 
exécutés à l'égard des tiers qui sont de bonne foi. 

En cas de mort du mandataire, ses héritiers doivent en don- 
ner avis au mandant, et pourvoir, en attendant, à ce que les cir- 
constances exigent pour l'intérêt de celui-ci (Code Napoléon, 
art. 3003 à âOil). 

Le coût d'un mandat spécial ou procuration passé en chan- 
cellerie, ainsi que celui d'une décharge de cet acte, est fixé par 
le n* 12 du tarif. Voyex Procuration ; Tarif. 

lANDAT D'AHENER ET D'ARRfiT. — On nomme ainsi, ou man- 
dats d*exécution, en matière criminelle, les ordres que délivrent 
les consuls qui ont juridiction dans le cours des instructions, 
pour contraindre, soit les témoins récalcitrants, soit les Fran- 
çais inculpés d'un crime ou d'un délit, à comparaître devant 
eux et pour les faire détenir. Voyez Instruction criminelle; Pré-' 
venus. 

HANDAT DE COMPARUTION. — Voyez Instruction criminelle; 
Prévenus. 

HANDEHINT DE GOIPULSOIRE. — Voyez Compulsoire. 

MANDEMENT DE JUSTICE. — Formule ajoutée par le pouvoir 
exécutif aux actes authentiques ou judiciaires pour en assurer 
l'exécution. Voyez EoûécuHon ; Intitulé des arrêts, jugements et 
grosses* 

MANIFESTE. — G^est l'état général de la cargaison d'un navire 
auquel doivent se rapporter exactement les acquits des douanes. 
On appelle aussi cet état focture. 

Le manifeste ou la fistcture est donc l'état de toutes les mar^ 
ehandises qui sont dans le navire, avec les noms de ceux par qui 
elles sont chargées, à qui elles sont adressées, et des marques de 
chaque ballot. Ainsi, à la difiéreni^ des connaissements, le mani- 
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feste ou la facture comprend le chargement entier , et l'on peut 
dire que c'est un connaissement général. 

Avec ses autres papiers de bord^ le capitaine doit^ à son arri- 
vée et à son départ^ remettre en chancellerie^ conformément à 
l'art. 244 du Code de commerce^ dûment signé et certifié par lui, 
un manifeste ou état exact des marchandises composant son 
chargement (ordonn. du 29 octobre 1833^ art. 11 et 44). Le ma- 
nifeste desortie est transcrit en chancellerie connue celui d'entrée 
sur le registre spécialement destiné à cet usage ^ et il est restitué 
au capitaine après avoir été revêtu du visa de l'agent du départe- 
ment des relations extérieures. Les capitaines ne sont affranchis 
de la remise d'une copie conforme de leur manifeste de sortie 
que lorsqu'ils ne se livrent à aucune opération de commerce dans 
le port où ils viennent de relâcher» 

Les agents sont tenus^ sous leur responsabilité^ de délivrer^ en 
ce qui les concerne^ les expéditions aux bâtiments prêts à faire 
voile dans les vingt-quatre heures qui suivent la remise des ma- 
nifestes. Les capitaines qui ont remis leur manifeste les premiers 
sont les premiers expédiés (ordonn. du 29 octobre 1833^ art. 46)» 
Les auteurs du Guide des Consulats font judicieusement remar- 
quer que ce serait sanctionner un abus que de vouloir obliger 
une chancellerie à expédier un navire à l'instant même du dépôt 
d'un manifeste de sortie. Il pourrait en effet y avoir de graves 
inconvénients à cela; dans tous les cas, le consul serait dans 
l'impossibilité de se rendre compte des marchandises exportées à 
destination de France, conséquemment de se conformer aux 
prescriptions de l'art. 4 de l'ordonnance du 29 octobre 1833 
sur les fraudes en matière de douanes. Lorsqu'il y a urgence, les 
expéditions des navires peuvent d'ailleurs se faire les diman-^ 
ches et jours fériés, conformément aux prescriptions de l'instruc- 
tion spéciale du 30 novembre 1833; mais c'est aux consuls seuls 
à apprécier cette urgence. 

Le manifeste de sortie peut être dressé en chancellerie sur les 
connaissements et déclarations du capitaine ; dans ce cas il est 
signé par le capitaine, le consul et le chancelier , et il est perçu 
un droit spécial fixé par le n" 25 du tarif. 

Le capitaine d'un navire étranger qui se rend en France peut 
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faire viser son manifeste par un consul français qui légalise 
alors la signature de Tadministrateur des douanes du port de la 
résfdence consulaire^ et certifie le contenu du manifeste que Ton 
présente à son visa pour valoir ce que de raison dans les ports de 
France, si le navire en question s'y rend en droiture et avant 
toute escale en d'autres contrées. Ce visa donne ouverture au 
droit fixé par le n° 53 du tarif. Voyez Agents consulaires ; Ar- 
rivée des navires de commerce; Connaissement; Départ des 
navires de commerce; Lest; Papiers de bord; Tarif, 

MANIFESTE DE GUERRE. — Les manifestes donnés par les sou- 
verains sont ou des déclarations de guerre motivées , ou une ex- 
position des griefs : ils confijrment donc, généralement, les causes 
justificatives et les motifs de la guerre. Une guerre sans décla- 
ration préalable, dit M. de Cussy (Dict. du diplom.), est une vio- 
lation de la foi publique et une sorte de guet-apens : tout acte 
hostile antérieur à une déclaration préalable est condamné par le 
droit des gens. La puissance attaquée n'a pas besoin de faire dé- 
clarer la guerre. La déclaration de guerre doit être notifiée aux 
puissances neutres. Voyez Guerre ; Interruption des relations 
diplomatiques; Neutres. 

MARCHAND. — Voyez Commerçant. 

MARCHANDS CHARGEURS. — On appelle ainsi ceux qui chargent 
des marchandises sur un navire pour une destination quelcon- 
que. Voyez Avarie; Jet. 

MARCHANDISES. — On désigne sous cette dénomination tous 
les objets de quelque nation qu'ils soient, que les commerçants 
vendent et achètent, soit en détail, dans les magasins, boutiques, 
foires, marchés, bazars et autres lieux. Voyez Bourse de corn- 
mei^ce; Contrebande; Contrebande de guerre; Courtiers de 
commerce; Débarquement de marchandises; Douanes; Etats 
périodiques à transmettre au ministère des affaires étrangères; 
Importation en droiture; Manifeste; Tableau de commerce des 
principales marchandises *, Vente de marchandises par le ca^ 
pitaine. 

MARCHANDISES AVARIÉES. — Les marchandises sauvées par suite 
de naufrage ne sont généralement tenues à aucun droit de 
II. 8 



114 MÂR 

douanes, à moins qu'elles ne soient admises à la consommatioil 
intérieure. Gela résulte du droit des gens conventionnel. Encore, 
lorsque les circonstances obligent de les vendre dans le pays, 
les consuls ont à interposer leurs soins et leurs bons offices au- 
près des autorités locales pour obtenir une réduction ou la dis- 
pense même de taxes sur ces marchandises. 

Les agents du département sont autorisés a vendre les mar- 
chandises sauvées, lorsque leur état d'avarie est dûment constaté 
par des experts (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 72), s'il y a 
impossibilité d'en opérer le bénéficiement et de les conserver en 
magasin sans que leur valeur soit à peu près absorbée ou par 
une détérioration reconnue inévitable ou par les frais de loyer 
(instr. de la marine du 31 août 1848). Voyez Dépôt ; Expert ; 
Vente d'épaves et de cargaisons. 

MARCHÉ. — Ce terme a plusieurs significations^ il s'entend du 
lieu public où Ton expose en vente toutes sortes de marchandises 
et de denrées ; lorsque ce sont des objets d'ameublement , de toi- 
lette et autres articles de luxe, on a adopté le nom de bazar, à 
Texemple de l'Orient, où il s'en trouve dans la plupart des villes ; 
lorsque ce sont des comestibles et des fruits, on appelle plutôt 
ces marchés des halles. Les marchés que l'on tient à des époques 
fixes dans les bourgs et certaines villes, sont des espèces de 
foires pour la vente des productions du pays, des bestiaux, et 
aussi de quelques produits industriels. Les foires de Beaucaire, 
en France, et de Leipsig, en Saxe, sont considérables. Les grandes 
foires de Leipsig forment une réunion des marchands du midi et 
du nord, de l'occident et de l'orient de l'Europe, et l'on pourrait 
dire d'une partie de l'Asie Mineure. Celle de Beaucaire , une des 
plus considérables de celles qui se tiennent en Europe, est comme 
le rendez-vous de tous les négociants des différents endroits de la 
France et de toutes les nations, qui y viennent, soit pour vendre 
ou acheter toute espèce de marchandises, telles que soies, laines, 
cotons, draps, toiles, étoffes, épiceries, drogues, quincaillerie et 
bijouterie. 

-*- En jurisprudence commerciale, le mot marché signifie une 
convention, un traité d'un achat ou d'une vente, ou d'un 
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échange de quelque marchandise^ ou enfin une convention qui a 
pour objet un louage d'ouvrage. Les marchés se font verbalement^ 
en donnant jdes arrhes^ ou par écrite soit sous signature privée , 
soit par acte authentique. 

On distingué plusieurs certes de marchés : le marché à forfait, 
le marché administrcUif, les marchés à terme et à primée. 

Les agents du départanent qui interviennent dans les marchés 
de fournitures pour la marine , passés à Tétranger, ne doivent 
pas Qublier que le qrstèmede Tordonnance du 4 décembre 1836, 
sur les marchés adminii^ratifs, repose sur le principe de la con- 
currence et de la publicité qu'elle consacre formellement. Voyez 
Arrhes; Devis; Louage; Marchés de fournitures pour la m^a- 
rine. 

MiRGBÉS. -** Lès consuls sont autorisés à foire les marchés 
nécessaires avec les hommes du pays^ en cas de naufrage ^ soit 
pour obtenir leur assistance, soit pour se procurer des magasins 
où les objets sauvés puissent être mis en dépôt (ordonn. du 29 
octobre 1833, art. 63). Voyez Frate divers pour la marine; 
Journées de sauvetage; Justification des dépenses; Marchan- 
dises avariées. 

MARCHÉS DE FOURNITURES POUR LA MARINE. — La passation 
des marchés pour ravitaillement des. vaisseaux de TEtat appar- 
tient aux adnïinistrations de bord ; mais l'intervention des con- 
suls est utile pour obtenir des notions sur les conditions et le ser- 
vice des soumissionnaires. C'est çn leur présence et dans leur 
chancellerie que tous les marchés pour les fournitures dont le mon- 
tant excède la somme de cinq cents francs doivent être passés 
<circul. de la marine du 11 novembre 1844). Dans l'intérêt du 
Trésor, les consuls doivent, autant que possible, pour se confor- 
mer aux instructions générales du ministère de la marine, adopter 
le système de l'adjudication publique^ et rendre compte au dépar- 
tement dé la marine des motifs qui peuvent nécessiter une dé- 
rogation à cette règle (circul. de la marine du 30 novembre 1845). 
L'acte de procès-verbal d'adjudication qui est dressé en chan» 
cellérie à cet effet doit expressément faire mention, en tète, de la 
présence du consul et des membres de la commission du bord. 
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désignés nominativement^ être signé par ces officiets^ le soumis- 
sionnaire et le consul. On doit stipuler^ autant que possible^ en 
quantités et monnaies de France ; indiquer les prix en toutes 
lettres ; mentionner enfin que tous les payements seront passi- 
bles de la retenue de 3 °/o des invalides. Il est fait mention à la 
fin du marché qu'il est dressé en cinq expéditions dont deux doi- 
vent être adressées au département de la marine^ Tune à l'appui 
du premier état de livraison, l'autre pour rester déposée au bu- 
reau des dépenses d'outre-mer ; une troisième est conservée en 
chancellerie avec un certificat du conseil d'administration du 
bord constatant la manière dont le soumissionnah*e a rempli ses 
engagements, et les deux autres sont remises à la conunission du 
bord et au soumissionnaire. 

Quant aux marchés de gré à gré passés par les administrations 
de bord pour des sommes inférieures à 500 fr., les consuls n'ont 
pas à intervenir dans ces conventions verbales. 

Les pièces justificatives que les administrations de bord doi- 
vent produire à cette occasion, comme les certificats constatant le 
cours du change , les pièces probantes de toute nature écrites en 
langue étrangère, accompagnées d'une traduction faite par le 
chancelier, doivent être légalisées par le consul. 

Le coût des marchés passés en chancellerie par des particuliers 
est fixé par le n<» 15 du tarif. Voyez Change; Comptabilité des 
chancelleries; Correspondance officielle; Justification des dé- 
penses; Légation; Ministère de la marine; Tarif. 

MARCHÉS ÉTRANGERS. — Voyez Bulletin. 

MARÉE. — Le flux est habituellement nommé marée mon- 
tante, et le reflux, marée descendante. 

MARGE. — C'est le blanc laissé autour d'une page. L'usage des 
marges est maintenu par nos lois actuelles ; car il résulte de 
quelques-unes de leurs dispositions, entre autres, qu'on doit 
écrire en marge : 1** sur les actes notariés, tous les renvois et 
apostilles, et l'approbation des ratures (loi du 25 ventôse an XI, 
art. 15 et 16) ; sur les actes de l'état civil, les mentions rela- 
tives à d'autres actes postérieurs ou à la reconnaissance des en- 
fants naturels (Gode Napoléon, art 4-9 et 62) ; 3° que , sur les 
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actes sous seing privé, des écritures peuvent être mises en 
mai'ge (même Code, art. 1332). 

HARIAfiE. — Le mariage, envisagé sous les rapports naturels 
et civils, est l'union légitime de l'homme à la femme, qui s'asso- 
cient dans le but de perpétuer leur espèce et de partager toujours 
leur commune destinée. Voyez Acte respectueux ; Actes de Vé- 
tat civil; Affiche; Consentement; Contrat de mariage; Dis- 
penses d^âge; Registres; Visa. 

HARU6E DES AGENTS. — Voyez Défenses. 

MARIAGE MORGANATIQl'E. — On appelle ainsi le mariage qu'un 
souverain ou un prince de maison souveraine contracte avec une 
femme d'un rang inférieur en lui donnant, dans la cérémonie 
nuptiale, la main gauche au lieu de la main droite. Les enfants 
qui naissent de ce mariage n'héritent point du pouvoir ni des di- 
gnités de leur père. Les cours d'Allemagne ont offert de nom- 
breuses unions de cette nature. 

MARIKE. — On entend par ce terme Tensemble des vaisseaux 
soit marchands, soit de guerre, que possède une puissance qui a 
un littoral où se trouvent des ports de mer. C'est pour cette rai- 
son que Ton distingue deux espèces de marine, l'une marchande 
et l'autre mihtaire, qui doit la protéger. Voyez Marine mar- 
chande; Marine militaire. 

MARINE MARCHANDE. — Les rapports les plus fréquents et les 
plus importants pour le commerce français sont ceux que les 
consuls entretiennent avec la marine marchande. Ils sont réglés, 
dans tous leurs détails, par l'ordonnance du 29 octobre 1833. Ils 
embrassent : 1<» la condition et les mouvements des navires fran- 
çais; car, si les consuls doivent veiller. aux intérêts des naviga- 
teurs et des commerçants, il ne leur est pas moins prescrit de 
tenir la main à ce que le pavillon national ne soit employé que 
conformément aux lois et règlements en vigueur, lesquels ont 
trait à la prohibition d'importation des bâtiments de construction 
étrangère, aux bâtiments. réputés français, aux réparations à l'é- 
tranger, aux armes et munitions de guerre, aux marques et noms 
des navires, aux actes de francisation et à l'exportation des bâti- 

eats français, dont la vente peut aujourd'hui se faire à l'étran- 
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ger aUBfti bien qu'en France (loi du U avril 1848, art. 9t); S*» la 
police des mouvements des navires, c'est-à-dire les congés des 
navires français, la composition des équipages, rinfraction en 
matière de commandement, l'embarquement des nlousses et des 
chirurgiens, le coffre des médicaments et uslensilss dont la com- 
position et le détail ont été prescrits par les règlements; la visite 
avant de prendre charge, les mesures spéciales aux bateaux à 
vapeur, les pavillons de la marine marchande, le lustre des 
mouvements des navires^ les états de navigation,. les informa- 
tions à transmettre au ministre de la marine , et les réquisitions 
de navires faites en vertu de Tan^èt du conseil du ^4 septembre 
1781, dont le fret est alors réglé de gré à gré et d'oflSce; 3° l'exé- 
cution à l'étranger des lois de douanes promulguées en France f 
ce qui a trait aux fraudes en matière de douanes , aux surtaxes 
de navigation, au tonnage de rigueur pour certaines marchan- 
dises et aux dispositions relatives aux manifestes. 

Les agents sont astreints à prendre des mesures lors de l'arri- 
vée des navires français, en cas, par exemple, d'interdiction par 
suite de maladies contagieuses. Us doivent aussi aider les capi- 
taines dans les nombreuses formalités que ceux-ci ont à remplir. 
Ces précautions ne doivent pas se relâcher pendant le séjour des 
navires. Leurs droits d'intervention et de police sur les navires 
de commerce sont très-précis, en cas 1° de Contestation entre le 
capitaine et l'équipage ou autres; 2* de délits commis à bord; 
3** de décès au mouillage, de navires séquestrés ou retenus par 
l'autorité territoriale; 4*» de débarquement de matelots à l'étran- 
ger; 5*» de traitement des malades; 6<» du payement des salaires 
des matelots; 7* du débarquement des officiers et de gens non 
classés ; 8** de rupture du voyage par la faute du capitaine, de dé- 
barquement et remplacement des capitaines; 9* de payements de 
salaires en cours de voyage, et de cession de salaires à des tiers ; 
10' d'embarquement de marins; 11<» de dépenses occasionnées 
par l'inconduite des marins; 12<» de dénonciation bu arrestation 
des déserteurs, de leur amnistie, de la perte de leurs salaires; 
13® de sortie des navires, remise du manifeste, délivrance d'ex- 
péditions, patente de santé; 14'» d'informations données au capi- 
taine en partance ; 15<» d'abandon de matelots malades ou de pas- 
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sagers laissés dans les relâches^ d'embarquement des passagers 
et de remise de dépèches au capitaine; 16*» en cas d'avaries 
simples ou grosses , soit que le capitaine se trouve dans la néces- 
sité d'entrer en relâche forcée, et à cet égard, la mission du consul 
s'exerce au sujet de rapports du capitaine, contestations, autori- 
sations de réparer. Jet à la mer, intervention des assureurs, vé- 
rification des réparations, payement des dépenses , autorisation de 
vendre et d'emprunter> avis à donner en France, vente de mar- 
chandises , emprunts à la grosse, remise au capitaine d'une expé- 
dition de la procédure, condamnation du bâtiment, soit que le 
navire arrive dans le port de destination, soit que les avaries aient 
été causées par abordage ; iT"" de désarmement et réarmement de 
navires français dans les consulats, celui-là s'opérant par suite de 
la vente, abandon, démolition ou destruction d'un navire ; 18** de 
naufrage et bris de navire, des opérations du sauvetage et de sa 
liquidation, des sauvetages; 19^ et de rapatriement des marins. 

Les consuls ont des devoirs particuliers à remplir en cas i° de 
piraterie, baraterie et traite des noirs et du commerce des es- 
claves; 2"* d'armements en course et de prises maritimes. Voyez 
Armetneni en course; Arrêt de prince; Arrivée des navires du 
commerce ; A ttributions ; Bateaux ; Capitaine de navire ; Coffre 
de médicaments ; Consuls; Contestation; Correspondance of- 
ficielle; Crimes^ délits et contraventions; Départ des navires 
du commerce; Déserteurs; Désordres à bord; Devoirs des 
consuls; Equipages des navires de commerce; Esclaves ; Etats 
périodiques à transmettre au ministère des affaires étran- 
gères; Fautes de discipline; Francisation; Fraude; Gens de 
mer; Importation en France de navires étrangers; Pavillon; 
Vkhes ; Prises ; Réquisition des bâtiments de guerre et de corn- 
merce ; Sauvetage ; Tonnage; Tribunal maritime commercial; 
Visite des navires du commerce. 

IARUVE mUTAIRE. — Les fonctions des consuls les mettent en 
rapport avec la marine militaire, pour leur passage sur les bâti- 
ments de l'Etat, pour les honneurs qu'ils doivent aux officiers de 
la marine impériale et réciproquement , pour les informations 
qu'ils sont tenus de donner aux bâtiments arrivant, et les services 
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qu'ils doivBnt rendre aux bâtiments qui séjournent, pour l'appel 
aux forces navales quand il devient nécessaire, pour les disposi- 
tions éventuelles à prendre après le départ des bâtiments, pour 
leurs devoirs et attributions relativement aux navires capturés 
par la marine militaire française, dans le cas de relâche dans un 
port étranger. Ces rapports sont réglés par Tordonnance du 7 no- 
vembre 1833. Voyez Appel aux forces navales; Armement en 
course ; Arrivée des bâtiments de l'Etat; Avances; Compta- 
bilité des chancelleries; Déserteurs; Marchés de fournitures 
pour la marine; Marins; Prises; Réquisition des bâtiments 
de guerre et de commerce; Traites de la marine. 

MARINS. — Expression générique qui comprend tous les indi- 
vidus chargés du service d'un bâtiment, depuis le capitaine jus- 
qu'au mousse. 

Dans la préface de son ouvrage sur la Diplomatie de la mer, 
M. Ortolan définit ainsi, en officier qui possède lui-même à un 
haut degré l'arme de la marine, la valeur de l'expression homme 
de mer : « Cette expression consacrée, dit-il, signifie que celui 
auquel on peut l'appliquer possède, au plus haut degré, l'entente 
de la partie spéciale du métier difficile de la mer; qu'il joint, à 
une théorie réfléchie et au niveau de l'état actuel des sciences 
exactes, une pratique éclairée, acquise par une longue naviga- 
tion ; qu'il est tout à la fois, lorsqu'il le faut, bon officier et bon 
matelot; qu'il est doué, enfin, de ce tact particulier, nécessaire, 
dans les circonstances critiques, pour rendre habile à choisir sans 
hésitation le bon parti; tact inné, indéfinissable, qu'on a nommé 
le sixième sens du marin, et qui fait, pour ainsi dire, de lui un 
être à part. » 

Eloigné de son pays, le marin n'en est jamais entièrement sé- 
paré; son vaisseau porte partout la patrie, il la met en contact 
immédiat avec l'étranger. 

La Conduite d'un officier commandant un vaisseau de guerre 
peut influer puissamment sur les intérêts de son gouvernement; 
car, revêtu d'une sorte de caractère représentatif de la souverai- 
neté de l'Etat auquel il appartient, il a pour mission permanente 
de soutenir au loin l'honneur du pavillon, emblème de cette sou- 
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yeraineté^ et par un^ seul acte il peut disposer un moment de la 
destinée de son pays^ de la paix et de la guerre. Ses actes sont 
souvent actes de relations internationales ; souvent il est forcé 
d'agir par lui-même, en Tabsence de tout homme accrédité de 
son gouvernement; quelquefois il est lui-même cet organe ac- 
crédité. 

L'amom: de la patrie et Thonneur national, dit M. Ortolan, le 
guideront toujours dans celle conduite : ce sont ces deux senti- 
ments généreux qui, dans les cas où, sans instructions précises, 
il sera forcé d'agir par lui-même, lui feront prendre une résolu- 
tion digne et au besoin énergique. 

Tels sont les mobiles déterminants de nos marins. Voyez Avari" 
ces; Contestation; Décompte de solde; Dégradation; Déser- 
teurs; Encaissement de solde des marins absents; Engage- 
ment de marins; Equipages des marins du commerce; Etats 
périodiques q transm^ettre au ministère de la marine; Gens 
de msr; Juridiction consulaire; Matelot; Rapatriement; Sa- 
laires. 

MAT, MATURE. — La mâture des grands bâtiments se compose 
de quatre mâts principaux, subdivisés eux-mêmes : le mât de 
beaupré y incliné sur les flots, à la proue du bâtiment; le mât 
de misaine, le grand mât (au centre) , et le mât d'artimon, à 
l'arrière du bâtiment ; puis viennent les mâts supérieurs à partir 
des hunes. Voyez Agrès. 

MATELOT. — On nomme ainsi le marin qui sert à la manœuvre 
du vaisseau, et s'engage pour le service d'un bâtiment de mer. 
Soit pour un voyage, soit au gage à tant par mois pour un temps 
déterminé. Le Code de commerce (titre v, art. 250 et suiv.) fixe 
les règles principales sur ces engagements. 

Les conditions d'engagement du capitaine et des hommes d'é- 
quipage d'un navh'e sont constatées par le rôle d'équipage et par 
le livret dont tout marin doit être porteur, ou par les conven- 
tions des parties, car elles peuvent aussi dresser im acte pour cons- 
tater leurs conventions (Code de comm., art. 250). 

Les consuls ne peuvent régler ou modifier les conditions des 
engagements des marins ; ils doivent laisser aux parties une en- 
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tière liberté de faire telles conventions qu'elles jugent à propos. 
Voyez Coffre de mer; DébarquemÊfit de matelots à Vétranger; 
Débris de navire; Désarmement d'un navire de commerce à 
Vétranger; Déserteurs; Désordres à bord; Engagements de 
marins; Equipages des navires de commerce; Fautes de dis- 
cipline; Gens de mer; Marins; Rapatriement; Salaires. 

MATIÈRES COMMERCIALES. — Voyez Juridiction consulaire. 

MATIÈRES SOMMAIRES. — Affaires urgentes qui doivent être 
jugées, sans qu'il soit besoin d'observer les formalités ordinaires 
de la procédure (Code de procéd. ^civile, art. 404f et suiv.) Voyez 
Ju7Hdiction consulaire. 

MAUVAISE FOI. — La mauvaise foi ne se présume pas; c'est à 
celui qui l'allègue à la prouver. 

MÉDECIl\S<RÉMUNÉRATioNDEs). — YoyezConstataiion des décès. 

MÉDECINS SANITAIRES. •— Des médecins français établis en 
Orient, et des médecins commissionnés par le ministre de l'agri- 
culture et du commerce et embarqués sur les bâtiments à va- 
peur, sont chargés, pour la garantie de la santé publique, de 
concourir à l'exercice de la police sanitaire en ce qui concerne 
les provenances du Levant (ordonn. du 18 avril 1847; — décrets 
des 10 août 1849 et M décembre 1850, art. 23). 

Conformément à l'ordonnance du 18 avril 1847, les médecins 
sanitaires français établis dans le Levant constatent, avant le dé- 
part des bâtiments, l'état sanitaire du pays : les patentes de santé 
sont délivrées sur leur rapport. Les médecins sanitaires embaiv 
qués à bord des bâtiments à vapeur surveillent, pendant le 
voyage, la santé des équipages et des passagers, tiennent note 
exacte, et jour par joiu*, des maladies observées, et en font un 
rapport embrassant toutes les circonstances du voyage, depuis le 
départ jusqu'à l'arrivée : ce rapport est remis à Pautorité sani- 
taire au moment de l'arraisonnement (décret du 24 décem- 
bre 1850, art. 31). 

Les médecins sanitaires établis en Orient reçoivent leurs ins- 
tructions du ministre de l'agriculture et du commerce ; mais ils 
sont placés sous la protection et le contrôle des agents du service 
extérieur, et ce n'est que par l'intermédiaire de ces agents qu'ils 
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correspQndent avec le département ministériel qui les a oommis- 
sionnés. Cette correq^ndance doit avoir lieu sous cachet volant 
(circul. des aff. étrang. du 5 novembre 1847). Voyez Informa- 
tions sanitaires; Patentes de santé; Police sanitaire* 

HÉDICAHENTS (coffru de). — Voyez Coffre de médicaments. 

MÉMOIRE. — Ce terme^ en jurisprudence^ signifie un écrit qui 
expose les faits et les circonstances d'une afEsdre en litige et qui 
est sur le point d'être jugée. En diplomatie^ les mémoires sont 
des écrits qui ne contiennent que le simple exposé d'une affaire^ 
leur style est dépourvu de ce qui constitue le genre épistolaire, 
et le plus souvent ils ne sont pas signés. Ces mémoires peuvent 
être justificatifs^ destinés à la publicité^ ou être confidentiels: 
ces derniers, qui sont les plus usités, sont nommés mémoran- 
dum par les Anglais. Cette expression est passée maintenant 
dans le langage des affaires politiques. Voyez Communications 
officielles; Comparution des parties. 

MÉMOIRE STATISTIQUE ET COMMERCIAL ANNUEL. — Les instruc- 
tions du département prescrivent aux consuls d'accompagner 
leurs états périodiques d'observationè suffisantes et développées, 
et en outre de rédiger des mémoires annuels dans lesquels ils 
doivent développer les moyens qui leur paraissent les plus pro- 
pres à procurer à notre conunerce et à notre navigation lès avan- 
tages et l'extension dont ils sont susceptibles. De ces travaux doit 
résulter la démonstration de nos intérêts commerciaux relative- 
ment à chaque puissance, et le gouvernement doit y trouver une 
partie des éléments des traités de commerce qui pourraient être 
éventuellement conclus ou modifiés, s'il en existait entre la 
France et le pays de leur résidence, et même des autres actes 
de la politique, auxquels l'intérêt du commerce et de l'industrie 
de l'empiire ne peut être étranger, n est donc expressément re- 
commandé aux consuls de se livrer aux recherches et aux études 
convenables twur se mettre en état de fournir au ministre des 
affaires étrangères ces documents avec l'exactitude et le degré 
^e perfection que demande l'importance de leur objet (ordonn. 
^e 1781, titre I", art. i4 ; — instr. des aff. étrang. du 8 août 1814 ; 
•^circul. des aff. étrang. du 31 décembre 184-1). C'est sous le 
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timbre de la direclion des consulats ef afifaires commerciales que 
doit être adressé ce mémoire. Voyez Bullelin; Etats périodiques 
à transmettre au ministère des affaires étrangères. 

HÉHOIRË POLITIQUE ANNUEL. — Les consuls munis d'un titre 
diplomatique doivent, aux termes des règlements, résumer, dans 
un mémoire annuel , l'ensemble des informations qui ont formé 
les éléments de leur correspondance officielle ordinaire. Ce mé- 
moire doit contenir les renseignements statistiques les plus com- 
plets, le résultat des négociations pendantes ou accomplies, et 
des vues générales sur les moyens d'étendre notre influence po- 
litique dans le pays de leur résidence (circul. des aff.'étrang. du 
28 nivôse an FV). n est envoyé au département sous le timbre de 
la direction politique. Voyez Direction politique. 

MÉMORANDIM. — Voyez Mémoire. 

MENTIONS. — Voyez Solvit. 

MER. — La mer est une grande voie de communication qui re- 
lie les continents entre eux, et les lies aux continents. 

Devant le progrès des événements et des idées, en tout ce qui 
concerne les relations internationales, il est bien reconnu par 
tout le monde, aujourd'hui, que la pleine mer ne peut être sou- 
mise, en aucune de ses parties quelconques, ni à la propriété, ni 
à l'empire d'aucun peuple ; — que les pavillons, à quelque na- 
tion souveraine qu'ils appartiennent, y sont égaux en droits et 
libres, sauf l'obligation imposée à tous de se conformer aux règles 
du droit des gens universel ; — que, s'il est possible que des me- 
sures particulières de surveillance, d'inspection ou de police, 
soient autorisées d'un pavillon à l'autre, cela ne peut jamais avoir 
lieu qu'en vertu de traités spéciaux et réciproques, obligatoires 
seulement pour les parties contractantes, étrangers aux Etats qui 
ne les ont point consentis ; — enfin que, quelle que soit la force 
navale dont une nation puisse disposer, ce n'est pas un motif qui 
puisse conférer à cette nation plus de droits qu'aux autres, car 
la force n'est pas le droit ; et que l'emploi de cette force pour la 
violation des principes relatifs à la communauté et à la liberté de 
la pleine mer, de quelque part qu'il vînt, serait toujours illégi- 
time (voyez Ortolan, Diplomatie de la mer, p. 119 et suiv.) 
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Les causes qui font obstacle à l'existence du droit soit de pro- 
priété, soit d'emittre, ajoute M. Ortolan, ne se rencontrent pas 
d'une manière absolue sur tous les points de la mer. En effet, il 
est certaines parties rapprochées des terres, participant en quel- 
que sorte de leur condition, où les causes cessent plus ou moins 
d'exister, et où, par conséquent, ces droits peuvent avoir lieu en 
tout ou en partie. 

C'est surtout ici qu'il ne faut pas confondre la propriété ou le 
domaine avec l'empire ou le droit de conunandement et de juri- 
diction; car, selon la situation, c'est l'un ou seulement l'autre 
de ces droits qui peut se rencontrer. 

Il faut distinguer à ce sujet : 

1° Les ports et rades; 

â^" Les golfes et les baies; 

3° Certains détroits et certaines mers resserrées et enfermées 
dans les terres, qu'on appelle mers enclavées ; 

4° Enfin les parties de la mer voisines des côtes, jusqu'à une 
certaine distance. 

L'étendue de la mer territoriale est généralement bornée au- 
jourd'hui à la plus forte portée du canon. Voyez Blocus; Droit 
d'asile; Droit d* enquête du pavillon; Ports fermés; Ports 
francs; Ports ouverts: Rades. 

MER (naissances et décès en). — Voyez Actes de Vétat civil. 

. MERCURIALES. — On appelle ainsi les relevés faits par l'admi- 
iiistration municipale, en France, des ventes de grains et autres 
denrées, dans les halles et marchés, afin d'en déterminer le cours 
9.U prix moyen. 

Dans certains pays étrangers, ces prix courants sont arrêtés par 
l'autorité locale, dans d'autres par les courtiers. Voyez Bulletin, 

MESSAGERIES NATIONALES. — Voyez Paquebots-poste. 

MESURES. — \ojez Acte notarié; Poids, mesures et monnaies 
étrangères. 

MESURES CONSERVATOIRES ET PROVISOIRES.— Voyez Acte con- 
servatoire; Equipages des navires de commerce; Scellés. 

MESURES SANITAIRES.— Voyez Médecms sanitaires; Patentes 
de santé ; Quarantaine. 
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MEUBLES. — Tout ce qui est mobile, susceptible de déplace- 
ment. Les biens sont meubles de leur nature ou par la détermi- 
nation de la loi : comme aussi il y a des meubles qui deviennent 
immeubles par la détermination de la loi (Code Napoléon^ art. 516^ 
520 à 521^ 527 et suiv.) — Meubles meublants, ceux qui sont 
destinés à Tusage et à Tomement des appartements (même Code, 
art. 534, 535). Voyez Chancelleries de légation et de consulat; 
Mobilier; Vente de meubles. 

MEURTRE. — Tout homicide commis volontairement (Code pé- 
nal, art, 295, 296, 299 à 301, 304. — Excusable, même Code, 
art. 321, 324). Voyez Grimes. 

MILITAIRES. — Voyez Avances; Conscription militaire; Etais 
périodiques à transmettre au ministère des affaires étran- 
gères; Bapatriement; Secours aux militaires. 

M!9iEUR. — Le mineur est, suivant le Gode Napoléon (art. 388), 
l'individu de Tun et Tautre sexe qui n'a point ^core l'âge de 
vingt et un ans accomplis.— Le mineur émancipé est celui qui 
jouit du bénéfice de l'émancipation. Voyez Autorisation; Capor 
cité; Emancipation; Majorité. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. — Les agents 
du service extérieur n'ont de rapport avec ce département ministé- 
riel que par l'intermédiaire du ministère des affaires étrangères, 
dont ils relèvent exclusivement. Voyez Avances; Consuls. ^ 

MINISTÈRE DE LA MARINE. — Les consuls correspondent diree-. 
tement avec le ministre secrétaire d^Etat de la marine, et se di- 
rigent d'après ses instructions, en ce qui concerne la police de la 
navigation, les sauvetages, l'administration des prises (en temps 
de guerre), le service des bâtiments de TËtat en relÂche et les 
approvisionnements généraux dcmt ils peuvent être chargés. Ils 
rendent un compte sommaire au ministre des affaires étrangères 
de leurs opérations relatives à ces objets, et ils lui présentent, à 
la fin de chaque trimestre, leur état de situation en comptabilité à 
regard du département de la ma.nne.\oyez Agents consulaires; 
Avances; Avis; Caisse des gens de mer; Caisse des invalides 
de la marine; Caisse des prises; Capitaine de navire; Compta- 
bilité des chancelleries; Consuls; Correspondance officielle 
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des agents ; Etats pModiques à transmettre au ministère de 
la marine; Frais divers pour la marine; Franchise; Mar- 
chés de fournitures pour to marine; Traites de la marine. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (bureaux bu). —La cor- 
respondance des agents diplomatiques et consulaires avec le mi- 
nistère des affaires étrangères embrasse toutes les attributions et 
tous les détails de leurs fonctions ; elle a ses spécialités qui cor- 
respondent à l'organisation même de ce département^ dont la 
division^ aux termes de Tordonnance du 13 août 184f4/ modifiée 
par l'arrêté ministériel du 11 avril 1848, le décret du 19 juin 1852, 
celui du 3 janvier 1853, et Tarrêté ministériel du 18 janvier de la 
même année, comprend quatre grandes directions : la direction 
politique, la dif^ection des consulats et affaires commerciales, 
la direction des archives et la direction des fonds. Voici la na- 
ture et la composition de ces différents services. 

La direction politique est chargée, sous la surveillance et 
d'après les instructions journalières du ministre, de la rédaction 
des instructions politiques à adresser aux représentants et agents 
de France à l'étranger et de la conduite des négociations diploma- 
tiques. Lie personnel des agents diplomatiques est compris dans 
ses attributions. 

Ses travaux sont répartis entre trois sous-directions, traitant : 
la première, les affaires du Nord ; la seconde, les affaires du Midi 
et de l'Amérique ; la troisième, celles du Levant. A ces trois sous- 
directions s'en adjoint une quatrième, chargée des affah'es con- 
tentieuses. 

Les attributions respectives de ces quatre sous-directions sont 
déterminées et réglées comme il suit : 

1** La sottS-directioQ du Nord est chargée de la correspondance 
et des travaux concernant la Grande-Bretagne, la Russie, la 
Prusse, l'Autriche, les divers Etats allemands, la Belgique, les 
Pays-Bas, la Suède et le Danemark.; 

3* La sous-direction du Midi et de l'Amérique est chargée, de 
la correspondance et des travaux concernant l'Espagne, le Portu- 
gal, les Etats italiens, la Suisse et les Etats de l'Amérique du nord 
et du sud; 
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3® La sous-direction du Levant est chaînée de la correspondance 
et des travaux concernant l'empire ottoman^ la Grèce, les régences 
barbaresqueg, le Maroc, la Perse, les Indes orientales, la Chine et 
les pays d'Afrique ; 

à" La sous-direction du contentieux traite les affaires conten- 
tieuses qui doivent être appréciées d'après les dispositions des 
actes diplomatiques et celles qui résultent des réclamations des 
Français contre les gouvernements étrangers et les réclamations 
des étrangers contre le gouvernement français. Les conventions 
postales et les traités d'extradition rentrent dans ses attributions, 
ainsi que les affaires qui en dépendent. 

La correspondance de ce service, prise dans son ensemble, peut 
se classer sous trois titres : 

i° Correspondance exclusivement poilitique échangée avec les 
postes diplomatiques et consulaires; 

2° Correspondance avec les mêmes postes, avec les missions 
diplomatiques étrangères à Paris, avec les particuliers au sujet 
d'affaires secondaires, en dehors du mouvement de la politique 
générale, mais devant cependant passer par l'intermédiaire du 
département des affaires étrangères, ou réclamant son interven- 
tion active, soit à raison de leur nature, soit à raison des per- 
sonnes qu'elles concernent ou des intérêts auxquels elles se rat- 
tachent ; 

3° Correspondance plus exclusivement contentieuse avec 
mêmes personnes. Les affaires qu'elle traite sont principalement 
les réclamations proprement dites de gouvernement à gouverne 
ment ou de particuliers à gouvernement. 

A ces diverses correspondances s'ajoutent, dans le travail de 
direction politique , la préparation des rapports que le minist 
soumet à l'empereur sur des objets rentrant dans les attribution^^ 
de ce service et l'élaboration des notes sur certaines questions ci 
sur certaines affaires réclamant une décision spéciale. 

La direction des co7isulats et affaires commerciales est char- 
gée de la négociation des traités de commerce et de navigation 
des conventions consulaires, littéraires, sanitaires, des conven- 
tions relatives à la jonction et au service international des ch( 
mins de fer et des lignes télégraphiques, et des autres arrange—^ 
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ments conventionnels destinés à régler des questions non politi- 
ques. C^est à elle également que reviennent et le soin de veiller 
à la protection du commerce français en pays étranger, et l'exa- 
men des réclamations du commerce étranger auprès de Tadmi- 
nistration française. Elle a enfin aussi dans ses attributions, avec 
le règlement de la comptabilité des chancelleries diplomatiques et 
consulaires, Tadministration de tout le personnel des agents con- 
sulaires, ainsi composé : 48 consuls généraux, 43 consuls de 
première classe, 44 consuls de deuxième classe, 15 élèves-con- 
suls, 49 chanceliers de missions diplomatiques, 97 chanceliers de 
consulats généraux et de consulats , 43 secrétaires-interprètes , 
drogmans-chanceliers, drogmans et élèves-drogmans, 34 drog- 
mans auxiliaires, 80 agents vice-consuls rétribués, 363 agents 
consulaires non rétribués, 114 commis de chancellerie, en tout , 
888 agents. Le travail de la direction commerciale e$t réparti 
entre deux sous-directions, chargées. Tune des affaires du Nord, 
Tautre des affaires du Midi et de l'Amérique. 

La première sous-direction est chargée de la correspondance et 
des travaux concernant la Grande-Bretagne, la Russie, la Prusse, 
l'Autriche, la Suisse, les divers Etats allemands, la Belgique, 
les Pays-Bas, la Suède et le Danemark; les affaires coloniales de 
toutes ces puissances, et la correspondance avec les Etats-Unis et 
le Mexique. 

La seconde sous-direction est chargée de la correspondance et 
des travaux concernant l'Espagne, le Portugal, les Etats italiens, 
la Grèce, l'empire ottoman et ses dépendances, le Maroc et la 
Perse, et en outre de toutes les affaires coloniales et transatlan- 
tiques qui ne sont pas expressément dévolues à la première, sauf 
les exceptions qui résultent de la nature des affaires et de leurs 
rapports simultanés avec plusieurs puissances. 

La comptabiUté des chancelleries consulaires comprend le rè- 
glement annuel du budget des dépenses des cent quarante-six 
chancelleries diplomatiques et consulaires, la vérification trimes- 
trielle de leur comptabilité, l'enregistrement des droits perçus et 
des déphasés faites à la fin de chaque trimestre, le versement au 
Trésor des excédants de recettes et l'ordonnancement du com- 
plément de traitement revenant aux chanceliws, l'établissement 
n. 9 



laO MIN 

(lu tableau de la comptabilité générale des chancelleries trans- 
mis annuellement à la cour des comptes et au ministère des 
tinauces^ etc. 

lia direction des archives et de la chancellerie comprend la 
section des archives et le bureau de la chancellerie. 

La section des archives est spécialement chargée de la garde et 
de la conservation du dépôt des papiers relatifs à la politique ex- 
térieure de la France, au mouvement, ainsi qu'à l'histoire de ses 
relations internationales; c'est-à-dire le dépôt des coiTespon- 
dances et des documents diplomatiques et consulaires, des décrets 
et arrêtés concernant l'organisation et le personnel du ministère. 
Elle a dans ses attributions le classement des correspondances, la 
rédaction des notes et mémoires, ainsi que des tables analytiques 
pour le service du département, la recherche des renseignements 
pour tout autre service public ottqfMPivé, le dépôt des plans et do- 
cumepts relatifs aux limites de l'empire, la collection des cartes 
géographiques et la conservation de la bibliothèque pour l'usage 
du ministère. Le service des archives n'est donc pas le moins es- 
sentiel ni le moins utile des affaires étrangères. Appelé à fournir 
aux autres directions des renseignements, des indications, des élé- 
ments de travail préparatoire et de rédaction, il leur apporte 
chaque jour et à chaque heure une coopération très-active, à la- 
quelle le dépôt des cartes géographiques, une des plus riches 
collections qu'il y ait en ce genre, contribue efficacement pour sa 
p9J*t. Le géographe placé à la tète de ce dépôt est chargé, en effet, 
de travaux importants, tels que tracés de limites, copies, extraits 
et même rédaction de cartes et plans. L'affaire pendante de la dé- 
limitation des frontières entre la France et l'Espagne, et la ques- 
tion d'Orient ont particuUèrement accru la somma de ces occupa- 
tions dans ces derniers temps. 

C'est au bureau de la chancellerie qu'est remis, dans la limite 
des attributions suivantes, le règlement des affaires concernant le» 
Français à l'étranger et les étrangers en France : délivrance de 
passe-ports pour le Levant, visa des passe-ports français et étran- 
gers, légalisation des actes et pièces de toute nature, perception 
et comptabilité des droits de visa de passe-ports et de légalisation 
des pièces, correspondance et comptabilité relatives aux succei 
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sions et aux recouvrements de créanoea en pays étranger^ dc^ 
mandes de renseignements de la police sur le compte des indivi- 
dus suspects^ correspondance au sujet du renvoi dans leur pays 
des étrangers condamnés et expulsés de France^ demandes de 
naturalisation formées par des étrangers^ transmission en pays 
étrangers des actes judiciaires envoyés par les parquets des tri- 
bunaux firançais^ conformément à Part. 69 du Gode de procédure 
, <dyile^ transmission au ministère de la justice des actes judiciaires 
reçus des agents diplomatiques à Paris^ et destinés à des personnes 
résidant en France^ transmission des commissions rogatoires adres- 
sées parles magistrats français et étrangers pour Tinstruction des 
affaires tûviles et criminelles^ questions relatives à l'exécution des 
jugements^ conformément aux traités , état civil des Français à 
l^'étranger et des étrangers en France^ conservation des registres 
de rétat civil et des actes notariés envoyés par les légations et les 
consulats, délivrance d'expédition de ces actes, transmission à la 
caisse des dépôts et consignations des dépôts faits dans les chan- 
celleries diplomatiques et consulaires, exécution des règlements 
sur cette matière. 

Le bureau de la chancellerie renferme S0,000 dossiers, intéres- 
sant ^,000 familles. 11 résulte des registres tenus par ce bureau 
qu'il a recouvré, pour le compte des particuliers en France, de- 
puis sa création, qui date de 4831, jusqu'à la présente année, 
environ 41 millions. Cette somme s'est formée de la rentrée des 
successions françaises et de recouvrements de créances à l'étran- 
ger. Elle se décompose en fractions minimes recueillies générale- . 
ment par de petits commerçants et de pauvres familles pour les- 
quels ces rentrées ont été d'un véritable secours. 

La direction des fonds et de la comptabilité est chargée de la 
eomptabitité générale du département. Elle prépare le budget an- 
nuel, et c'est par elle que sont établis le compte de règlement 
définitif, la situation provisoire, le compte d'apurement des exer- 
cices clos, et que sont fournis les éclaircissements nécessités par 
le rapport et la déclaration générale de la cour des comptes et les 
nombreux documents dont la communication est réclamée, soit 
par le conseil d'Etat, soit par le ministère des finances. C'est 
^m natureUemenl da ses attributions que ressortissent la liqui- 
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dation^ le contrôle et rordonnancement de toutes les dépenses : 
traitements des agents^ frais de service^ indemnités de voyage^ 
frais de courriers^ présents diplomatiques^ pensions de retraites^ 
dépenses secrètes^ avances faites par les agents des affaires étran- 
gères pour d'autres départements ministériels^ etc. La direction 
des fonds est^ de plus^ chargée de tout ce qui concerne le maté- 
riel et le service intérieur de Tadministration centrale, de la vé- 
rification annuelle des inventaires d'objets mobiliers appartenant^ 
à l'Etat dans les résidences et chancelleries politiques et consu- 
laires^ de l'appréciation et de la liquidation des dépenses qu'exige 
l'entretien des palais et maisons consulaires appartenant à l'Etat 
dansle Levant et dans la Barbarie. Elle a enfin entre ses mains le 
dépôt des présents, composé de livres, cartes et graviu^s de prix. 

— Plusieiurs bureaux spéciaux n'appartiennent à aucune des 
directions du département, mais sont rattachés au service du ca- 
binet du ministre. 

Le cabinet est chargé de la réception et de l'expédition des 
courriers, de l'ouverture, de l'enregistrement et de la distribu- 
tion de toutes les correspondances. C'est lui qui fait l'analyse des 
dépêches politiques destinées à être placées sous les yeux de l'em- 
pereur, et qui expédie les affaires secrètes et réservées, ainsi que 
celles qui ne ressortissent pas spécialement aux autres divisions. 

Le bureau du protocole est chargé de la conservation des tra- 
ditions de chancellerie diplomatique et de toutes les expéditions 
d'actes internationaux. Ainsi, il expédie les instruments origi- 
naux des traités souscrits, soit seulement en français, soit en plu- 
sieurs langues, les ratifications et les décrets de publication de ces 
traités ; les pleins pouvoirs, commissions, provisions et exequaiur, 
les lettres de créance, de rappel et de récréance, les notifications 
aux puissances étrangères, en un mot, toute la correspondance 
de souverain à souverain, d'Etat à Etat. Le bureau du protocole 
règle également tous les détails du cérémonial, des privilèges di — 
plomatiques et des immunités et franchises internationales dei 
ambassadeurs et des consuls, etc. 

Le bureau du chiflfre, enfin, est chargé d'assurer le secret de h 
correspondance politique par la composition de tables ou vocabu- 
laires non-seulement distincts, mais multiples pour chaque poste 
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et qui ont besoin d'être souvent renouvelés ; il doit^ en outre^ tan- 
tôt traduire en chiffres les instructions envoyées aux agents de 
l'empereur, tantôt opérer pour le département le déchiffrement 
des dépêches que lui adressent ces agents. La télégraphie électri- 
que, en permettant de recevoir instantanément et à Timproviste 
des dépèches des points^les plus éloignés, et en donnant le moyen 
d'y répondre immédiatement, est nécessairement venue ajouter 
aux exigences de ce service. 

Quant aux trois autres bureaux qui se rattachent au cabinet^ 
ceux du départ et de l'arrivée, de la statistique et des traducteurs, 
la nature et l'importance de leurs attributions sont indiquées suffi- 
samment par renonciation de leurs titres et par le développement 
des travaux du ministère. 

Le personnel des affaires étrangères ne compte , tous grades 
réunis, que quatre-vingt-cinq personnes rétribuées. Voyez Agents 
diplomatiques; Cabinet; Chiffre; Correspondance des souve- 
rains; Correspondance officielle des agents; Direction des ar- 
chives et de la chancellêiHe; Direction des consulats et affaires 
C€ymmerciales; Direction des fonds et de la comptabilité; Direc- 
tion politique. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Magistrature établie près de chaque tri- 
l>iunal pour représenter la société dans toutes les affaires qui l'in- 
téressent , poursuivre la punition des crimes et délits, requérir 
X^'sipplication et l'exécution des lois. Voyez Communication au 
^^^inistère public; Crimes, délits et contraventions; Juridic- 
on consulaire. 

MINISTRE PUBLIC. — Voyez Agents diplomatiques; Consuls; 
'ixequatur. 

ML\ORITÉ. — Etat du mineur. Voyez Mineur. 

HimiTE. — C'est l'original d'un acte, des actes judiciaires, des 

^^îtes de l'état civil et des acjtes notariés, que l'on écrit d'ordinaire 

•i^iine écriture menue par opposition à la grosse qui est grossoyée^ 

c^est-à-dire d'une écriture large. La minute reste déposée, à l'élran- 

8^r, dans le» chancelleries des légations et des consulats. Voyez 

^cte notarié; Expédition; Extrait; Grosse; Jugements consu- 

^ires; Jugements de discipline maritime. 
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MISE EN ACCUSATION. — Voyez Accusation. 

MISE EN CAUSE. — Action d'appeler un tiers dans un procès 
pour faire déclarer commun avec lui le jugement à intervenir. 
Voyez Garantie. 

MISE EN DEMEURE. — Voyez Demeure. 

MISE EN JUGEMENT DES AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. 

— Les agents du service extérieur sont de véritables fonction- 
naires; en conséquence, ils ne peuvent être poursuivis en France 
pour des faits commis dan» Texercice de leurs fonctions qu'autant 
que le conseil d'Etat en a donné l'autorisation. Les formes de cette, 
mise en jugement ont été déterminées par la loi du 32 frimaire 
an VIII, le décret du 9 août 1806 et l'ordonnance du 31 septem- 
bre 1815 (lettre du ministre des aff. étrang du 19 floréal an VII; 
conseil d'Etat, 18 novembre 1818, affaire Wolff)- Voyez Prise à 
partie. 

MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE. — En cas de prévention de dé- 
lit, la mise en liberté provisoire peut être accordée en tout étAt 
de cause à l'inculpé, s'il offre caution de se représenter et s'il élit 
domicile au lieu où siège le tribunal consulaire. 

Le cautionnement, dans ce cas, est fixé par le consul* 

S'il y a partie civile, le cautionnement doit être augmenté de 
toute la valeur du dommage présumé, telle qu'elle est provisoi- 
rement arbitrée par le consul. 

Les vagabonds et les repris de justice ne peuvent, en aucun 
cas, être mis en liberté provisoire (loi du 28 mai 1836, art. 9). 

En laissant aux consuls qui ont juridiction, par extension de 
notre droit commun, une complète latitude pour la fixation du 
chififre du cautionnement moyennant lequel la mise en liberté 
provisoire peut être accordée en cas de prévention de délit, la loi 
a eu égard aux difficultés matérielles que l'emprisonnement peut 
présenter dans certains consulats, à la position particulière où 
les justiciables français peuvent se trouver à l'étranger, et aux 
autres circonstances au milieu desquelles se rend la justice dans 
les Echelles, en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate : ces 
considérations ont paru exiger, dans l'intérêt du prévenu aussi 
bien que dans celui de la répression,, que les consuls pussent éle- 
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ver ou abaisser le montimt du cautipnnement selon qu'ill le ju- 
gent à propos (ciroul. des aff. étrang. du 15 Juillet 1836). 

MISE m PRÉVENTION. —En Levant, en Chine et dans les Etats 

de riman de Mascate, les consuls peuvent, selon la nature des faits 

constatés, rendre une ordonnance pour faire arrêter le prévenu, 

de la manière usitée dans leur résidence consulaire. — Cependant, 

le prévenu ne peut être mis en détention que dans les cas suivants : 

i*» s'il s'agit d'un crime; 2" s'il s'agit d'un délit emportant la peine 

de ^emprisonnement, et si, dans ce dernier cas le prévenu n'est 

pas immatriculé, soit comme chef actuel ou ancien, soit comme 

gérant d'un établissement commercial (loi du 28 mai 1836^ art. 8). 

L*exercice du dfoit d'ordonner l'arrestation des prévenus était 
susceptible d'être soumis à des règles protectrices des intérêts de 
nos nationaux. Le second paragraphe de Part. 8 et le troisième 
de Tart. 42 de la loi du 28 mai 1836 exemptent de toute déten- 
tion préventive, pour cause de déhts, les chefs et gérants imma- 
triculés d'établissements commerciaux. C*est une garantie que 
l'intérêt général du commerce a paru réclamer, et qui, restreinte 
dans cette limite , étend encore l'aCBranchissement de détention à 
lin plus grand nombre de cas que ne le fait le droit commun de 
la législation française (circul. des aff. étrang. du 15 juillet 1836). 
Le prévenu contre lequel U n'a pas été décerné d'ordonnance 
d'arrestation est assigné aux jour et heure que le consul indique 
petr son ordonnance, pour être interrogé (loi du 28 mai 1836, 
ai-t. 10). 

l'original de l'ordonnance de prise de corps et de mise en pré- 

v^ontion, rendue par le tribunal consulaire en matière criminelle, 

d que les originaux de toutes les pièces de Thistructioti et tous 

objets de conviction, doivent être envoyés au procureur géné- 

près la cour impériale d'Aix quand il s'agit de crimes com- 

8 en Levant, et aux procureurs généraux près les coturs de Pon- 

^îchéry et de la Réunion quand il s'agit de crimes commis en 

*^liine ou dans'les Etats de l'iman de Mascate. Des copies certi- 

ftêes restent déposées au consulat. Yoyez Accusé; Instruction 

^^iminelk; Juridiction consulaire. 

nsSIONS DIPLOMAIIQIIES. — Voyez Agents dy>lomatiques. 
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WTOYENNETÉ. — Droit commun de propriété qui appartient à 
deux voisins sur le miur^ la haie ou le fossé qui les sépare. 

MIXTE. — Voyez Action; Tribunaux mixtes. 

MOBILIER. — Tout ce qui est considéré comme meuble par la 
loi (Code Napoléon, art. 535). La même signification s'applique 
aux effets mobiliers. Voyez Effet; Frais de voyage; Inventaire 
du mobilier des chancelleries; Meubles. 

MODES DE RAPATRIEMENT. — Les rapatriements peuvent s'ef- 
fectuer : 1° par navires français, du commerce ou de l'Etat ; 2° par 
navires étrangers; 3** par terre. Voyez Rapatriement. 

MODES DE TRANSMISSION DES DÉPÊCHES.— C'est par la voie or- 
dinaire des postes de terre ou par la voie de mer que les agents 
du département doivent adresser leurs dépêches au ministre des 
affaires étrangères; il en est de même pour l'échange de leur coi> 
respondance entre eux. 

Dans des circonstances exceptionnelles, les agents peuvent ex- 
pédier leurs dépêches, les ambassadeurs et ministres publics par 
courriers, les consuls par exprès. Mais alors il doit être rendu 
compte au ministre des motifs qui ont fait recourir à ce mode de 
transmission. i 

On ne doit se servir aussi qu'exceptionnellement du télégraphe 
et des estafettes, et il est de plus recommandé aux agents d'ap- 
porter la plus grande réserve dans l'emploi de ces deux modes de 
correspondance. Voyez Courriers ; Frais de courriers et messa- 
gers; Frais de service. 

MONARCHIE. — Terme générique qui comprend tous les gou- 
vernements où un seul exerce l'autorité suprême, et s'applique 
à un Etat despotique aussi bien qu'à un Etat où le pouvoir du 
chef est limité. Voyez Titres. 

MONNAIES. — Voyez Change. 

MONOPOLE. — C'est la concentration d'une marchandise dans 
une ou plusieurs mains. Il est contraire à la liberté du com- - 
merce, ainsi qu'à la concurrence, qui en est le principal élément. 
Un monopole, quel qu'il soit, est toujours préjudiciable à l'inté — 
rèt général, puisque les bénéfices qu'il fait proviennent des pertes 
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qu'il fait éfNTOùY» à toutes les classes de producteurs^ dont il ex- 
ploite exclusivement la branche d'industrie et du commerce qui 
lui est réservé par un privilège quelconque. Le monopole que des 
Etats exercent sur certaines marchandises^ comme sur le tabac^ 
doit être considéré conmie une forme de l'impôt que l'on prélève 
sur cette marchandise ou toute autre qu'on y a soumise ^n vertu 
d'une loi. 

MORT CIVILE.— C'est l'état de celui qui est privé de toute par- 
ticipation aux droits civils par application de la loi pénale (Code 
Napoléon, art. 22 et suiv.). 

L'abohtion de la mort civile, que le corps législatif et le sénat 
ont votée dans leur sçssion de 1854, sans énerver en rierf la ré- 
pression pénale, efface de nos Codes les dernières traces d'une 
fiction rigoureuse trop souvent contredite par l'humanité et le 
bon sens. 

MORT VIOLENTE. — Voyez Actes de Félat civil. 

MORTUAIRE (DOMiCttE). — C'est celui qu'avait le défunt au mo- 
ment du décès; c'est là que s'ouvre la succession. Voyez Domi- 
cile; SiLccession. 

MORUE DE PÊCHE FRANÇAISE. —Voyez Pêâke de la morue. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Les motifs ou considérants d'une 
décision judiciaire sont l'exposé des considérations qui ont déter- 
miné le juge. 

Tout jugement doit être motivé sur chacun des chefs , à peine 
de nullité (loi du 20 avril 1810, art. 7; — Code de procéd., 
art. 141). Voyez Jugements consulaires. 

MOUILLAGE. — En langue maritime, on entend par ce mot un 
fond propre pour jeter L'ancre. 

MOUSSES DU COMMERCE. — Les instructions de la marine pres- 
crivent aux consuls, suppléant à l'étranger les administrateurs de 
la marine, de s'assurer si sur tout navire français il a été embar- 
qué un mousse par dix hommes d'équipage. Ils doivent en infor- 
mer le ministre^d^ la marine dans le cas où ces dispositions auraient 
été éludées (ordonn. du 17 juillet 1784). Cette règle n'est pas ap- 
plicable aux bâtiments armés pour la pèche de la baleine, les 
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mousses pouvant être remplacés par un nombre égal de noyices 
(loi du 22 avril 1832, art. 6, § 3; — instr. gén. de la marine du 
31 août 1848). Voyez Gens de mer; Novices. 

MOUVEMENT DES FONDS PIIBIICS. — Voyez Bourse de corn- 
tnerce, 

MOUVEMENT DES NAVIRES DV COMMERCE.— Les consuls doivent 
tenir un registre des mouvements d'entrée et de sortie des navires 
français qui abordent dans les rades et potts de leur arrondisse- 
ment, sur lequel sont énoncés la date d'arrivée et de départ, l'es- 
pèce et le nom du bâtiment, celui du capitaine, le nombre des 
ofBoiers et matelots, le lieu d'arrivée et de destination, et la na- 
ture de la cargaison. 

Tous les trois mois ils doivent adresser au ministre de la ma- 
rine le relevé de ce registre, sous le timbre police de la naviga- 
tion. Les bâtiments de guerre ne doivent pas figurer sur ces états. 
Indépendamment des informations recueillies ôuir la police des 
équipages que les règlements prescrivent aux agents d'adresser 
au ministre de la marine, l'art. 7 de l'ordonnance du 29 octo- 
bre 1833 leur enjoint de signaler les auteurs des désordres ou 
des abus commis à bord des navires du commerce. 

Indépendamment de ces états trimestriels, les consuls doivent 
transmettre au ministère de la marine, sous le timbre de la di- 
rection dès fonds et invalides, tous les six mois ou à la fin de 
chaque année, un état des naufrages et sauvetages déclarés et li- 
quidés dans les ports formant leur arrondissement consulaire. 
Cet état, exclusivement destiné au ministère de la marine, doit, 
s'il y a lieu, être dressé pour néant, mais à la fin de chaque exer- 
cice seulement. Voyez Etats périodiques à transmettter au mi- 
nistère de la marine, 

HOIVEHENT GÉNÉRAL DES PRINCIPALES MARCHANDISES. — Un 

état du mouvement général des principales marchandises qui a 
lieu dans les arrondissements consulaires doit être transmis an- 
nuellement au département, sous le timbre de la direction des 
consulats et affaires commerciales, ainsi qu'un tableau des prio^ 
cipales industries de la province ou de la résidence. 
Le premier état a pour but de faire connaître ce que chaque 
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pays a produit^ dans raimée.> de grains de toute Borte^ de laines^ 
bestiaux^ tissus^ cotons^ duores^ Cafés^ bois^ combustible et autres 
principaux articles de commerce^ et, d'autre part, ce qu'il a con- 
sommé, tant de ses produits nationaux que des marchandises 
achetées par lui à l'étranger. Ce double fait, placé en regard de 
l'importation, de l'exportation, de la réexportation et du transit, 
peut jeter beaucoup de jour sur la situation commerciale et in- 
dustrielle du pays. 

Le second état fournit des informations sur les principales 
branches d'industries des pays étrangers j sur le travail intérieur, 
sur l'emploi des forces mécaniques, le prix des transports, les 
constructions navales, la situation des banques et des grandes 
compagnies, etc. 

Les indications les plus essentielles sont formiUées dans deux 
tableaux, dont les modèles sont annexés à la circulaire des af- 
faires étrangères du 31 décembre 1841, mais la forme peut être 
modifiée d'après les circonstances locales laissées à l'appréciation 
des agents eux-mêmes, car sur bien des points, notamment en ce 
qui concerne les données de statistique agricole et industrielle, 
les renseignements demandés par les agents ne sont, dans la plu- 
part des pays, que difficilement obtenus. Parmi les informations 
à fournir dans les états ci-dessus , le plus grand nombre rentre 
dans le cadre du mémoire statistique et commercial que les ins- 
tructions du dépailement prescrivent aux agents de lui adresser 
à la fin de chaque année ; mais il est utile de réunir en tableaux 
spéciaux celles de ces informations qui sont de nature à être ré- 
sumées par des chiffres (circul. des aff. étrang. du 31 décem- 
bre 184d). Voyez Direction des consulats et affaires commer- 
ciales. 

MOYENS D'ACQVÉmft ENTRE NATIONS. — Us sont de deux na- 
tures : en temps de paix, par transaction amiable, à titre de 
premier occupant , par héritage , en vertu d'un pacte de famille 
ou des droits naturel^ d'un souverain; en temps de guerre, par 
la conquête dont les effets sont consolidés par le traité de paix 
qui termine la guerre. 

MUET. — Voyez Sourd-muet. 
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MUNITIONS DE Gl'ERRE. — Voyez Armement; Contrebande de 
guerre; Objets abandonnés par les bâtiments de guerre. 

MUSULMANS DE L'ALGÉRIE. —Voyez Algériens. 

MUTATION. — Ce mot indique tout changement qui s'opère dans 
le droit de propriété ou de possession d'un bien ou d'un droite par 
la transmission qui s'en fait par vente ^ échange^ donation^ suo 
cession, etc. Ce terme est principalement employé en matière 
d'enregistrement. — On nomme droit de mutation par décès ce- 
lui qui est dû pour toute dévolution de biens à titre successif, soit 
qu'elle ait lieu par l'eflfet de la loi, soit qu'elle résulte de la vo- 
lonté de l'homme. 

MUTATION DE POSTE. — Les demandes officielles de mutation 
de poste doivent être adressées au département sous le timbre de 
la direction des consulats et affaires commerciales. Voyez Direc- 
tion des consulats et affaires commerciales; Frais de voyage. 

MYSTIQUE. —Secret. Voyez Testament. 
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NABAB. — Petits princes et gouverneurs dans les Indes orien^ — 
taies. 

NAISSANCE (acte de). — Voyez Actes de Vétat civil. 

NANTISSEMENT. — Contrat par lequel un débiteur remet un.^ 
chose à son créancier pour sûreté du payement (Code Napoléon ^ 
art. 2071 et suiv.). Voyez Antichrèse; Gage. 

NAPOLÉON (gode). — Code civil français. • 

NATION, — NATIONALITÉ. — Ce mot est employé pour désigna :^ 
l'ensemble de tous les individus soumis à un même gouverna-" 
ment, encore bien qu'ils ne soient pas compris dans le mêuL 
territoire, lorsque cet ensemble est considéré relativement ai 
autres nations. 

Ainsi, le mot nation embrasse tous les peuples qui sont placée 
sous la dénomination du même gouvernement, quoique les mœu 
et leur législation soient différentes. 
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Moins général^ au contraire^ comme on le Tok; que le mot na- 
tion^ le mot peuple désigne Tassoeiation ou Tensemble de tous les 
individus compris dans un même territoire^ abstraction faite du 
gouvernement auquel Us sont soumis. 

Lorsque l'on considère chaque nation en elle-même comme for- 
mant un corps moral distinct des individus qui la composent, ce 
corps moral ou être collectif prend le nom d'Etat 

La condition de Tindividu faisant partie d'une nation, et le bé- 
néfice qui en résidte pour lui, de jouir de tous les droits civils ou 
politiques attribués aux membres de cette nation, s'appellent na- 
tionalité. 

La nationalité unit entre eux par un lien naturel tous les indi- 
vidus qui dépendent d'une même nation. 

Pour déterminer la nationalité des individus qui naissaient en 
France, on s'attachait autrefois au principe territorial : principe 
qui est encore en vigueur en Angleterre. Mais le principe per- 
sonnel a prévalu lors de la rédaction du Code Napoléon. Ainsi, 
aujourd'hui c'est la qualité du père qui détermine surtout celle 
de l'enfant, et non plus exclusivement le lieu de sa naissance 
(Répert. du Palais^ t. IX). 

— Pour avoir droit à la protection des agents diplomatiques ou 
consulaires en pays étranger, tout Français doit faire preuve de sa 
na.tionalité en réclamant en chancellerie le visa de son passe-port, 
on à défaut de passe-port déhvré par une autorité française, un 
acte de naissance ou de mariage , un congé de libération de ser- 
vice ou toute autre preuve authentique, telle, par exemple, qu'un 
certificat d'immatriculation dans une autre chancellerie diploma- 
«que ou consulaire. Voyez Droit civil; Etrangers; Français; 
t^'^ancisation; Immatriculation; Naturalisation; Navires; 
^€isserport; Protection consulaire. 

NATIONALITÉ DES NAVIRES. — Lorsque les frais de radoub ou 

^^ réparations exécutées à l'étranger a bord d'un bâtiment fran- 

ça.i8 excèdent six francs par tonneau, ce bâtiment peut être ré- 

PTité étranger (loi du 7 vendémiaire an XI (18 octobre 1793) ; -— 

ordonn. du 29 octobre 1833, art. 2). Voyez Importation de navires 

étrangers; Papiers de bord; Vente d'un navire àVétranger. 
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NATION EN LEVANT. — Voyez Assemblée de la nation. 

NATURALISATION. — Acte par lequel un étranger, perdant sa 
qualité d'étranger, acquiert le titre de citoyen du pays dans le- 
quel il est naturalisé. 

Tout Français perd sa qualité de Français par sa naturaKsatioû 
en pays étranger (Code Napoléon, art. 17). Voyez Citoyen; DroH 
civil; Etrangers; Nationalité. 

NATUREL (enfant). — Voyez Actes de Vétat civil; Enfant; 
Légitimation ; Reconnaissance. 

NAUFRAGE. — C'est la submersion d'un navire par une fortune 
de mer qui donne lieu à la perte totale ou partielle^ soit de ce 
navire, soit de son chargement. 

Le naufrage a lieu en pleine mer ou sur une côte, avec ou «ans 
bris ou échpuement. 

Le naufrage proprement dit s'opère par un fait de force majeure 
et sans la volonté de l'homme* S'il était occasionné par la faute 
volontaire du capitaine, du pilote ou de toute autre personne, il 
constituerait un acte de baraterie. 

Les devoirs et obligations des capitaines et des consuls dans les 
cas de naufrages résultent, pour les premiers, des prescriptions 
du Code de con^merce, et pour les seconds, des lois et règlements 
qui les assimilent aux administrateurs de la marine. Le titre v de 
l'ordonnance du 29 octobre 1833, art. 55 à 57, contient le ré- 
sumé de la législation en vigueur en matière de naufrage. Ces ar- 
ticles contiennent les formalités à remplir par les capitaines nau- 
fragés qui arrivent dans un port où se trouve un consul, et les 
obligations qui sont imposées à cet agent. • 

Le capitaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou avec 
partie de son équipage , est tenu de faire ou d'adresser à l'agent 
du service extérieur le plus proche du lieu du sinistre un rapport 
circonstancié sur l'événement (Code de comm., art. 246). La loi 
ne fixe point de délai pour le dépôt de ce rapport : c'est ici unc^ 
de force majeure, et le capitaine doit rempUr q^te formalité att^* 
sitôt qu'il lui est possible de le faire (arrêt de la cour de cassatiot^ 
du 1" septembre 1813). 

En cas de naufrage, le capitaine doit indiquer, avec détail, ^^ 
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lieu du sinistre; il doit donner les noms des marins ou passagers 
qui ont péri; il doit fournir des explications sur Tétat du navire, 
barques ou emI)arcations qui en dépendaient; sur les effets, pa- 
piers et sommes qu'il aurait sauvés. 

S'il y a eu un échouement avec bris, le capitaine doit faire la 
même déclaration, et, en outre, il est tenu d'indiquer tout ce qui 
pourrait faciliter le sauvetage du navire et de la cargaison. Il doit 
énoncer toutes les circonstances, telles que les cas de fortune de 
mer, de voie d'eau, d'incendie, de poursuite par l'ennemi ou par 
un pirate qui l'aurait forcé ou déterminé à jeter le navire à la 
côte (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 55). 

Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger 
aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de 
poursuites extraordinaires contre lui (Code de comm,, art. 948). 
Cette disposition a pour but : i^ l'intérêt des chargeurs, afin que 
les marchandises ne soient point exposées à être perdues ou dé- 
tournées au milieu du premier trouble occasionné par le naufrage ; 
8* l'intérêt public, parce qu'il peut se faire que le navh'e, gelon 
les pays d'où il vient, selon les bâtiments qu'il a abordés, doive 
être soumis à une quarantaine plus ou moins longue , qu'on ne 
peut fixer avant d'avoir reçu le rapport du capitaine. Cependant, 
cette règle doit cesser naturellement lorsqu'il y a péril imminent, 
et que, pour sauver les débris des marchandises, il faut les des- 
cendre promptement à terre. 

Les obligations imposées au consul consistent, notamment, 
lorsqu'il a été informé par le rapport du capitaine ou par quelque 
autre voie que -ce soit du naufrage ou échouement d'un navire 
tançais dans son arrondissement : 

Â prendre en toute hâte ou à provoquer les mesures convena- 
Ues pour qu'il soit porté secours aux naufragés et procéder au 
sauvetage (ordonn. du S9 octobre 1833, art. 56); 

A recueillir, pour être déposés en chancellerie, tous les papiers 
de bord, connaissement, etc.; à recevoir toutes déclarations, faire 
»uhir tous interrogatoires (mêm« ordonn., art. 61); 

Arecherdier avec soin les causes du naufrage et faire connaître 
au ministre de la marine, après les investigations les plus sévères, si 
le sinigtre peut être attribué à quelque crime ou délit (td., art. 62) ; 
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A remettre but leur demandei la directkm du sauvetage aux 
propriétaires, correspondants ou assureurs^ munis de pouvoirs 
suffisants^ c'est-à-dire représentant^ sans exception^ tous les in- 
térêts^ sauf à exiger d'eux le remboursement des frais fiiits^ et 
une garantie pour les frais restant à &ire (ordonn. du 29 octo- 
bre 1833, art. 65); (en cas de refiis d'obtempérer à cette de- 
mande, la décision est motivée, et il donne acte des dires et ré* 
quisitions des parties) ; 

A pourvoir aux frais de sauvetage n le consul reste chargé de 
diriger le sauvetage en l'absence d'un seul des intéressés ou de 
son représentant (id., art. 70), 

Si les premiers avis parviennent à un vice-consul ou agent con- 
sulaire, celui-ci est tenu, en prenant des mesures provisoires, de 
rendre compte de l'événement au consul sous la direction duquel 
il est placé, et de se conformer ultérieurement aux ordres et ins- 
tructions qui lui sont adressés (td., art. 57). 

Les consuls doivent se conformer, pour l'exécution des dispoo- 
tions ci-dessus, aux conventions faites ou usages pratiqués entre 
la France et les pays où ils résident, relativement aux soins à don* 
ner et aux mesures à prendre pour les secours et les sauvetages* 
Us ont à se guider, en outre, d'après les règlements et les instruo* 
tions du ministre de la marine sur cette matière {id., art. 58). 

Dans les pays où les consuls de France et leurs agents sont au- 
torisés à donner exclusivement des ordres en matière de bris «* 
naufrage , ils doivent faire auprès de l'autorité locale qui les att- 
rait devimcês, les réquisitions nécessaires pour être admis à op^^ 
rer directement et en toute liberté, et pour que toute personO^* 
non agréée par eiLv soit immédiatement obligée de se retirer; ^ 
ils doivent se faire remettre les objets déjà sauvés. 

A cet effet, ils s entendent aussi avec l'autorité locale pour co:*> 
naiti>f les premières cirwnslanoes de 1 événement, et rembourse:*^ 
les frais qui ont été déjà faits par elle (id.» art. 59). 

Us doivent encore administrer tous les secours nécessaires 
personnes blessées ou noyées. Dans le cas où on ne pourrait 
rappeler à la vie , ils doivent faire ou inviter 1 autorité locale 
fair^ tous prvxvs-verbaux et enquêtes pour connaitre l'identité ^ 
ces pei^MUies * et iU>iveut douuer leiurs soins pour que Tinhunc^^ 
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tion ait lieu après qu'un acte de décès a été rédigé (ordonn. du 
29 octobre 1833, art. 60). 

Dans les recherches qu'ils font des causes du naufrage ou de 
réchouement, les consuls doivent s'occuper spécialement du soin 
de connaître si l'accident peut ou non être attribué à quelque 
crime ^ délit ou autre baraterie de patron, ou à quelque conni- 
vence dans la vue de tromper les assureurs, et doivent trans- 
mettre tous les renseignements nécessaires au ministre de la ma- 
rine, qui les fait communiquer au procureur général près telle 
cour qu'il appartient. 

Ce sont les consuls qui nomment , en se conformant aux con- 
ventions ou usages, tous séquestres, gardiens ou dépositaires des 
objets sauvés, et font les marchés nécessaires avec les hommes 
du pays, soit pour obtenir leur assistance, soit pour se procurer 
des magasins où les objets sauvés puissent être mis en dépôt. 

Aussitôt que le consul peut connaître les noms du navire et du 
capitaine , et les autres renseignements qu'il lui paraît utile de 
communiquer au ministère public, il doit prendre les mesures 
convenables pour avertir les intéressés. Il en donne avis, par les 
voies les plus promptes, au ministre de la marine et à l'adminis- 
tration du port de départ et du port de destination {id., art. 62, 
63 et 64). 

Le consul doit se concerter avec l'autorité locale pour qu'elle 
lui prête son appui dans toutes les circonstances qui pourraient 
exiger l'emploi de la force publique. En cas de vol ou de tenta- 
tive de vol, il doit signaler les coupables à la justice du lieu. 

Si, à l'occasion du naufrage et des mesures de conservation et 
de sauvetage auxquelles le consul doit se liver, il est nécessaire 
de prendre quelques précautions à l'égard des administrations sa- 
nitaires du pays, ou de leur donner des avis, il doit veiller à ce 
que tout ce qui est convenable ou obligatoire soit exactement 
observé. 

n doit interposer ses soins et ses bons offices auprès des auto- 
rités du pays, pour obtenir la réduction ou la dispense des taxes 
sur les marchandises qui se trouvent avariées par l'effet du nau- 
frage, ou que les circonstances obligent de vendre dans le pays. 
Cependant, en cas d'échouement sans bris, il peut prendre les 
n. 10 
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mesures nécessaires pour faciliter au capitaine les moyens de re* 
mettre le navire à flot. En conséquence, il peut ordonner que le 
navire soit démoli, si la nécessité de déso))struer l'entrée du port 
ou le lieu de Téchouement était reconnue indispensable, ou si 
rétat des lieux, les règlements locaux, les déclarations ou réqui- 
sitions des autorités du pays ne permettaient pas qu'on eût le 
temps suffisant pour relever et dégager le navire. 

Dans les décisions et déclarations relatives aux cas de l'espèce, 
le consul doit procéder, comme dans toute autre circonstance où 
il s'agit de statuer sur Tinnavigabilité d'un navire , d'après l'avis 
d'experts assermentés, dont le procès-verbal doit être annexé à la 
décision (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 66, 6T, 68 et 69). 

D'autres dispositions du titre v de l'ordonnance du 39 oetq* 
bre 1833 sont relatives, savoir : 

A la remise des objets en nature, moyennant l'acquittement 
proportionnel des frais (art. 71); 

A la vente, selon l'urgence, des débris, agrès et apparaux pour 
acquitter les frais, et à la vente des marchandises sauvées, lors- 
que leur état d'avarie est dûment constaté par deux experts as- 
sermentés (art. 72) ; 

Aux avances à faire par les consuls, en cas de perte totale de 
la cargaison et en cas d'insuffisance du produit des débris du na» 
vire pour payer les dépenses de sauvetage et autres (art. 74) ; 

Enfin, les art. 76 et 77 traitent des frais de voyage et de séjour 
alloués aux agents, de la reddition des comptes de sauvetage, et 
de la remise des fonds en France. 

Nous rappellerons, en terminant, qu'aux termes de la circulaire 
du 8 octobre 1839, le premier avis du naufrage, accompagné au« 
tant que possible d'une expédition du rapport du capitaine, doit 
être adressé au ministre de la marine, sous le timbre du bureau 
des prises, bris et naufrage, et que les communications à faire 
directement aux ports ou aux intéressés doivent se borner à des 
avis et renseignements, sans qu'aucun envoi de pièces, de compte 
ou valeurs s'effectue autrement que par l'entremise du ministère 
de la marine. 

Aussitôt que l'avis d'un naufrage parvient dans un consulat, le 
chancelier, d'après les ordres du consul, doit se rendre immé- 
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diatement sur le lieu du sinistré^ accompagné de personnes car 
pables de Taider et l'assister dans les opérations de sauvetage^ et 
dresser un procès-verbal de sauvetage aussitôt son arrivée. Yoici^ 
sous forme analytique ^ les énonciatlons essentielles que cet acte 
doit contenir aux termes de la loi : 

Ï^Lq jour et l'heure où l'on a reçu l'avis du naufrage^ par qui 
cet avis a été porté; le jour et l'heure où Ton est arrivé sur le 
lieu du sinistre^ et la distance parcourue; 

â"* La date du naufrage^ le nom, l'espèce^ la nationalité et le 
tonnage du bâtiment^ le nom du capitaine^ la nature de son 
chargement^ le nom du port de départ et de destination ; 

3"" La présence ou l'absence du capitaine^ de son équipage, des 
passagers; 

4*" Dans le premier cas, transcrire la déclaration du capitaine 
sur les causes du naufrage et les moyens par lui employés pour 
l'éviter; 

5"" Relater que l'on s'est fait remettre les pièces de bord lors- 
qu'elles ont pu être sauvées, et en donner le détail; 

G"" Passer ensuite aux opérations de sauvetage, et les décrire par 
séance d'avant et d'après midi (chaque vacation doit être signée 
par ceux qui y ont assisté), jusqu'au moment où l'on s'est retiré; 

7** Signaler les divers incidents qui auraient pu survenir pen- 
dant le cours des opérations; 

8*" Faire connaître les personnes (autorités locales ou autres) 
Sk\ec l'assistance desquelles il a été procédé au sauvetage, à la 
garde et à l'emmagasinement des objets sauvés; 

9® Désigner les lieux où les objets sauvés ont été déposés, ou^ 
s^'ils ont été laissés sur la grève, le dire ; 

10® Terminer en exprimant son opinion personnelle sur la cause 
du naufrage ou de l'échouement. 

Cet acte, bien eiHendu, ne donne lieu à aucune perception (or- 
donn. du 29 octobre 1833, art. 76; tarif, note 14). 

Les consuls doivent adresser semestriellement ou annuellement 

stti ministère de la marine, sous le timbre de la direction des fonds 

^t, invalides; un état des naufrages et sauvetages déclarés et liquidés 

clans les ports formant leur arrondissement consulaire d'après la for- 

"ïï^ule annexée aux instructions générales du ministre delà marine 
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en date du 31 août 1848. Voyez Avances; Baraterie; Capitaine 
de navire; Débris de navire; Défenses; Dépôt; Effets des dé- 
cèdes; Equipages des navires du commerce; Etats périodiques 
à transmettre au ministère de la marine; Experts; Frais de 
sauvetage; Frais de voyage et de séjour dans le cas de nau- 
frage; Frais divers pour la marine; Franchise; Innavigabi- 
lité; Justification des dépenses; Loyers d'embarcations, ma- 
gasins, etc.; Marchandises avariées; Marché; Papiers de 
bord; Rapatriements; Sauvetage; Traites de la marine ; Vente 
dun navire de commerce à l'étranger. 

NAUFRAGÉS. — La circulaire du ministre de la marine du 
31 août 1848 prescrit aux agents du service extérieur de trans- 
mettre au département de la marine^ sous le timbre invalides, 
un état nominatif des marins naufragés qui motivent des avances 
de leur part. Gomme parmi ces dépenses il en est qui sont de na- 
ture à être répétées sur les armateurs ou sur ces marins eux- 
mêmes^ il est bien recommandé aux consuls de se conformer au 
modèle (n° 5) annexé à la circulaire de la marine du 31 mars 1849 
pour la rédaction de Tétat nominatif dont nous avons parlé plus 
haut^ afin d'uniformiser et de généraliser les renseignements 
qu'il convient d'y consigner. 

Le Trésor public et les armateurs ayant souvent à supporter 
les dépenses auxquelles ont donné lieu les marins du commerce 
naufragés^ il est fortement recommandé aux agents à Textérieur 
d'apporter dans ces dépenses la plus stricte économie^ notamment 
dans les fournitures d'objets d'habillement^ qui ne doivent point 
excéder les besoins réels. 

Une autre recommandation est celle de s'abstenir de remettre 
aux capitaines les sommes destinées aux achats divers à faire 
pour eux-mêmes et pour leur équipage. Cetta manière de procé- 
der serait complètement irrégulière : c'est par les soins directs des 
agents que ces achats doivent s'effectuer (circul. de la marine du 
31 mars 1849). Voyez Avances; Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère de la marine; Frais divers pour la ma- 
rine; Naufrages; Rapatriements; Sauvetage. 

NAVIGATION (actes relatifs a la). — Les actes relatifs à la na- 
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vigation commerciale sont^ tantôt de la compétence exclusive des 
chanceliers jf tantôt de celle des consuls^ aidés du concours des 
chanceliers. 

Tous les actes qui sont du ressort du notariat sont exclusive- 
ment rédigés par les chanceliers lorsqu'ils sont de première classe^ 
et avec le concours des consuls lorsqu'ils sont de seconde classe. 

La constante nécessité des actes que nos lois et règlements 
rendent obligatoires^ soit à l'entrée^ soit au départ des navires^ 
exige que les taxes auxquelles ils donnent lieu soient aussi modé- 
rées que possible^ afin qu'elles ne soient point onéreuses à la na- 
vigation. Ces motifs ont fait réunir tous les actes de cette espèce 
dans un seul et même article (20), dont la taxe, par exception au 
principe général qui a déterminé la classification des pays en plu- 
sieurs catégories, est uniforme dans tous les consulats : elle se 
compose d'un droit fixe de 4 francs par navire, destiné à empê- 
cher que, pour les bâtiments d'un faible tonnage, la perception 
ne s'abaisse à un taux qui serait hors de toute proportion avec le 
travail du chancelier, et d'un droit proportionnel de 20 centimes 
par tonneau, s'arrètant à un maximum de trois cents tonneaux, 
terme au delà duquel la perception deviendrait une charge trop 
lourde pour la navigation. La taxe s'abaisse, d'ailleurs, et se mo- 
difie dans les cas où les navires font seulement échelle, et dans 
ceux de relâche forcée ou volontaire. On a également placé dans 
une position exceptionnelle les paquebotsà vapeur faisant un ser- 
vice régulier, et qui , à raison de la fréquence de leurs voyages, 
devaient avoir le privilège de payer des droits moins élevés (circul. 
des afif. étrang. du 9 novembre 1842). Par suite du décret du 29 oc- 
tobre 1851, le droit fixe par tonneau se trouve abaissé à 5 francs, 
et le droit proportionnel par tonneau à 5 centimes jusqu'au 
nombre de trois cents. Passé ce chiffre, l'excédant n'est passible 
d'aucune perception. Voyez Bateaux; Départ des navires du 
commerce; Droits à percevoir dans les chancelleries; Paque- 
bots-poste; Tarif. 

IVAVlGATiOlV COLONIALE. — Les agents doivent envoyer trimes- 
triellement au ministère des affaires étrangères, sous le timbre de 
la direction commerciale, un tableau de la navigation qui a lieu 
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dans les ports de leur résidence avec les colonies (drcul. des aff. 
étrang. du 39 décembre 1837). Yoyez Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère des affaires étrangères. 

NAVIGATION DE CABOTAGE. —Voyez Cabotage. 

NAVIGATION DE CARAVANE. —Voyez Caravane. 

NAVIGATION FRANÇAISE. — Voyez Direction des consulats et 
affaires commerciales; Etats périodiques à transmettre au 
ministère des affaires étrangères; Mouvement des navires; 
Tableau général de la navigation. 

NAVIGATION MARITIME. — Cette navigation, qui est un des 
moyens les plus actifs du commerce, est soumise à des principes 
généraux, à des lois, à des usages; l'état de guerre, le droit con- 
ventionnel des nations, restreignent ou étendent sa liberté. Voyez 
Acte de navigation de la France; Acte de navigation de la 
Grande-Bretagne; Acte de navigation des Etats-Unis; Ba-- 
teaux; Commerce; Droits df phare; Droits de pilotage; Etats 
périodiques à transmetre au ministère des affaires étrangères; 
Marine; Mer; Neutres; Police de la navigation; Surtaxes de^ 
navigation; Tableau général de la navigation. 

NAVIGATION SOIIS PAVIllON TIERS. — On entend par navigation, 
sous pavillon tiers, celle dont le pavillon n'appartient ni au pays- 
de provenance du navire, ni à celui de destination. Un état tri- 
mestriel de cette navigation doit être adressé par les agents du^ 
service extérieur au département, sous le timbre de la direction^ 
des consulats et affaires conunerciales. Voyez Direction des con — 
sulats et affaires cammerciales; Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère des affaires étrangères. 

NAVIRE. — Le mot navire, dans son acception la plus générale^ 
désigne tout bâtiment de mer; mais on remploie plus particu- 
lièrement pour les bâtiments destinés au commerce; et comme^ 
dans l'usage, il ne s'applique qu'à ceux d'une certaine grandeur^ 
le Code a ajouté et autres bâtiments de mer, afin de comprendra 
par ces mots les chaloupes, les barques et les plus petits esquifs. 
On distingue aussi les navires en navires de guerre et en navire» 
marchands. 

La grandeur du navire se détermine en désignant l'e^ce dans 
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lequel on peut placer desmarchandlBes. L'unité de mesure est le 
tonneau^ espace de 4il pieds cubes^ c'est-'à-dire un stère quatre 
cent quatre millièmes^ mesure éyaluée à un poids de 1>000 kilo- 
grammes« On dira un nayire de soixante tonneauxj pour indi- 
quer qu'il contient soixante fois Tespace de A^ pieds cubes. La 
capacité du navire, exprimée de cette Inanière, se nomme son 
tonnage. 

n est, relativement aux navires, quelques règles d'intérêt gé- 
néral qu'on ne peut se dispenser de connaître. Ainsi, i® aucun 
étranger ne peut être propriétaire en tout ou en partie d'un na- 
vire français jouissant des privilèges accordés aux bâtiments na- 
tionaux (décrets des 31 septembre et i8 octobre 1793). Clette 
incapacité est même étendue au Français résidant en pays étran- 
ger, à moins qu'il ne soit associé d'une maison française faisant 
le commerce en France, et qu'il ne prouve, par le certificat de 
l'agent diplomatique ou consulaire de France du pays où il réside, 
qu'il n'a point prêté serment de fidélité à cet Etat (décret du 18 oc- 
tobre 1793, art« 13) ) â<» aucun navire ne peut jouir des privilèges 
accordés aux bâtiments nationaux^ s'il n'a été construit en France 
(loi du 13 mai 1791); et cette règle ne reçoit d'exception que 
pour les navires pris sur l'enneini^ échoués sur les côtes et ré- 
parés par un Français, ou bien employés pendant cinq ans à la 
pèche de la morue^ Ainsi> quiconque a fait construire un na- 
vire est obligé de le déclarer. Des officiers préposés à cet effet 
examinent le navire, pour s'assurer s'il est de bomie construc- 
tion, le mesurent et déterminent son tonnage : cette dernière 
opération se nomme jaugeage; après quoi on dresse, dans les bu- 
reaux de la douane du port dont le navire dépendra, \m acte de 
francisation. Le navire reçoit un nom qui ne peut être changé 
sans une nouvelle déclaration; il est enregistré comme nar 
vire français; on lui donne des numéros désignant l'enregistre- 
ment, etc. ; on dit alors qu'il est francisé; 3^ les navires ne peu- 
vent entreprendre aucun voyage sans remplir certaines formalités: 
Us doivent se munir d'un congé, c'est-àrdire d'une permission de 
sortir, délivrée par l'administration deg douanes (loi du 13 août 
m\f U II; dédtet du 18 oeiobre 1793); et à cet ^fard, on dis- 
tingue la nature 4u voyage et Tespèce du navire. Les voyages se 
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divisent en voyages de long œurs et voyages de cabotage. La 
durée du congé n'est pas la même pour ces deux voyages, comme 
nous Tavons expliqué sous le mot congé; A" les navires, bateaux, 
barques, chaloupes, et généralement toutes embarcations de com- 
merce employées à la navigation maritime, doivent être marquées 
à la poupe, en lettres blanches d'un décimètre de hauteur, sur 
un fond noir, des noms du bâtiment et du port auquel il appar- 
tient, sous peine d'une amende de cinq cents francs, solidaire- 
ment encourue par les propriétaires, agents ou capitaine. Défenses 
sont faites, sous la même peine, d'effacer, altérer, couvrir au 
masquer lesdites marques (loi du 6 mai iS^l, art. 21). En cas 
d'infraction à cette disposition, l'agent du département doit en 
dresser procès-verbal, et l'adresser au ministre de la marine, qui 
le transmet au tribunal correctionnel dans le ressort duquel se 
trouve le port d'attache du navire en contravention. 

Entre les bâtiments de guerre et ceux du commerce, il existe 
une différence importante qui doit rendre inégaux leurs droits et 
leurs immunités dans les relations internationales. Les navires 
marchands, équipés par de simples citoyens, dans des vues pure- 
ment commerciales, et pour des intérêts personnels, sont placés 
sous les lois du gouvernement de la nation à laquelle ils appar- 
tiennent, et ils doivent en être protégés ; mais ni leurs capitaines, 
ni leurs officiers, ni aucune autre personne de. leur équipage, ne 
représentent ce gouvernement. Les bâtiments de guerre, au con- 
traire, armés par l'Etat lui-même, et pour sa défense, en sont les 
représentants à l'étranger ; leurs commandants et leurs officiers 
sont comme les délégués du pouvoir exécutif. Ces bâtiments doi- 
vent donc participer pleinement à l'indépendance et à la souve- 
raineté de la puissance qui les arme ; ils ont droit au respect et aux 
honneurs qui sont dus à cette souveraineté : c'est ce que recon- 
naissent et ce que commandent les lois internationales. 

Notre marine militaire et notre marine marchande portent éga- 
lement pour enseigne les couleurs nationales; mais la première 
a seule le droit de faire battre la flamme à sa corne et au haut de 
ses mâts (lettre du ministre de la marine, du 7 juin 1845). 

Les navires de guerre sont considérés, en tout temps et en tout 
lieu, comme la continuation du territoire de l'Etat auquel ils ap- 
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partiennent. Il en est de même pour les navires de commerce en 
pleine mer; mais l'application de ce principe ne doit être faite 
qu'avec restriction; çUe n'a pas lieu en principe général. 

Les navires ne sont pas confisqués dans les ports au moment de 
la rupture avec la nation à laquelle ils appartiennent. Un délai 
est ordinairement accordé par la plupart des traités ; dans le cas 
contraire, ce délai est fixé par une déclaration du gouvernement 
des belligérants. 

Les navires et autres bâtiments de mer sont ineubles (Code Na- 
poléon, art. 531 ; Gode de comm., art. 190), et, selon la loi fran- 
çaise, ils peuvent être saisis pour dettes. On peut saisir un navire 
en voyage pour dettes contractées dans le lieu où il a fait relâche, 
sauf au capitaine à obtenir mainlevée de la saisie en donnant cau- 
tion (Pardessus, Droit comm., t. II, p. 24). Voyez Navires de 
guerre; Navires du commerce. 

NAVIRES DE COHHERCE. — Voyez Agrès; Armement; Ar- 
mement en course; Arrêt de prince; Arrivée des navires 
du commerce; Asile; Avarie; Barques; Bateaux; Cabotage; 
Capitaine de navire; Capture des navires marchands; Cha- 
loupe; Condamnation des navires; Congé; Contrat de grosse 
aventure; Contrebande de guerre; Crimes; Délits et contra- 
ventions; Départ des navires du commerce; Déserteurs; Dé- 
sordres à bord; Droit d* enquête du pavillon; Droit de visite; 
Equipages des navires du commerce; Expédition des navii^es ; 
Fautes de discipline; Francisation ; Importation en France 
denavires étrangers; Innavigabililé ; Jaugeage; Marine mar- 
chande; Mouvement des navires; Nationalité des navires; 
Naufrages ; Navigation ; Neutres; Papiers de bord; Paquebots ; 
Pavillon; Police des navires; Prises; Béparation des navires ; 
Réquisition des bâtiments de guerre et de commerce; Sauve- 
tctge; Séquestre des navires du commerce; Traite des noirs; 
Vente des navires du commerce à Vetranger; Visite des na- 
titres du commerce. 

BiAVIRES DE GUERRE. — Voyez Appel aux forces navales; Ar- 
^' i m des bâtiments de l'Etat ; Blocus ; Cérémonial maritime 
international; Comptabilité; Départ des bâtiments de VEtat; 
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Déserteurs; Droit d'asile; Droit d'enquête du pavillon; Droit 
de visite; Fêtes étrangères; Honneurs à rendre aux agents 
diplomatiques et consulaires par les bâtiments de l'Etat; Mar- 
chés de fournitures pour la marine ; Marine militaire ; Neutres ; 
Prises; Réquisition des bâtiments de guerre et de commerce; 
Traites de la marine. 

NÉGLIGENCE. — Faute de soin et d'attention ; chacun est res- 
ponsable de sa négligence (Code Napoléon, art. 1383). 

Les capitaines de navires ne doivent pas négliger de remplir en 
chancellerie toutes les formalités exigées par les lois et règle- 
ments, notamment de s'y présenter après avoir poiuTu à là sûreté 
de leur bâtiment, et au plus tard dans les vingt-quatre heures, 
pour faire leur rapport et déposer leurs papiers de bord, en con- 
formité des articles 242 et 24.4 du Code de commerce (ordonn.du 
29 octobre 1833, art. 10). Dans le cas contraire, le chancelier 
doit dresser un procès- verbal de ce fait et le signifier au capitaine 
contrevenant. Au bas de cette signification, ce fonctionnaire 
constate la déclaration du capitaine, et le chef du poste ea rend 
compte au ministre de la marine. Voyez Arrivée des navires du 
commerce; Capitaine de navire; Naufrages. 

NÉGOCIANT. — On donne ce nom, d'après l'article 4 de Fédil 
du mois de décembre 1701, et l'article 30 de la loi du !«' bru- 
maire an VII sur les patentes, à toutes les personnes qui font le 
commerce en magasin, vendent leurs marchandises par balles, 
par caisses, par pièces entières, et qui n'ont ni boutique ouverte, 
ni étalage, ni enseigne. Ces négociants diffèrent ainsi des autres 
commerçants ou marchands qui vendent en détail, ou même par 
fortes parties, en magasin ou boutique, des marchandises de leur 
commerce : ce qu'on appelle faire le commerce en demi-gros. En 
conséquence, les négociants sont rangés dans la première classe 
des commerçants. On nomme fabricants, ou manufacturiers, 
ceux qui, à l'aide de machines, de mécaniques, de métiers, con; 
vertissent, soit par des ouvriers, soit par eiLX-mêmes, des mar 
tières premières en objets d'une autre forme ou d'une autre qua- 
lité, ou qui fabriquent, préparent, façonnent des ouvrages pour les 
vendre ou les échanger; banquiei^s, les personnes qui, au moyen 
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le lettres de change^ et pour un certain phx^ s'obligent à faire 
oucher de l'argent dans un autre lieu. Il faut distinguer quelque- 
bis l'artisan du conunerçant : celui qui> avec des marchandises 
idietées^ fabrique des objets et les expose dans sa boutique pour 
es Tendre à tout venant^ est commerçant ; mais celui qui^ ne 
ravaillant qu'au fur et à mesure des commandes qu'il reçoit 
ournellement, ne fait point de son état un objet de spéculation^ 
l'est qu'un simple artisauy non soumis aux règles qui gouver- 
lent les commerçants. L'expression de commerçants, employée 
)ar le Code de commerce (art. l"),est générale et comprend les 
Dersonnes dont nous venons de parler. 

Il est convenu d'appeler négociants ceux qui font un commerce 
rès-étendu avec des pays lointains^ et qui font des expéditions 
iur mer d'une grande importance; tandis que le commerçant est 
^lui dont les opérations sont généralement restreintes à l'inté- 
rieur de son pays, et qui n'étend ses relations que d'une ville à 
l'autre, et rarement à l'extérieur. Voyez Assemblée de la nation ; 
Assesseurs; Commerçant; Commerce; Esprit de retour; Ju- 
ridiction consulaire ; Mise en liberté provisoire; Témoins ins- 
irumentaires. 

NÉGOCIATION. — Se dit du commerce des billets à ordre et lettres 
de change qui se fait dans les bourses et sur les places de com- 
merce. 

Les négociations des effets publics et des grandes valeurs in- 
dustrielles cotées à la Bourse, se font exclusivement par le minis- 
tère des agents de change. Voyez Bourse de commerce; Change. 

NÉGOCIATIONS. — Le droit de l'Etat d'entrer en négociation 
avec d'autres Etats, soit pour conclure des traités , soit pour 
veiller au maintien des rapports qui existent, ou pour les modi- 
fier, est fondé sur son indépendance. Ce droit entraine et établit 
le droit de légation ou d'ambassade. 

Le négociateur doit être pénétré du principe que l'agent diplo- 
Q^ique reste, dans toute négociation qu'il est chargé de suivre, 
^'argane du gouvernement, et que c'est le gouvernement lui- 
même qui propose et qui négocie. 

Lorsque lenocmsuls sont revêtus d'un caractère diplomatique^ 
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de chargé d'affaires^ ou munis d'un pouvoir spécial du départe- 
ment^ ils reçoivent leurs instructions de la direction commerciale, 
pour suivre les négociations relatives au développement et à la 
prospérité de notre commerce dans le pays de leur résidence. 
Voyez Agents diplomatiques ; Direction des constdats et affaires 
commerciales; Exequatur; Informations commerciales; Ins- 
tructions. 

NÉGtllERS. — On appelle ainsi les bâtiments qui font le com- 
merce ou la traite des nègres. Les consuls pourvoient aux besoins 
des équipages des navires négriers saisis et amenés dans les ports 
ou rades de leur arrondissement par les vaisseaux de TEtat. En 
cas d'innavigabilité , ils vendent les navires et les marchandises, 
et conservent le prix en dépôt dans leur chancellerie, jusqu'au 
payement de la prise (ordon. du 7 novembre 1833, art. 28 et 29). 
Voyez Esclaves; Prises, Traite des noirs, 

NEUTRALITÉ , — NEUTRES. — Lorsque deux puissances se font 
la guerre, ceux des autres Etats qui, avant que cette guerre sur- 
git, étaient simplement amis de l'une et de l'autre, ont le droit 
incontestable de demeurer tels pendant qu'elle dure ; mais, pour 
conserver ce caractère, c'est pour eux un devoir, non-seulement 
de s'abstenir rigoureusement de toute participation à la guerre, 
mais encore de ne s'immiscer en rien dans la querelle des belli- 
gérants, et tout en maintenant avec chacun d'eux les relations 
ordinaires de l'état de paix, de ne rien faire en faveur de l'un qui 
puisse tourner au détriment de l'autre. La guerre entre deux na- 
tions donne donc lieu, pour les peuples qui veulent demeurer en 
paix, à un état nouveau par rapport aux belhgérants. C'est l'état 
de neutralité. 

Ainsi, les neutres, en vertu de leur qualité d'amis communs 
des parties belligérantes, ont le droit de continuer avec elles toute 
espèce de relations pacifiques, et notamment le commerce mari- 
time, sauf certaines restrictions qui proviennent de ce que chacun 
des belligérants a, de son côté, le droit d'empêcher que le neutre 
n'abuse de cette liberté pour favoriser son ennemi en ce quiadi^ 
rectement rapport à la guerre. Ce double principe fondamental- 
n'est pas contesté; mais dans l'application pratique, le confli* 



NEU 457 

entre des intérêts opposés est cause que les conséquences sont 
outrepassées. 

Beaucoup de traités publics ont été conclus^ dont les clauses 
ont pour but d'assurer la liberté du commerce et de la navigation 
d^ neutres^ et de fixer retendue des droits accidentels que peu- 
vent acquérir à rencontre de cette navigation les puissances bel- 
ligérantes. Si^ malgré la multiplicité de ces conventions publiques^ 
le droit international positif n'a pas encore acquis le caractère de 
précision et d'unité si désirable en une matière si hautement im- 
portante, il a sanctionné, du moins sur les points capitaux^ des 
règles positives, conformes aux principes énoncés ci-dessus. 

Mais avant de parler de ces règles principales, disons que la 
neutralité, souvent possible pour les puissances de premier ordre, 
l'est rarement pour celles de deuxième ordre, si elles ne se trou- 
vent placées dans des circonstances politiques et géographiques 
spéciales. Toutefois, l'histoire nous montre la neutralité rare- 
ment heureuse; son fruit le moins amer est souvent de fournir 
aliment aux suspicions et aux dédains des deux parties. 

Pour rendre unanime le concert de toutes les nations dans 
l'adoption de la maxime : le pavillon couvre la marchandise, il 
ne manquait, avant la guerre d'Orient qui vient d'éclater, que 
l'acquiescement d'un puissant Etat maritime : l'Angleterre. Cet 
empire a suivi enfin le mouvement généreux que la France s'effor- 
çait en vain, depuis 1778, deux ans avant la fameuse déclaration 

• 

de rimpératrice de Russie, Catherine II, en faveur des neutres^ 
d'imprimer au droit des gens. Espérons que ce progrès est acquis 
sans retour à la civilisation et à la politique bien entendue. Voici 
le texte de la déclaration du 29 mars 1854! sur les privilèges du 
pavillon neutre, publiée par la France et la Grande-Bretagne, et 
à laquelle toutes les puissances maritimes ont répondu : 

BÉGLARATION RELATIVE AUX NEUTRES, AUX LETTRES DE MARQUE, ETC, 

« S. M. l'empereur des Français ayant été forcée de prendre 
« les armes pour secourir un allié , désire rendre la guerre aussi 
« peu onéreuse que possible aux puissances avec lesquelles eUe 
« demeure «n paix. 
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a Afin de garantir le commerce des neutres de toute entrave 
« inutile, Sa Majesté consent, pour le présent, à renoncer à une 
a partie des droits qui lui appartiennent comme puissance belli- 
« gérante, en vertu du droit des gens. 

(f n est impossible à Sa Majesté de renoncer à Texercice de son 
« droit de saisir les articles de contrebande de guerre, et d'empè- 
a cher les neutres de transporter les dépèches de Tennemi. Elle 
« doit aussi maintenir intact son droit, comme puissance belligé* 
« rante, d'empêcher les neutres de violer tout blocus effectif qui 
« serait mis, à l'aide d'une force suffisante, devant les forts, les 
« rades ou côtes de l'ennemi. 

« Mais les vaisseaux de Sa Majesté ne saisiront pas la propriété 
« de l'ennemi chargée à bord d'un bâtiment neutre, à moins que 
« cette propriété ne soit contrebande de guerre. 

c( Sa Majesté ne compte pas revendiquer le droit de confisquer 
« la propriété des neutres trouvée à bord des bâtiments ennemis. 

« Sa Majesté déclare en outre que , mue par le désir de dimi- 
c( nuer autant que possible les maux de la guerre et d'en res- 
« treindre les opérations aux forces régulièrement organisées de 
a l'Etat, elle n'a pas, pour le moment, l'intention de délivrer des 
« lettres de marque pour autoriser les armements en course. » 

Un règlement sur les devoirs des neutres aurait pu paraître 
une sorte d'atteinte à la souveraineté des peuples qui veulent 
garder la neutralité; une déclaration spontanée des principes 
auxquels un belligérant promet de conformer sa conduite sem* 
ble, au contraire, le témoignage le plus formel qu'il puisse don- 
ner de son respect pour les droits des autres nations. C'est ce que 
fait remarquer fort bien le rapport qui précède cette déclaration. 
Il est vivement à désirer que les principes proclamés par les dem 
grandes nations maritimes de l'Europe fassent loi, non-seulement 
pour le présent, mais encore pour tous les cas à venir. Un traité 
devrait être conclu à cet égard entre toutes les puissances ma- 
ritimes. 

Tous les gouvernements neutres se sont empressés de publier 
les manifestes et de prendre les mesures nécessaires pour assurer 
l'apphcation libre et complète des principes libéraux introduits 
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pour la première fois dans la pratique deB guerres maritimes par 
les deux grandes nations coalisées pour la guerre d'Orient. 

Les mesures prises par les Etats neutres en retour de la pro* 
clamation sans réserve de leurs privilèges ont pour but d'inter- 
dire à leurs sujets tout acte qui pourrait sortir des règles de la 
neutralité la plus sévère. L'interdiction la plus formelle a été 
portée contre toute participation directe ou indirecte aux opéra- 
tions de la guerre^ au transport de» armes et munitions^ aux ar« 
mements en course provoqués par la Russie. Des ordres ont été 
donnés aux agents du pouvoir de poursuivre avec la dernière ri- 
gueur quiconque prendrait part^ de sa personne ou de ses res- 
sources^ àTarmement des corsaires. Enfin ^ les déclarations les 
plus précises ont été faites sur le traitement réservé aux arma- 
teurs étrangers qui pénétreraient dans les jeaux des différents 
Ëtati qui garantissent ainsi leur neutralité. On peut voir à cet 
égard la déclaration du gouvernement belge, celle du grand-duc 
d'Oldenbourg et celle de TAutriche. Refus absolu de recevoir et 
de laisser ravitailler les corsaires dans leurs ports. Refus absolu 
de les y laisser pénétrer avec leurs prises, soit pour mettre ces 
priseï à Tabri des poursuites des belligérants , soit pour les ven- 
dre. Et ce refus n'admet d'autre exception que le cas de relâche 
Me par suite de dangers imminents de mer, c'est-à-dire de 
naufrage, cas excepté, au nom de l'humanité, par toutes les ntf* 
tiong civilisées, même entre les belligérants eux-mêmes. 

Le gouvernement russe, et il ne pouvait faire autrement sans 
appeler sur lui l'hostilité et les représailles de tous les neutres, a 
i^nnu à son tour les principes proclamés par la déclaration du 
M mars, dans un avis du ministère des finances de Russie, publié 
dans la Gazette du commerce du 18/6 avril 1854!. 

Au premier abord et d'après les considérants, on pourrait 
croire que la déclaration du gouvernement russe est en tous 
points conforme à celles qui ont été publiées au nom de l'em- 
pereur des Français et de la reine de la Grande-Bretagne, le 
% mars 1854. 

Mais en l'examinant de plus près, on reconnaît que la déclar 
fition russe diffère de celles des gouvernements alliés sur deux 
points importants. 
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La première de ces différences a trait aux corsaires. Âinsi^ tan- 
dis que^ mus par le désir d'atténuer le plus possible les maux de 
la guerre, l'empereur des Français et la reine de la Grande-Bre- 
tagne ont manifesté l'intention de ne pas délivrer de lettres de 
marque pour autoriser les armements en cours, l'empereur de 
Russie n'a pris aucun engagement analogue, et la question des 
corsaires est complètement passée sous silence, dans l'avis de son 
ministre des finances du 18/6 avril 1854!, et dans son traité avec 
les Etats-Unis du 22 juillet de la même année. 

La seconde différence porte sur le traitement réservé aux na- 
vires neutres , arrêtés avec de la contrebande de guerre à leur 
bord. Rappelant sa déclaration du 27 novembre/9 décembre 1851, 
concernant la guerre avec la Turquie, le gouvernement russe dé- * 
Clara « que les navires à bord desquels il sera trouvé de la contre- 
bande de guerre seront saisis par ses croiseurs et reconnus de 
bonne prise. » 

Ainsi donc, tandis que, d'après les législations française et an- 
glaise, en matière de contrebande de guerre, la confiscation ne 
frappe que les objets dont le transport est illicite, et que le navire 
est insaisissable (sauf dans le cas où la contrebande forme plus des 
trois quarts de son chargement), les croiseurs russes confisqueront 
tout navire abord duquel seront rencontrés des objets de contre- 
bande, quelle qu'en soit la quantité. 

Les principes posés par la déclaration russe sont donc moins 
libéraux que ceux qu'ont proclamés les gouvernements français 
et anglais, et les neutres auraient le droit de s'en plaindre, si, 
dans cette guerre d'Orient, l'absence deg croiseurs russes ne ren- 
dait illusoire et sans application possible la pénalité rigoureuse 
attachée au transport de la contrebande de guerre. 

On doit ajouter que la Russie, en décidant qu'elle confisquerait 
les navires capturés avec de la contrebande de guerre à leur bord; 
a apporté une dérogation considérable aux principes de droit ma- 
ritime qu'elle avait professés jusqu'aujourd'hui. Sa déclaration^ 
de neutralité armée de 1780 n'avait rien statué sur le traitement 
qui devait être appliqué aux navites chargés de contrebande de 
guerre; mais tous les traités de la Russie avec les puissances 
étrangères, notamment l'art. 33 de notre traité avec elle en date 



NEU 161 

du 11 janvier 1787/31 décembre 1786, avaient formellement sti- 
pulé que Tabandon au belligérant des objets illicites mettait le 
navire arrêté à Tabri de toute capture. 

Les dispositions de la loi russe étaient^ d'ailleurs^ d'accord avec 
ces principes. Ainsi , le règlement pour les armateurs parUcu- 
liers, publié par Fimpératrice Catherine le 11 janvier 1788/31 dé- 
cembre 1787, lors de la guerre de la Russie avec la Porte Otto- 
mane, règlement qui devait être considéré comme étant encore 
en vigueur, statue qu'il suffit de l'abandon par le capitaine du 
navire neutre de la contrebande de guerre qu'il peut avoir à son 
bord, pour que ce navire puisse continuer librement sa route 
avec le reste de sa cargaison (art. 12). 

Cette disposition, qui n'était du reste que la reproduction d'une 
prescription analogue de notre règlement de 1778, se trouve donc 
aujourd'hui abrogée par la déclaration du 18/6 avril 1854!. Ainsi, 
la Russie, après nous avoir emprunté nos règlements sur le com- 
merce et la navigation des neutres en temps de guerre , pour se 
les approprier, les abandonne aujourd'hui lorsqu'elle est en guerre 
avec nous , et qu'elle croit pouvoir placer son intérêt personnel 
au-dessus des droits des neutres et des principes d'une saine 
justice. 

— Si dans une guerre entre deux Etats la France xeste neutre, 
nos agents doivent continuer leurs rapports avec les autorités du 
pays où ils résident, que ce pays soit en guerre avec uneiacatre 
nation ou reste neutre, en se soumettant aux exigences tjae le 
souverain territorial prend pour sa défense ; mais leurs immuni- 
tés n'en peuvent être atteintes. Leurs nationaux soumis aux lois 
de police et de sûreté du pays doivent être respectés dans leurs 
personnes et leurs biens meubles par les parties belligérantes. 
Toute violation de ce principe donnerait lieu à de légitimes et 
énergiques protestations de la part des agents diplomatiques ou 
consulaires. 

S'il arrivait, nonobstant la neutralité de la France, qu'un na- 
vire français fût amené comme prise, par un bâtiment de guerre 
ou par un corsaire, dans les eaux d'une puissance en guerre avec 
une autre, le consul dans l'arrondissement duquel serait conduit 
ce bâtiment devrait rechercher les causes de sa capture, les si- 
11. 11 
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gnaler au chef de la mission politique dont il relève et au mi- 
nistre de» affaires étrangères. Voyez A rmement en course ; Ar- 
rêt de prince; Capture des navires marchands; Contrebande 
de guerre; Droit d'enquête du pavillon; Prises. 

jVEVHI. — Fite du frère ou de la sœur; — nièce , fille du frère 
ou de la sœuf . 

NOIRS. — Voyez Traite des noirs. 

IV6lIS. — Voyez Affrètement; Courtiers-interprètes et con- 
ducteurs de navires. 

NOM COLLECTIF. — Voyez Sociétés. 

NOM ET PRÉNOM. — Le nom sert à désigner un individu. Le 
prénom a pour objet de distinguer entre eux ceux qui portent le 
même nom. 

Le nom patronymique est une propriété de la famille qui le 
porte. 

La preuve de la propriété d^un nom se fait au moyen des actes 
de rétat civil et de la généalogie des parties. Voyez Actes de l'état 
civil; Généalogie. 

NOM SOCIAL. — Voyez Sociétés. 

NOMINATION D'EXPERTS.— C'est au pied de la requête du capi- 
taine que le consul rend son ordonnance^ qui nomme des experts 
à Teffet de constater l'état du navire pour, sur leur avis, ordon- 
ner ce que de raison. Cette ordonnance donne ouverture à un 
droit de chancellerie, fixé par le n° 36 du tarif. Voyez Expert; 
Tarif. 

NOMINATION DES AGENTS CONSULAIRES.— Voyez A^enfo consu- 
laires; Consuls; Elèves-consuls. 

NOMINATION DES AGENTS DIPLOMATIQUES. — Voyez Agents di- 
plomatiques; Attachés au ministère des affaires étrangères. 

NOMINATION DES CHANCELIERS. — Voyez Chanceliers. 

NOMINATION DES DROGMANS. — Voyez Drogmans. 

NOMINATION DES JEUNES DE LANGUES. — Voyez Jeunes de lan- 
gues. 

NOMINATION DES SYNDICS.— Conformément à Tart. 462 du Code 
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de commerce^ le jugement de déclaration de faillite rendu par le 
tribunal consulaire nomme un ou plusieurs syndics provisoires, 
selon rimportance de la faillite. Dans tous les cas^ ce nombfe ne 
peut dépasser trois. Le coût de ce jugement est fixé par le n"" 5 
du tarif. Voyez Faillite ; Tarif. 

NOMS DES NAVIRES DU COHIERCE. — Voyez Navire. 

NON BIS IN IDEI. — Règle de droit confirmative de l'autorité 
de la chose jugée, U n'est pas permis de soumettre au juge, pour 
la seconde fois, une contestation déjà jugée. Voyez Chose jugée. 

NONCE. — Ce titre est donné aux légats a latere remplissant 
les fonctions d'ambassadeur de la cour de flome. Voyez Agents 
diplomatiques. 

NOTABLES. — Ce terme désigne les principaux négociants d'une 
place de commerce. Yoyez Assemblée de la nation; Chambre de 
commerce ; Négociants. 

NOTAIRE. — OflCicier public établi pour recevoir et rédiger, dans 
les formes prescrites par la loi, les actes de la juridiction volon- 
taire, et pour leur donner, par sa signature, la force et le carac- 
tère de l'autorité publique. Voyez Acte notarié; Agents consih 
laires; Chanceliers de légation et de consulat. 

NOTE. — En diplomatie, les notes sont le mode de correspon- 
dance le plus usité, soit entre les ministres publics et le gouver- 
nement auprès duquel il sont accrédités, soit entre les négocia- 
teurs. Bien plus particulièrement affectées à traiter les affaires 
les plus importantes, elles sont également en usage pour les af- 
foires courantes. Les notes sont rédigées à la troisième personne, 
laquelle s'emploie pour désigner aussi bien le fonctionnaire qui 
les adresse que celui auquel elles sont adressées : elle commencent 
généralement par renonciation de la qualité de la personne qui 
écrit ; elles sont terminées par le protocole de courtoisie attribué 
au personnage auquel elles sont destinées, et la date précède la 
signature. 

Les seules notes auxquelles on puisse appliquer avec une sorte 
d'exactitude la qualification de confidentielles, sont les notes non 
signées, ou notes verbales, que l'on emploie à l'occasion d'affaires 
Wssées depuis longtemps dans l'oubli, ou d'affaires dont on veut 
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rappeler Texistence ou Fimportance actuelle^ sans donner toute- 
fois à la démarche faite dans ce but un caractère officiel^ ni en 
faire une démonstration d'impatience ou d'inquiétude prématurée. 
Ces notes non signées^ remises par un ministre public, doivent 
porter à la marge le titre ou timbre de note verbale ou ad sta- 
tum legendi. Voyez Communications officielles. 

NOTVIGATION. — En droit, c'est l'exploit par lequel on donne 
à une partie connaissance d'un acte qui l'intéresse. Voyez Ex- 
ploit; Signific4ition, 

NOTinGATION DIPLOIAnQlE.— Voyez Xyen/s diplomatiques; 
Correspondance des souverains. 

NOTORIÉTÉ. — Ce qui est public, connue de tous, ce qui est no- 
toire. — L'acte de notoriété est celui qui a pour objet de constater 
un fait notoire. Voyez Acte de notoriété, 

NOn'ELLES. — Voyez Bulletin; Informations commerciales; 
Informations politiques: Informations sanitaires. 

NOYATIOX. — Substitution d'une obligaticm nouYelle à une obli- 
gation précédente qui se trouve éteinte par ce changement de titre. 
La novation est donc im mode d'extinction des obligations (Gode 
Napoléon, art. ii34, liTl et suiv.). 

NOVICES. — Tout individu âgé de seize ans et plus qui ne réu- 
nit pas les conditions d*âge ^t de navigation exigées par l'art. 5 
de la loi du 3 brumaire au ÏV, est porté comme novice sur les 
rftles d'équipage (décret du 13 mars Ifôi). Voyez Mousses. 

MK PROPRIÉTÉ. — C*esl U propriété foncière par opposition au 
droit d*u$ufnnt; le nu-propriétaire , pendant tout le temps que 
dure rusuÊrtiit, est dépouillé du droit de percevoir les fruits pro- 
duits par la chose qui lui appartient (Code Nap<déon, art. 578, 
S99, 003 à 6i4K 

MILITÉ. — Ce mol, en jimsfNrudaace, désigne à la fois et l'état 
d\in acte qui est nul et comme non avenu, et le vice qui empêche 
1*^1 acte de produira ^>n effet. 

MMÉROTAIUK DES fM^ÉCHES.— Li circulaire des affaires étran- 
g^ri^ du li janvier 1850 for^^^ril le numérotage régulier des dé- 
l^'lies qui s^uil aiine^ss^'s : 1*^ à la direetioii politique et du con- 
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tentieux, sauf celles qui rentrent dans la correspondance spéciale 
qui a trait aux lettres sur les affaires de poste^ de limites^ de po> 
lice, de réfugiés, d'extradition, d'indigents, etc.; 2° à la direction 
des consulats et affaires commerciales, excepté, bien entendu, 
celles qui ont rapport aux affaires personnelles des agents. Les 
dépêches adressées au bureau des archives et de la chancellerie, 
ni celles destinées au bureau des fonds et de k comptabilité ou 
au ministre de la marine, ne doivent pas être numérotées. 

Les agents doivent conserver, pendant toute la durée de l'exer- 
cice de leurs fonctions, une même série de numéros. Voyez Cor- 
refipondance officielle des agenls; Dépêches. 







OBÉISSANCE DUE AUX CONSULS.— L'obéissance est due aux con- 
suls par leurs nationaux : c'est ce que recommandent les provi- 
sions de l'empereur aux navigateurs, commerçants et autres ci- 
toyens français; mais ces agents sont, il faut le reconnaître, 
privés, en fait, de tout moyen coercitif, sauf en Levant, en Bar- 
barie, en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate. 

Les consuls ne peuvent donc donner des ordres aux nationaux; 
aussi, l'obéissance dont on parle ici est plutôt morale que de droit 
strict , et il est du devoir des Français de relever, par leur défé- 
rence et leur soumission, le caractère des représentants du gou- 
vernement, plutôt que de l'affaiblir par une résistance capricieuse. 
Voyez Droit de haute police; Expulsion; Outrage; Protection 
consulaire; Rapports des consuls avec les nationaux. 

OBJETS ABANDONNÉS PAR LES BATIMENTS DE GUERRE. — Si un 

bâtiment de l'Ëtat a été contraint , par un appareillage subit ou 
pour toute autre cause, d'abandonner des ancres, des chaînes, 
des embarcations, ou de laisser à terre des effets et munitions 
quelconques, le consul dans l'arrondissement duquel ces objets 
ont été laissés doit prendre sur-le-champ les mesures quêlui in- 
diquent les instructions qui ont été adressées, soit pour le cas 
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particulier, soit pour les faits de Tespèce en général, et, à défaut 
d'instructions, il se guide' d'après ce que la prudence lui suggère 
pour le bien du service. U doit enfin rendre compte des faits et 
des résultats au ministre de la marine. 

Si, d'après les instructions ou d'après la détermination que 
l'agent a cru devoir prendre lui-même en raison, soit de l'état de 
dépérissement, soit de la cherté ou de la difficulté du transport 
pour diriger les objets abandonnés sur le port français le plus 
rapproché, ces objets doivent être vendus sur les lieux, en tout 
ou partie, par voie d'adjudication publique. En cas de vente, il 
est fait un procès-verbal détaillé que l'agent adresse avec toutes 
les pièces justificatives au ministre de la marine , sous le timbre 
de la direction de la comptabilité générale, bureau de la compta- 
bilité des matières, et il transmet aussitôt le produit de la vente 
au même ministre, en une traite de toute solidité à l'ordre du 
trésorier général des invalides de la marine, qui en fait effectuer 
le versement au Trésor (recettes diverses), conformément aux 
prescriptions de l'ordonnance du 14 septembre 18^ sur la comp- 
tabilité publique. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux objets prove- 
nant d'un bâtiment de guerre qui aurait fait naufrage ou qui au- 
rait été condamné pour cause d'innavigabilité (ordonn. du 7 no- 
vembre 1833, art. 24, 25, 26 et 27). 

OBJETS D'ART. — Les objets d'art, ouvrages, plans, modèles, etc., 
demandés aux agents par le ministère des affaires étrangères, leur 
sont remboursés comme £rais de service (circul. du 8 septem- 
bre 1846). Voyez FraisUe service. 

OBJETS DE REMPLACEMENT. — Les capitaines de navires du com- 
merce peuvent remplacer à l'étranger les canots, embarcations^ 
chaînes, ancres, et généralement tous les objets propres au grée- 
ment qu'ils auraient perdus en cours de voyage, par fortune de 
mer (décision administrative des douanes du 26 mai 1825); mais 
l'immunité de droits d'entrée n'est applicable qu'aux objets ri- 
goureusement semblables à ceux qui ont été perdus. La perte des 
objets remplacés à Tétranger doit être justifiée par le registre de 
bord , par un rapport de mer confirmé et signé par les gens de 
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l'équipage et par un certificat du consul qui aflarme que les rem- 
placements ont été régulièrement effectués. Voyez Chaînes de 
mouillage. 

OBLIGATION. — Ce mot désigne à la fois et les devoirs de Tac- 
complissement desquels on n'est comptable qu'à sa conscience ou 
à Topinion publique, et les devoirs que Ton peut être forcé de 
rttnplir. C'est de TcAligation prise en ce dernier sens , que dans 
l'usage on prend le mot obligation quelquefois pour l'acte ou 
l'instrument qui contient la preuve du fait obligatoire. 

H n'y a d'obligation aux yeux de la loi que relativement aux 
faits qui peuvent donner naissance à une action civile. 

lies conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur 
consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. Elles 
doivent être exécutées de bonne foi (Code Napoléon, art. 1134). 

L'obligation est soUdaire entre plusieurs créanciers lorsque le 
titre donne expressément à chacun d'eux le droit de demander le 
payement du total de la créance, et que le payement fait à l'un 
d'eux Ubère le débiteur, encore que le bénéfice de l'obligation 
soit partageable et divisible entre les divers créanciers. — Il est 
au choix du débiteur de payer à l'un ou à l'autre des créanciers 
solidaires, tant qu'il n'a pas été prévenu par les poursuites de 
l'un d'eux (même Code, art. 1197 et 1198). 

Il y a solidarité de la part des débiteurs lorsqu'ils sont obligés 
à une même chose, de manière que chacun puisse être contraint 
pour la totalité, et que le payement fait par un seul libère les au- 
tres envers le créancier (td., art. 1200). 

L'expédition de ces actes, revêtus de la formule exécutoire, 
prend le nom de grosse. 

Le coût des actes de cette nature passés en chancellerie est fixé 
par l'art. 15 du tarif. Voyez Contrat; Dommage; Formule exé- 
cutoire; Grosse; Prorogation d obligation; Tarif. 

OCCUPATION. — Manière d'acquérir la propriété eu vertu du 
Iroit naturel ou des gens, par la prise de possession, avec rin^ 
entiou de devenir propriétaire d'une chose qui n'appartient à 
personne. 



168 OFF 

OCTROI. — Taxe indirecte et locale établie au profil d'une com- 
mune sur certains objets de consommation^ pour subvenir aux 
dépenses de cette commune. Cette taxe municipale a été ainsi 
nommée à son origine parce que le souverain octroyait aux com- 
munes le droit de s'imposer. 

Les consuls étrangers en France ne sont point affranchis des 
droits d'octroi ni par des stipulations expresses ni par la loi de ré- 
ciprocité (lettre du ministre des aff. étrang. du 7 ventôse an XIÏI). 
Voyez Consuls. 

OFFENSE. — On entend par offense toute attaque^ allégation ou 
imputation distincte de ce qui^ dans le langage ordinaire^ s'appelle 
une insulte, une injure ou un outrage; et qui, néanmoins^ est 
de nature à jeter sur une personne^ comme sur ses intentions^ 
des insinuations portant atteinte à sa considération et à son hon- 
neur. Voyez Outrage ; Respect à rautorité consulaire. 

OFFICE (AGIR d'). — C'est agir de son propre mouvement^ en 
vertu de son titre, de son office. 

OFFICES. — On appelle ainsi les titres qui confèrent le pouvoir 
et imposent le devoir d'exercer certaines fonctions pubUques. 

La charge d'un chanceher près d'un consulat étant un emploi 
public autre que les offices pour lesquels l'art. 91 de la loi du 
28 avril 1816 a consacré le droit de présentation, ne peut être 
l'objet d'une cession licite. Une pareille vente serait nulle conune 
contraire à l'ordre pubhc (jugement de la cour royale de Paris du 
18 novembre 1837 ; — voyez M. Troplong, De la Vente, tome I", 
n® 220). Voyez Chancelleries de consulat et de légation. 

OFFICIER. — En terme de jurisprudence, c'est celui qui est re- 
vêtu d'une certaine autorité qui lui donne capacité de faire cer- 
tains actes, de remplir un office pubhc. 

OFFICIER DE L^TAT miL.— Les consuls sont officiers de l'état 
civil des Français à l'étranger. A cet égard, ils doivent se conformer 
aux art. 34 et suivants du Code Napoléon dans leurs actes, les- 
quels sont obligatoires eu France et dans nos diverses chancelle- 
ries à rétranger (ordonn. du 23 octobre 1833, art 1"). Voyez 
Actes de Vètat civil. 

0FFM:IER de pouce JI DICIAIRE. — Tous les consuls agissent 
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comme officiers de police judiciaire^ par exemple^ quand il s'agit 
de constater les infractions à la loi contre la traite des esclaves 
(ordonn. du 29 octobre 1833, art. 6). Voyez Esclaves; Juridic- 
tion consulaire; Police judiciaire ; Traite des noirs. 

OFFICIER MINISTÉRIEL. — On appelle ainsi les personnes pour- 
vues d'un office et exerçant une profession dont les fonctions 
forment une dépendance de l'administration de la justice. La loi 
est muette sur ce qu'il faut entendre par ce mot (Code de procéd., 
art. 1030 et 1031). Voyez Chanceliers de légation et de consulat. 

OFFICIEUSE (tutelle). — Voyez Tutelle. 

OFFRES RÉELLES. — Lorsque le créancier refuse de recevoir son 
payement, le débiteur peut lui faire des offres réelles, et, au re- 
fus du créancier de les accepter, consigner la somme ou la chose 
offerte. Les offres réelles suivies d'une consignation libèrent le dé- 
biteur ; elles tiennent lieu, à son égard, de payement, lorsqu'elles 
sont valablement faites, et la chose ainsi consignée demeure aux 
risques du créancier (Code Napoléon, art. 1257). 

Tout procès-verbal d'offres doit désigner l'objet offert, de ma- 
nière qu'on ne puisse y en substituer un autre; et si ce sont des 
espèces, il en contient l'énumération et la qualité. Il fait mention 
de la réponse , du refus ou de l'acceptation du créancier, et si ce 
dernier a signé, refusé ou déclaré ne pouvoir signer (Code de 
procéd., art. 812 et 813). Telles sont lés prescriptions légales 
que les chanceliers, faisant fonctions d'huissiers, doivent obser- 
ver dans la rédaction d'un procès-verbal d'offres réelles. 

Le coût de ce procès-verbal est fixé par le n° 5 du tarif. Voyez 
Chanceliers ; Consignation. 

OLOGRAPHE (testament). — : \oyez Testament. 

ONCLE. — Le frère du père ou de la mère. 

OPPOSITION. — Acte judiciaire qui a pour objet d'empêcher 
que quelque chose se fasse au préjudice de Vopposant. — L'op- 
posant est tenu d'exphquer les titres de sa créance. — Dans l'op- 
position à mariage, il doit énoncer les motifs de l'opposition, à 
moins qu'il ne soit l'ascendant du futur. 

Il y a un grand nombre d'oppositions, dont les formes varient 
selon les actes auxquels elles se rapportent. Les principales sont : 
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ropposition à l'ordonnance d'exequatur des sentences arbitrales; 
Vopposifion à jugement, qui est une manière d'attaquer le juge- 
ment par défaut ; en matière de commerce, on admet Topposition 
de même et aussi à concordat ; l'opposition à payement et Top- 
position au payement en cas de perte d'une lettre de change. 

Les voies de recours ordinaires sont ouvertes contre les juge- 
ments rendus par les consuls. Ainsi, les jugements par défaut 
sont susceptibles d'opposition par requête présentée au consul 
dans les trois jours de la signification. En cas d'absence de la 
partie, le délai de l'opposition ne court que du jour où on lui a 
donné connaissance de la condamnation. Toutefois, trois jours 
après la signification à personne ou à domicile » par affiches, les 
décisions par défaut peuvent être exécutées sur les biens du dé^ 
faillant (édit de juin 1778, art. 29). 

Les actes d'opposition dressés en chancellerie doivent être si- 
gnifiés par les chanceliers. 

La mainlevée d'une opposition peut se donner par acte notarié, 
ou sous seing privé, dûment enregistré et ï^alisé, s'il y a lieu. 
Dans le cas où cette mainlevée est refusée, on peut la demander 
par une assignation, et le jugement qui intervient en tient lietr. 
Voyez Actes de l'état civil; Appel; Arbitrage; Concordat; Ecce- 
quatur (Ordonnance d'); Juridiction consulaire; Saisie-arrêt; 
Tierce-opposition. 

OPPOSITIOIVS SUR LES TRAITEMENTS. — Les traitements des 
agents diplomatiques et consulaires sont saisissables jusqu'à con- 
currence du cinquième sur les premiers 1,000 francs, du quart 
sur les 5,000 francs suivants , et du tiers sur la portion excédant 
6,000 francs, à quelque somme qu'elle s'élève, et ce, jusqu'à 
l'entier acquittement des créances (loi du 21 ventôse an IX, et 
règl. gén. du 6 novembre 1840, art. 65). Ainsi, l'indemnité ac- 
cordée par le gouvernement pour subvenir aux frais indispensa- 
bles de représentation qu'exige le rang des agents politiques à 
l'étranger est soumise à la règle générale, qui frappe les traite- 
ments des fonctionnaires publics et employés civils. 

Les formalités à observer pour opérer les saisies-arrêts ou op- 
positions sur ces traitements, sont les mêmes que celles exercées 
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sur ceux des autres fonctionnaires. Elles doivent donc être faites 
à Paris ^ entre les mains du conservateur des oppositions au mi- 
nistère des finances^ et non ailleurs. Elles n'ont d'effets que pen- 
dant cinq ans^ si elles n'ont pas été renouvelées dans ce délai 
(ordonn. du 31 mai 1838, art. 125 et 126). Voyez Traitements. 

ORDONNANCE. —Règlement d'intérêt général arrêté par le sou- 
verain. — Les ordonnances rendues par le roi Louis -Philippe 
de 1833 à 1847 réglementent les consulats. — C'est aussi l'ordre 
donné par un juge dans un cas déterminé par la loi. Les consuls, 
ayant juridiction, le tribunal consulaire où tous les agents rendent 
des ordonnances d'arrestation, d'assignation, d'autorisation d'em- 
pruter à la grosse, de convocation du tribunal consulaire, de fixa- 
tions d'audience, de mise en liberté provisoire, de nomination 
d'experts, de prise de corps et de mise en prévention, de trans- 
bordement de marchandises et de vente de certains objets après 
Ètillite, aux termes de l'art. 486 du Code de commerce. 

On appelle anciennes ordonnances le recueil des anciennes 
lois, alors que les rois de France avaient le pouvoir de faire la loi 
sous la seule condition de l'enregistrement des parlements. 

Des différents actes qui ont établi ou confirmé le pouvoir judi- 
ciaire des consuls, il n'y a que l'ordonnance de 1681 qui a été 
enregistrée à tous les parlements, et cette formalité n'a été rem- 
plie pour l'édit de juin 1778, le plus important de tous, qu'au 
seul parlement d'Aix, qui recevait alors, comme la cour impé- 
riale de cette ville les reçoit aujourd'hui, les appels des juge- 
ments rendus dans les consulats du Levant et de Barbarie. 

ORDONNANCE DE PRISE DE CORPS. —Lorsqu'il a été déclaré par 
le tribunal consulaire, soit en chambre du conseil, soit à la suite 
de l'instruction directe en audience correctionnelle, aux termes 
de l'art. 43 ou de l'art. 50 de la loi du 28 mai 1836, que le fait 
emporte peine aflBiictive ou infamante , l'ordonnance de prise de 
corps est notifiée immédiatement au prévenu. Celui-ci est embar- 
qué sur le premier navire français destiné à faire retour en France, 
et il est renvoyé avec la procédure et les pièces de conviction au 
procureur général près la cour d'Aix, s'il s'agit d'une mise en ac- 
cusation en Levant et en Barbarie. Si l'ordonnance de prise de 
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corps est rendue par un tribunal consulaire en Chine, c'est au 
procureur général de Pondichéry que le prévenu est envoyé, avec 
les pièces de procédure; si c'est par un tribunal consulaire des 
Etats de Timan de Mascate, le prévenu est renvoyé avec la pro- 
cédure au procureur général de Tile de la Réunion (lois des 
28 mai 1836, art. 64, et 8 juillet 1852, art. 11 et 14). Voyez Ac- 
cusation; Juridiction consulaire; Mise en accusation, 

ORDRE. — Ce mot signifie commandement, mandat ou ces- 
sion en matière de commerce. Voyez Billet; Lettre de change; 
Mandat, 

ORDRE D'EMBARQIEMENT.— Voyez Réquisitions d'embarqué^ 
ment, 

ORDRE ENTRE CRÉANCIERS. — On appelle ordre, en jurispru- 
dence, le procès-verbal qui règle le rang dans lequel doivent être 
placés les créanciers privilégiés et hypothécaires appelés à prendre 
part à la distribution du prix de vente d'un immeuble saisi. C'est 
aussi la procédure même qui est faite pour parvenir à ce résultat 
(Code Napoléon, art. 2166 et suiv.; Code de procéd., art. 749 
et suiv.). 

ORDRE JUDICIAIRE. — On appelle ainsi l'ensemble des institu- 
tions judiciaires qui régissent un pays et sont destinées à proté- 
ger la fortune, la liberté et la vie de chaque citoyen contre les 
attaques injustes des autres, et même contre les entreprises du 
pouvoir. 

ORDRES. — Lorsque, dans l'ancienne monarchie, les états gé- 
néraux de la France étaient rassemblés, ils se trouvaient compo- 
sés de trois corps distincts : c'étaient les nobles, les prêtres, les 
bourgeois. On donna le nom d'ordre à chacun de ces trois corps; 
de sorte que la noblesse^ le clergé et le tiers (nom donné à la 
bourgeoisie) formèrent les trois ordres qui représentaient la 
nation. ^ 

ORDRES ÉTRANGERS. — Les agents diplomatiques et consulaires 
doivent adresser leurs demandes en autorisation d'accepter et de 
porter une décoration étrangère au ministre des affaires étran- 
gères, les premiers, sous le timbre de la direction politique, et 
les seconds sous celui de la direction des consulats et affaires 
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commerciales^ en joignant à la demande la justification du verse- 
ment à la caisse des dépôts et consignations d'une somme de 60, 
100 ou 150 francs, selon que l'autorisation s'applique à une dé- 
coration portée à la boutonnière, en sautoir ou avec cordon eu 
écharpe. 

Toute décoration étrangère ne peut être portée en sautoir (com- 
mandeur ou classe correspondante) que par les officiers supé- 
rieurs ou les fonctionnaires d'un rang analogue. 

Les grands cordons ou plaques sont seulement portés par les 
officiers généraux ou les fonctionnaires civils d'un rang coi'- 
respondant. 

Toute demande d'autorisation formée par un agent ne faisant 
pas partie de la Légion d'honneur, doit être accompagnée d'un 
extrait régulier de son acte de naissance (décret du 10 juin 1853). 

ORGAXISATION DU MWISTÈRE DE LA MARINE. — Voyez Corres- 
pondance officielle des agents ; Etats périodiques à transmettre 
au ministère de la marine; Ministère de la marine, 

ORGANISATION DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 

Voyez Ministère des affaires étrangères (bureaux du). 

ORIGINAL. — C'est le titre même qui porte la signature des 
parties et qui seul forme la preuve de la convention. Voyez 
Minute. 

ORIGINE (certificat d'). — Les consuls de France à l'étranger 
doivent, sur la demande qui leur en est faite par les expéditeurs 
et sur l'exhibition des polices de chargement, délivrer des certifi- 
cats d'origine d'expéditions de grains destinées à la consomma- 
tion de la France (circul. du 29 décembre 1830). — Le coût de 
ces certificats est fixé par le n° 56 du tarif. Voyez Expédition ; 
Tarif. 

OTAGES DE RANÇON. — Voyez Armement en course. 

OUTRAGE ENVERS UN COUSUL. — L'outrage fait par un Français 
à un consul constituerait évidemment le délit prévu par les 
art. 222 à 233 du Code pénal. Mais quel serait le tribunal com- 
pétent pour en connaître? En Levant et en Barbarie, en Chine et 
dans l'imanat de Mascate, les lois des 28 mai 1836 et 8 juil- 
let 1852 fournissent aux agents du département en résidence 
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dans ces contrées les moyens d'assurer la répression directe 
de tous délits ou outrages commis à leur égard par des natio- 
naux. Mais en pays de chrétienté^ c'est-à-dire partout aûlleurs? Il 
est certain que l'autorité locale pourrait^ si la loi le permet^ répri- 
mer cette infraction par l'application des lois établies ou par me- 
sure administrative ; mais si la justice locale n'avait pas été saisie^ 
le délit pourrait-il être poursuivi en France, où, on le sait, les 
délits commis à l'étranger ne donnent pas lieu à des poursuites? 
L'affirmative est soutenue par MM. Declercq et de Yallat {Guide 
des consulats), qui font valoir cette double considération, (}ue 
les consuls se trouveraient placés en dehors du droit commun éta- 
bli pour tous les fonctionnaires pubhcs français, et que, d'après 
la fiction de l'exterritorialité en vertu de laquelle les agents con- 
sulaires sont censés n'avoir pas quitté le territoire de la nation 
qu'ils représentent, on doit considérer l'outrage comme ayant 
été accompli en France; et ils citent comme l'ayant ainsi jugé, 
un arrêt de la cour de l'Ile de la Réunion du 30 août 1849 qui a 
appliqué les art. 222 et 223 du Code pénal à un Français cou- 
pable d'outrages envers un consul dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Cette opinion n'est pas partagée par MM. Dalloz {Réper- 
toire^ t. XII). Ces auteurs prétendent que pour de simples délits, 
la juridiction locale est suffisante, et que les tribunaux de France 
ne pourraient être saisis que de l'action civile en dommages-in- 
térêts. Nous n'admettons pas l'opinion de ces derniers auteurs : 
l'outrage dont un consul de France a été l'objet dans Vexerdoe 
de ses fondions doit être considéré comme un délit accompli en 
France même, et à ce titre il tombe sous l'application directe des 
art. 222 à 233 du Code pénal. Voyez Agents diplomatiques; 
Peine, — Pénalité; Respect à l'autorité consulaire; Tribunal 
maritime commercial. 

OIVERTIRE DES BUREAUX DES CHANCELLERIES.— Voyez CAan- 

celleries de légatio7\ et de consulat. 

OUVERTURE DES TESTAMENTS. — Voyez Testament. 

OUVRAGE. — Voyez Louage. 

OUVRAGES D'ART. — Voyez Objets d'art; Propriété littéraire. 
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PACHA. — Titre donnée dans l'empire ottoman, aux chefs de 
Tannée et aux gouverneurs des provinces : les signes distinctifs 
de leur dignité sont deux et trois queues de cheval qu'on porte 
devant eux. La province administrée par un pacha se nomme 
pachalick. 

PACOTILLE. — On désigne ainsi les marchandises que les gens 
de mer embarquent à titre de port permis , c'est-à-dire sans en 
payer le fret , et que des tiers leur ont confiées pour vendre ou 
échanger. 

Cette convention s'appelle contrat de pacotille; on nomme le 
propriétaire des marchandises donneur ^ et celui qui se charge 
cîe les vendre, preneur à pacotille. Voyez Coffre des gens de 
^waer. 

PAIX (tratté de). — On appelle ainsi toute convention diplo- 
xnatique qui a pour objet de terminer une guerre et d'en préve- 
nir le retour. Voyez Adhésion; Alliance; Traités. 

PAPE. — Ce titre est réservé aux seuls souverains pontifes, aux 
termes du décret donné par Grégoire Vil. Papas ou pope est la 
dénomination des prêtres grecs : le premier d'entre eux est nommé 
"protopapas. Voyez Cardinal; Conclave. 

PAPIERS DE BORD. — Ce sont les papiers qu'un capitame de 

navire est tenu d'avoir à son bord, suivant l'art. 226 du Code 

de commerce, et qui consistent dans Vacte de propriété du 

Mvire; — Vacte de francisation; — le rôle d'équipage; — 

^^ cmnaissements et chartes-parties; — les procès-verbaux de 

visite; — les a^cquits de payement ou à caution des douanes. 

U doit avoir, en outre, le manifeste du chargement de son na- 
^ ^ù^e. Cet acte est un des plus importants des papiers de bord; 
^ une copie doit être remise à l'arrivée du bâtiment au bureau des 
douanes avant d'obtenir la permisssion du débarquement des 
^^audises composant le chargement. (M doit ajouter le congé 
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délivré par l'administralioii des douanes; le journal ou liore de 
bord dans lequel le capitaine inscrit jour par jour tous les évé- 
nements de mer ; le livre de punition ^ prescrit par le décret dis- 
ciplinaire et pénal du 24 mars i852 ; une patente de santé, sui- 
vant les diJEférents endroits de provenance; et enfin un permît de 
navigation poiur les bateaux à vapeur. 

Aussitôt son arrivée dans un port étranger^ tout capitaine doit^ 
à Tappui de son rapport exigé par l'art. 244 du Gode de commerce^ 
déposer en chancellerie : 1° Tacte de francisation; 2** le congé; 
3"" le rôle d'équipage ; 4'' les acquits à caution^ connaissements et 
chartes-parties; 5** le journal de bord ou registre prescrit par 
Fart. 242 du Code de commerce ; 6° les procès-verbaux dont la 
rédaction est prescrite par les lois et règlements, comme venant 
à l'appui des faits énoncés dans le rapport (ordonn. du 29 octo- 
bre 1833, art. li). En outre, les capitaines de bateaux à vapeur 
doivent présenter aux consuls, à Tappui de leur rapport, leur per- 
mis de navigation (ordonn. du 17 janvier 1846, art. 57). 

Les acquits à caution, connaissements, chartes-parties ou aur, 
très pièces relatives aux marchandises et à la cargaison du navitt^ 
sont seulement présentées aux agents du service extérieur, qui les 
rendent immédiatement aux capitaines. 

Le dépôt du manifeste en chancellerie est de rigueur pour être 
transcrit sur un registre spécialement destiné à cet usage. 

En cas de désarmement à l'étranger, le capitaine est tenu de 
déposer, avec tous ses papiers de bord, son livre de punition. 
Voyez Acquit; Armement; Arrivée des navires du commerce; 
Bateaux; Charte-jmrtie ; Congé; Connaissement; Francisa- • 
tion; Lettres (transport des); Livre de bord; Livre de puni- - 
lion; Manifeste; Patentes de santé; Permis de navigation. 

PAPIERS DE BORD PROVISOIRES. — Voyez Armement; Congé; - 
Rôle d'équipage. 

PAQUEBOTS A VAPEUR. — Aux termes du décret du 25 octo — 
bre 1851, il ne doit être perçu dans les chancelleries diplomati- — 
ques et consulaires de France à l'étranger, pour l'expédition de^= 
paquebots à vapeur français affectés à un service régulier de tran^^ — • 
port de marchandises et de passagers, que la moitié des droits spè^ — 
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cifiés par Tart. 22 du tarif annexé à l'ordonnance du 6 novem- 
bre 1842. par suite de ce décret, le droit fixe par tonneau se 
trouve abaissé de 10 francs à 5 francs, et le droit proportionnel 
par tonneau de 10 centimes à 5 centimes. Voyez Bateaux; Car 
pitaine de navire; Frais de voyage; Navigation (Actes relatifs 
à la) ; Papiers de bord ; Passagers ; Permis de navigation ; Rôle 
d'équipage. 

PAQUEBOTS-POSTE. — Les agents du service extérieur doivent 
faciliter le service des paquebots-poste du Levant en maintenant 
le meilleur ordre possible dans les diverses branches du service 
postal accompli sur chaque point d'escale, et donner aux capi- 
taines tous les renseignements et avis qui doivent être fournis 
aux capitaines et officiers commandants de la marine mihtaire ou 
marchande. Les informations relatives à cette partie du service 
public, que le gouvernement fait exécuter pour son compte, que 
les agents établis sur les côtes de la Méditerranée ou dans FAr- 
chipel auraient à adresser au ministre des finances, doivent lui 
parvenir par Tentremise du ministère des affaires étrangères et 
mauB le timbre de la direction politique. 

A Tarrivée d'un paquebot de la compagnie des Messageries im- 
périales dans un port étranger, le capitaine doit déposer à la chan- 
cellerie, indépendamment de ses papiers de bord, la liste, en double 
expédition, de tous ses passagers, indiquant les noms, prénoms, 
iige, qualité, lieu de naissance et domicile des passagers, dont il 
affirme l'exactitude en y apposant sa signature. Au moment d'ap- 
pareiller, il doit faire l'appel des passagers sur la Uste dressée à 
terre par l'agent de la compagnie, et renvoyer cette liste rectifiée, 
s'il y a heu, à cet agent, qui demeure chargé de la faire tenir au 
consul dans les vingt-quatre heures du d^art du navire (circul. 
de la marine du 23 janvier 1837). 

Les consuls ëtabhs en Levant ont le droit de requérir l'embar- 
quement d'office sur les paquebots-poste de tout passager, soit 
fonctionnaire civil ou militaire, soit indigent, déserteur ou crimi- 
nel; cette réquisition doit être faite par écrit; il en est de même 
lorsqu'ils ont à faire recevoir à bord, pour être transporté à Mar- 
^Me,un objet quelconque pour le compte de l'Etat (circul. des 
n. 12 
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aff. étratig. du 3 jiiiii i843; — cahier des cbàrgôô atiiiéxé à la loi 
dudjuillet i851,art. 31). 

Les ordres d'embarquement doivent foumbr toutes les indica- 
tions désirables sur les noms^ qualités et prblessioiis dés passà- 
gèJrs, afin de vérifeèr eh iPriaiice quel est le département mihîsté- 
rièl qui doit remboiirser la dépense. La correspoiidàncè des agents 
à ce sujet doit être adressée au département sous le tunbre dé la 
direction des fonds et de la comptabilité. . 

Les agents du départeihent ont droit à leur embarquement d'of- 
fice sur ces paquebots : i** dans le cas où ils se déplacent pour af- 
faires de service quand ils sotit à leur poste : alors la réquisition 
écrite émane directeinent de l'agent en faveur duquel elle eèi fadte 
ou de son chef immédiat ; â"" ou bien dans celui où ils quittent la 
France pour se rendre à leur résidence : dans cette Circonstance^ 
c'est sur la réquisition directe du ministre des affaires étrangètteS) 
ou éh son nom^ sur celle du cominiseaire dU gouvernement ou de 
l'agent du département à Marseille. 

Suivant l'art. 3 du cahier dés charges de la loidu 8 juillet i85i> 
les consuls n'ont le droit de retenir les paquebots-poste que dans - 
des circonstances tout à fait exceptionnelles^ et que lorsqu'un in- 
térêt majeur de service les autorise ; encore ce retard^ sauf des 
circonstances politiques extraordinaires > ne peut excéder douze 
heures>et doit être notifié à l'agent de la compagnie six heures à 
l'avance. Voyez Avances; Bateaux; Capitaine de navire; Dé- 
pêches; Esclaves; Frais de voyage; Franchise; Passagers; 
Rapatriements. 

t^ARiPHB. — Signe particulier que chacun ajoute à son Udtil 
pour caractériser sa felgnâture. — Parapher les renvois d'un 
acte, c'est lés approuver par l'apposition du paraphe sans ad- 
dition du nom, ou seulement avec les lettres initiales. Voyez ilcte 
notarié; Apostille; Registres. 

PARAPHERNAIJX. -^ On appelle biens paraphernaux ceux dé 
la femme mariée sous le régime dotal qui n'ont pas été déclarés 
dotaux (Gode Napoléon, art. 1574 et suiv.). Voyez Contrat de 
mariage. 

PARENTÉ. — Relatioh entre les diverses persoimes qui appar- 
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tiebneiit ft h mt/U» ftmille; G'^t aux pai«iitB l(Mi plÛB plfOclM 
dans lèB dbiiz Ugnes que te loi défèHB les suecenionB. 

LeA chàtlMiehi lié peuvent recevoir des aétes dans lésopiîHb 
lelUrs pArènts ou alliéd en ligne directe à tous lés deg^M} él en 
li^é obllatïhde Jusqu'à celui d'onde OU de ilereti inclusitriMMI, 
seraient parties^ ou qui contiendraient quelque dispositioii M \%\A 
breur. Os doirent alors se faire substituer. 

Ils ne peuvent être parents dti chef de la mission diplomattaju» 
ou du eénsul sous lequel ils soiit placés, Jusqu'au degré de euii- 
sin-germain exclusivement (ordonn. du 20 août 1833> art. 18). 
Voyez Chanceliers ; Ligne. 

PARI. — n est défendu par les lois, et ne peut donner nxsx&h 
recours en justice. Voyez Aléatoire. 

PARJURE. — Faux serment fait en Justice. Ce mot désigne auÉii 
celui qu a prêté le fttux serment. 

L'art. 366 du Code pénal dispose : a Celui à qui le sehhUit 
aura été déféré ou référé en matière civire> et qui aura fait un 
faux tehnent, sera ptiiii de la dégMdation civique; % La dé^dâ- 
tion définie par l'art. 34 du même Godé est tihé péihe in&uiàâté. 
L'art. 366 du Gode pénal s'api^qud aux parties (|ui sont en odn- 
testàtioii eutrê elles, et bon aux tiers qui, dans un procès civil 
ou criminel, seraient appelés à déposer comme témoins. DaUB ee 
<iemier cas^ lé témoin qui déposerait contrairement à la véHté 
fierait passible des art. 361 et suivants du Code pénal. Vojrez Di- 
^isoire (serment); Faux ténrngnoffe; Juridiction consulaire; 
Serment. 

PlftLEMfiNt. -^ Où nommait aiusi les grande corps Judicisdré^ 

cjui, avant la révolution de 1789, administraient la Justice ïwù- 

Teraine en France, et joignaient à cette haute attribution des pou- 

^irs politiques et dé police qui leur dbnilaiéilt une immense im- 

portahce. 

b parlement, dans son origine, n'était autre chose que le con- 
seil du rot, dans lequel les principales affairés d'Ëtat étaient eia- 
ininées^ en présence du monarqUe> par les prélats et les seigneurs 
^uts barons. 
La réunion des diambres législatiVes> dans la Grande-Bretaghë 
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(la chambre des lords ou des pairs, ou chambre haute, et la 
chambre des communes), est nommée parkment d'Angleterre. 
Dans les habitudes parlementaires ou de tribune législative^ on 
emploie également dans d'autres pays la dénomiilation de parle- 
ment^ pour désigner les chambres législatives de la nation. Voyez 
Ordonnances. - 

PARLEMENTAIRE. — C'est le nom distmctif que porte l'officier 
envoyé en mission par un général au général ennemi. Sa per- 
sonne est inviolable et sacrée. Voyez Agents diplomatiques. 

PARRICIDE. — Meurtre du père ou de la mère, ou en général 
de tout ascendant (Code pénal, art. 13, 86, 299, 302 et 303). 
Voyez Crimes. 

PARTAGE. — C'est le contrat par lequel les copropriétaires d'une 
chose commune la divisent entre eux, ou échangent leur droit in- 
divis sur la totalité pour un droit exclusif sur une portion de cette 
chose. 

Une chose peut être commune à différents titres, par exemple^ 
à titre de succession, de communauté conjugale, de société, de 
choses particuUères indivises. 

Le partage d'une succession est la division qui a lieu entre les 
héhtiers donataires ou légataires des biens et des droits d'une 
personne décédée. 

Relativement aux communautés conjugales, le Code Napoléon, 
au titre du Contrat de mariage (art. 1467 à 1491), contient s 
le partage de ces communautés un assez grand nombre de règlei 
spéciales. Toutefois, les règles établies au titre des Successions^^ss 
lui sont applicables pour tout ce qui concerne les formes, la lici 
tation des immeubles quand il y a lieu, les effets du partage, 1 
garantie des lots et des soultes (art. 1476). 

Quant aux sociétés, l'art. 1872 du Code Napoléon porte que 1 
dispositions concernant le partage des successions, la forme d 
ce partage et les obligations qui en résultent entre les cohéritier; 
s'appliquent aux partages entre associés. 

Enfin, en ce qui concerne les choses particulières indivises, biei — ^ 

que leur partage ne soit l'objet d'aucune règle spéciale dans l^^ 
Code Napoléon, il est hors de doute que la plupart de ces dfsposU — 
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lions concernant le partage des successions^ et à plus forte raison 
celles qui concernent le partage en général, doivent s'y appliquer. 
On appelle partage anticipé, ou partage ^ascendant, l'acte 
par lequel les père, mère ou autres ascendants font de leur vi- 
vant entre leurs enfants ou descendants la distribution et le par- 
tage de leurs biens (Code Napoléon, art. 1075 et suiv.). 

Cet acte, passé en chancellerie, donne ouverture à un droit fixé 
par le n** 15 du tarif. 

PARTICIPATIOIV. — Voyez Sociétés. 

PARTIE. — En terme de jurisprudence, c'est celui qui est en- 
gagé dans une aJGTaire, dans un procès. On appelle partie civile 
le plaignant qui, en matière criminelle, déclare se rendre partie 
en cause et poursuivre en son nom personnel pour obtenir des 
dommages-intérêts. Voyez Comparution des parties; Dom- 
mage. 

PASSAGE A BORD DES BAHMENTS DE L'ÉTAT ET DU COMMERCE. 

— Lorsque les agents diplomatiques et consulaires doivent se 
rendre à leur destination par mer, il leur est accordé passage sur 
les bâtiments de l'Etat , et la dépense en est remboursée au mi- 
nistère de la marine par celui des affaires étrangères (ordonn. du 
7 novembre 1833, art. 1*'). A défaut de bâtiments de guerre, ils 
sont autorisés à s'embarquer sur des paquebots ou des navires de 
commerce, et le montant de leur passage, ainsi que celui de leur 
famille et de leurs domestiques, leur est remboursé sur état et 
pièces probantes produits par eux (circul. des aff. étrang. du 
1" juin 1851). 

Le passage sur les bâtiments de guerre ne peut être accordé 
aux consuls qui se rendent d'un port de l'Etat à leur destination, 
que d'après une demande adressée par le ministre des affaires 
étrangères au ministre de la marine et des colonies. D en est de 
même , autant que possible , lorsque les consuls ont à demander 
passage sur des bâtiments de guerre, soit pour satisfaire à des 
ordres de permutation, soit pour revenir en France. 

La correspondance constatant le fait de cette demande officielle 
est exhibée aux officiers commandants. Toutefois , en cas de dé- 
cès des consuls à l'étranger, aucune justification analogue n'est 
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exigée pour assuré ^ s'il y |t Ueu^ le relcmr (le leur fmmiUe dans 
un port de France oq 4^09 une colonie ^rançiûse. 

LeF. consuls généraux ^t les con^iUci adiqifi à prendra passée 
8ur les bâtiments de guerre y doiyent ^iv^ traitéf lieloD leur rapg 
d'awii^iiation av^c les officiers de la ^wine iwp^ii^^^ gui^ 
réglé ainsi gu'il suit : 

lie consul général a ra^g de contreramiral ; 

Le consul de première classe^ rang de capitaine de vaisseau f 

Et le consul de seconde classe^ ^ang de capitaine 4e |r^g^e 
(ordonn. du 7 novembre 1833, art. 1 et 2). 

Les consuls généraux et les consuls de première et de deuxième 
classe, les secrétaires-interprètes pour les langues orientales, et le 
premier drogman de l'ambassade de Constantinople, sont placés 
à la table du commandant. 

Les élèves-consuls, les chanceliers de missions diplomatiques, 
les seconds et troisièmes drogmans de Tambassade de Gonstanti- 
nople, les premiers et seconds diogmans des consulats généraux, 
les drogmans chanceliers et drogmans sans résidence fixe sont 
placés à la table de Tétat-major. 

Les élèves-drogmans passent i la table des aspirants de marine. 

Les agents vice-consuls et les chanceliers de consulat nommés 
par l'empereur doivent prendre place à la table de l'état-major. 

Les allocations pour le passage de ces agents sont payées aux 
officiers commandants sur les ionds de la marine, à charge de 
remboursement parle département des affaires étrangères immé- 
diatement après vérification. 

Les consuls qui ont à réclamer, en faveur de tierces personnes, 
le passage sur le$ bâtiments de guerre pour revenir en France ou 
pour se rendre d'nn point à un autre hors de l'Etat, doivent tou- 
jours faire ces demandes pqr écrit. 

Toute dépense de cette nature qui n'est pas justifiée par une 
demande écrite des consuls, demeure au compte de l'officier com- 
mandant. 

Les frais de passage dûment justifiés sont supportés par le dé- 
partement de la marine, s'ils concernent les hommes de mer, et, 
pour tous autres individus, ils sont remboursés par le npûnistère 
des affaires étrangères, sauf recours contre qui de droit. 
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U^j^no, m^^mam^ A'a pa8 e« }ieu* U çsit payé k l'offir 
cier cwpai^^t j <î^u, selQfli le cas , J^ rétotHOQiaâpr du bâtiment , 
une indenuiité égale à h tnoiUé de rallocafion qui aurait été du^ 
d'après le tarifa si {e faut de passage s'était accompli. 

Cette dépens^ est supportée pepr le dép^ement des afTaire^ 
étrangères ;i dan$ le c^ où Tincidei^t résulte^ soit d'ime révoca- 
tion de ses ordres^ soit de ce qi^e le ps^sager apnoncé n'a pas ét^ 
re^idu ^ bord h Téppque ifidiqu^ pour le départ ; elle demeure à 
1^ pharge d^ département de la marine ^ le bâtiment a mis à 1^ 
voile avapt ceUe époque^ ou si la destination 9, été changée (or- 
dpnn. du 7 novembre iÇ33, art. 2, 3 et 4). Voye* frais cfe 
voyage; Rapatriements. 

PASSAGE W f RMJPES SUR ON TERRITOIRE ETRANGER. -^ En 

temps de paix^ un Etat limitrophe refuse rarement l'emprunt de 
son territoire pour le passage de troupes dont le but est d's^réger 
une marche militaire. La Prusse a même' conclu avec {dusieurs 
Et^ts allemands qui séparent quelques-unes de ses provinces^ 
ou dont le territoire présepte une route plus directe^ des convenu 
tiens d'étapes pour le passage de ses soldais. 

Le passage peut sans doute être refusé si c'est pour laisser 
passer des troupes destinées à aller attaquer un autre pays. B'il 
s'agit d\ine armée battue et poursuivie^ la nécessité aussi bien 
que l'humanité deviennent là loi de l'Etat neutre. Voyez Neu- 
tralité, ^— Neutres . 

PASSAGERS. — Voyagçiprs qii'un navire marchand transporte 
d'un lieu dans un autre. 

Tout capitaine, avant d'^pareiller, soit pour la France, soit 
pour un port étranger^ doit faire inscrire en chancellerie^ sur son 
rôle d'équipage^ les passagers qu'il a à son bord^ sous peine de 
300 francs d'amende pour chaque contravention si le bâtiment e$t 
armé au lonç cours; de 50 à 100 francs s'il est armé au cabo- 
tage ; de %o à 50 francs s'il est armé à la petite pèche; au LevanJt 
et en Barbarie^ l'amende encourue est de 1^500 francs (décret dii 
19 m^irs J852, art. 4; — ordonn. du 3 mars 1781, t. III, art. 34). 

Une dérogs^tJioB à ce principe a fité faite pour les passagers de^ 
bâtiipentf^ ^ ^^9^^ ^^ pa(;[uebots fusant un service régulier* Q^ 
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passagers doivent être inscrits sur une liste dressée en double ex- 
pédition f elose par le capitaine au moment d'appareiller du port 
du départ ou de relâche^ et déposée dans les chancelleries dans 
les vingt-quatre heures au plus tard qui suivent le départ. Cette 
liste doit indiquer les noms^ prénoms, âge^ qualité^ lieu de nais- 
sance et domicile des passagers^ être afBrmée exacte et signée par 
le capitaine (circul. de la marine du 23 janvier 1837). 

La mention faite par le consul sur le rôle d'équipage des bâti- 
ments autres que ceux spécialement affectés au transport des 
voyageurs, donne ouverture à un droit de chancellerie fixé par 
le n*" 28 du tarif, et qui est à la charge du capitaine, sauf con- 
ventions contraires. 

Excepté en Levant et en Barbarie, les passagers ne sont pas 
obligés de se présenter en chancellerie pour solliciter un permis 
d'embarquement; mais les capitaines doivent leur reconmoiander 
de présenter leurs passe-ports au visa consulaire. 

Le débarquement des passagers inscrits sur les rôles d'équi- 
page est légalement effectué dans les ports de destination, par la 
simple mention signée et datée du consul sur le rôle, dans la co- 
lonne destinée à cet effet. 

En cas de relâche, le consul peut autoriser le débarquement 
temporaire des passagers; mais ceux-ci doivent se pourvoir d'un 
certificat du consul, constatant le fait du débarquement. 

Ces certificats, qui tiennent lieu de permis de séjour, sont gé- 
néralement en usage dans la Péninsule. Us donnent ouverture à 
un droit de chancellerie fixé par le n** 55 du tarif. 

Le consul, en délivrant ses papiers au capitaine, doit le préve- 
nir qu'aux termes de l'art. 345 du Code de commerce, tout pas- 
sager qui apporte des pays étrangers des marchandises assurées 
en France, est tenu d'en laisser en chancellerie un connaissement 
dans le lieu où le chargement s'effectue. Il l'interpelle en même 
temps de lui déclarer s'il connaît, parmi les passagers embarqués 
à son bord, des personnes qui soient dans ce cas, et lui prescrit 
de leur donner les avis nécessaires pour l'accomplissement de 
cette obligation (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 47). Cette pré- 
caution est ordonnée par la loi, parce que, le chargeur étant un 
marin ou un passager, et se trouvant avec le capitame, il pourrait 
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s'établir une colluâon entre eux pour tromper les assureurs^ et 
présenter un chargement eomtne plus considérable qu'il ne Tétait 
en effet. Cette fraude leur était d'autant facile^ que le charge- 
ment se prouve par le connaissement^ qui est l'ouvrage du capi- 
taine et du chargeur; mais elle devient impossible^ puisque le 
chai^eur^ avant d'embarquer^ est obligé de remettre au consul^ à 
son défaut au magistrat du lieu^ ou bien à leur défaut à un 
Français notable négociant^ un exemplaire du connaissement qui 
constate le chargement qu'il a fait. Cette formalité n'est exigée 
que lorsque les marchandises ont été chargées en pays étrangers^ 
parce que si elles l'ont été en France ou dans des ports soumis à 
notre domination^ les quittances des droits des douanes^ consta- 
tant les marchandises embarquées^ rendent la fraude impossible. 
Voyez Capitaine de navire; Connaissement; Contestation; 
Fautes de discipline; Paquebots à vapeur; Paquebots-poste; 
Plaintes des passagers; Rôle d'équipage. 

PASSATION DES HARGHÉS POUR LA MARINE.— Voyez Marchés 
de fournitures pour la marine. 

PASSAVANT. — C'est un certificat délivré par la douane, qui 
permet la libre circulation des marchandises dans l'empire de la 
frontière, soit par mer, soit par terre. Le passavant sert encore à 
empêcher que l'on n'abuse de la circulation dans les deux lieues 
frontières, pour faire des importations contraires aux lois. Il doit 
fixer en toutes lettres le temps nécessaire au transport et la route 
à suivre; il est nul après son expiration. Voyez Pêche de la 
morue. 

PASSES. — Voyez Passe-ports. 

PASSE-PORTS. — n n'est pas de liberté qui ne doive payer tri- 
but aux légitimes exigences de l'ordre et de la sûreté sociale; 
c'est de la qu'est n^e l'institution des passe-ports. 

Un passe-port est un mandement délivré par l'autorité, dans le 
but de recommander à tous agents de la force publique de laisser 
<îiïculer librement celui qui y est désigné, et de lui prêter au be- 
soin aide et protection. 

Les passe-ports ne peuvent être délivrés que sur un papier fa- 
briqué spécialement à cet effet, et sur un modèle uniforme. 
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La feuiUç disposée pour le passe-port se compose de deux par- 
ties : la première^ qui se détache de la secoade par uiie coupure 
oadulée^ est remise au porteur et constitue le passe-'port; la se- 
conde partie^ en forme de soucbe ou Ulon, est 1^ oûnute du 
passe-port délivré; elle contient les même désignations. que le 
passe-port^ et reste entre les mains de Tautorité qui le délivre. 

Les passe-ports i^e sont valables que pour uu an^ à partir de 
leur délivrance. 

Le chef du bureau de la cbaQcellerie au ministère des i^flaires 
étrangères délivre, pour le ministre et parsan autorisation fies 
passe-ports à tous les Français qui désirent se readre dans les 
échelles du Levant et en Barbarie^ et il vise tous les £tutre9 paisse- 
ports à l'étranger. Les préfets des Bouches-du-^hàne et de l'Hé- 
rault sont également autorisés à délivrer des passe-pp^^ poiir 
rOrient aux personnes qui résident 4an8 leur département. 

Les passe-ports sopt délivrés aux agents diplomatiques et ^ 
leurs familles^ et aux personnes de leur suitej, par le n^inistf e des 
affaires étrangères (décret du 23 août 1792). Ces passe-port^ ^- 
testent naturellement leur caractère et les placent immédiatement 
sous la protection du droit des gens. C'est également au chef du 
cabinet du ministre que les consuls s'adressent au moment de 
leur départ pour obtenir leur passe-port signé par le ministre et 
contre-si^né par le chef du bureau de la chancellerie. 

L'ordonnance du 25 octobre 1833 autorise les consuls français 
à délivrer des passe-ports à leurs nationaux qui se présentent à 
eux pour en obtenir, après s'être assurés de leur quaUté et iden- 
tité. Cette identité résulte, soit de leur immatriculation, soit de 
la production d'un ancien passe-port ou autre pièce authentique, 
soit de l'attestation qui en est faite par deux témoins. Les agents 
doivent scrupuleusement suivre ces formalités, pour ne pas s'ex- 
poser à être passibles des peines édictées par l'art. 155 du Code 
pénal. Ils doivent nç les délivrer que dans les formes prescrites 
par les lois, ordonnances et règlements en vigueur en France. 
Ces passe-ports énoncent le nombre des personnes à qui ils sont 
remis, leurs noms, âge, signalement, et doivent être signés, ainsi 
que le. registre constatant la délivrance. D'après la même ordon- 
nance, les Français voyageant en pays étrangers doivent présenter 
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leurs pasB^rpcorts au visa des consuk, q\à pe aoiyent raccorder 
qu'autant qi^e le pçis^port aura été délivré daas les forpies dé- 
terminées par les lois^ ordonnances ou usages suivis en France. 
Si les lois du pays où ils sont établis n'y font pas obstacle^ ils 
peuvent aiis^i délivrer des passe-ports pour la France aux étran- 
gers, ou viser les passe-ports qui leur ont été délivré^ pour la 
France par des autqntés étrangères (ordonn. du 25 octobre 1833, 
art. 1, 21, 3, 4 et 5). Mais il leur est formellement interdit d'en dé- 
livrer ou d'en viser, lorsque le requérant est notoirement dépourvu 
de moyens d'existence, ou s'il se trouve sur l'un de? ét^ts sigqa^ 
létiques (}e? étranger? expulsés de la France par mesure politique, 
administrative ou judiciaire. . . 

Les passe-ports qui sont délivrés par les agents du service 
extérieur, ou présentés à leur visa, doivent contenir le signale- 
ipent exact de l'individu porteur du passe-port ; cette formalité 
est de rigueur, et les agents ne doivent pas omisttre cette disposi- 
tion, qui, toutefois, ne ^'applique pas aux personne? connues et 
distinguées, so>it par leur rang, soit par leur état (instr. Qiinist. du 
8 août 1814). 

Les agents diplomatiques ou consulaires peuvent refuser aux 
Francs soit le passe-port, soit le visa, surtout si le départ de 
l'impétrant a pour objet de le soustraire aux dettes qu'il a con- 
tractées, ou si, étant mineur, il veut fuir la maison paternelle, 
ou s'il délaisse sa famille, ou s'il est déserteur ou contumace. 

Les formes du passe-port délivré par les consuls sont celles 
prescrites en France : il est délivré au nom de l'empereur, signé 
pai* l'ugent diplogiatique ou consulaire, et contre-si^né par le 
chancelier, n ne peut être collectif. 

Le système métrique doit être employé dans les passe-ports. 

A l'égard des marins et des militaires isolés, il leur est délivré 
gratis ime simple feuille de route pour le voyage (ordonn. du 
25 occtobre 1833, art. 3). 

Ai|f t^rp&es de la circulaire du ministèr? dies affaires étran- 
Sêres du ^3 j^vier 1850, les Angles et les Français établis en 
ÀJ:i£ljeterre qui ^ rçi^dent en France pour y séjourner moins d'un 
^€3ii8, sont 4is^n?és de l'obligation de se munir d'un passe-port ; 
il suffit qu'ijiii m^ inuuis d'une pffsse, donjt la durée est fij^ée à 
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un mois, et qui leur sert pour Taller et le retour entre les deux 
pays. C'est une exception applicable seulement à nos chancelle- 
ries dans la Grande-Bretagne. 

En conséquence de la fréquence des voyages qui s'opèrent de 
l'un à l'autre pays, il a été aussi prescrit aux agents du départe- 
ment de ne jamais percevoir sur les passe-ports et visa de passe- 
ports que la moitié du droit déterminé par les art. 46 et 51 du 
tarif (circul. des aff. étrang. du 12 novembre 1842). Un arrêté du 
ministre des affaires étrangères du 29 juin 1848 a étendu le bé- 
néfice de cette réduction de droits aux étrangers pour les passe- 
ports ou visa qu'ils réclament du consul général de France à 
Londres. Les passes dont nous avons parlé plus haut se taxent 
comme les passe-ports au demi-droit. 

Tous les agents diplomatiques et consulaires ont la faculté de 
délivrer ou de viser les passe-ports à demi-droit, lorsque l'état 
de fortmie du redevable lui rendrait trop onéreux le payement du 
droit entier, et qu'il ne serait cependant pas dans le cas de le re- 
cevoir gratis. 

Les vice-consuls et agents consulaires peuvent délivrer des 
passe-ports et légalisation; mais ces actes doivent être visés par 
le consul, chef d'arrondissement, sauf les exceptions spéciale- 
ment autorisées par le ministre des afEadres étrangères (ordonn. du 
26 octobre 1833, art. 7). 

Les faux commis dans les passe-ports, feuilles de route, certi 
ficats, sont punis des peines portées par les art. 153 et suivant 
du Code pénal. Voyez Agents diplomatiques; Cabinet; Droit A 
haute police; Feuille de route; Nationalité; Registres; Tarif, 

PASSIF. — C*est la partie du compte qui présente l'état de 
dettes, passif d'une succession^ de la communauté y de la fail 
lite. 

PATKXTE. — Voyez Exèquatur; LHtres patentes. 

P ATEXTES DE PROTECTIOX. — La protection des consuls françai 
peut« en certain cas« $\Hendre aux étrangers, lorsque ceux 
^>ut privés de la pnotection de Tagent di^omatiqne ou consu^ 
lain^ de leur nation. On sent bien que cela ne peut avoir lie 
q\i autant que les intérêts Inuiçais n'«i sont pas lésés. 
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Les étrangers protégés sont inscrits sans frais sur un registre 
spécial tenu à la chancellerie^ analogue à celui dont il est fait 
usage pour Timmatriculation des Français. 

En Levant et en Barbarie, Tordonnance de 1781 stipule ce 
droit surtout à Tégard des prêtres ou religieux (art. 134 et 135), 
pourvu qu^ils ne troublent pas les lois du pays par intrigue ou 
scandale. 

Les sujets étrangers dans le Levant qui se placent sous la pro- 
tection des consuls français reçoivent un extrait du registre spé- 
cial dont nous venons de parler, sous forme de patente ou lettre 
de protection. Cet extrait donne ouverture à un droit de chancel- 
lerie fixé par le n<» 55 du tarif. Il va sans dire que cette patente de 
protection peut être retirée aux individus qui se feraient remar- 
quer par leur mauvaise conduite. Voyez Droit de haute police; 
Protection consulaire. 

PATENTES DE SANTÉ. — Les lois françaises exigent que tout 
bâtiment arrivant de l'étranger soit porteur d'une patente qui 
fasse connaître Tétat sanitaire des lieux de provenance dû navire, 
ainsi que celui de Téquipage et celui des passagers (décret du 
24 décembre 1850, art. 3). 

Cependant sont dispensés, en temps ordinaire, de représenter 
Line patente de santé à leur arrivé dans les ports de France : 1* les 
iavifes qui naviguent au grand cabotage des ports français de 
'Ckîéan et de la Manche aux ports français de la Méditéranée, et 
*Hce versa; 2° les navires provenant de TAngleterre, de la Bel- 
gique, de la Hollande et des Etats du nord de l'Europe; 3<» les bâ- 
timents qui vont faire la pèche de la morue à Terre-Nçuve, au 
[>oggers-Bank et dans les mers d'Islande ; 4° les navires baleiniers ; 
S® les bateaux corses qui font habituellement le commerce du 
:>étail sur les côtes de Sardaigne (même décret, art. 3). 

S'il existe dans le pays de provenance des administrations sani- 
taires qui, d'après les règlements locaux, doivent délivrer aux 
capitaines partants des certificats ou patentes de santé, le consul 
doit veiller à ce que les capitaines remplissent les formalités couve- 
aàbles, et il vise la patente ou le certificat. S'il n'existe point 
d'administration de ce genre, l'agent du département délivre alors 
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directement une patente de santé, conformément à rarticle 15 de 
rordonnance du 7 août i822 (otdonn. dli 29 octobre 1833, 
art. 49), et à l'art. 5 du décret du S4 décembre 1850. 

Les patentes de santé déliyréed par les consuls sont réd^ées 
conformément au modèle officiel qui leur a été tratlittiis pta ta 
direction centrale du ministère des aflhijres étrangères. EUél M- 
vent être datées, scellées du sceau du consulat ou de là niiMiDii 
politique, signées par l'agent diplomatique ou consulaoe, et 
conlre-signées par le chancelier. 

Dans les cas de relâche en cours de voyage, le capitaine doit 
faire viser sa patente par l'agent consulaire françai8> et à son d(^ 
&ut par les autorités locales. S'il s'écoulait plus de dnq jours 
entre la date du visa et le départ du navire, la patente devrait 
être visée de nouveau. 

Les navires porteurs de patentes raturées, surchargées ou piil- 
sentant toute autre altération d'un caractère suspect^ sont soumis^ 
à leur arrivée en Prance, à une surveillance particulière et aux 
mesures jugées nécessaires, sans préjudice des poursuites à diri- 
ger, selon les cas, contre le capitaine ou le patron^ et, en outre, 
contre les auteurs desdites altérations. 

Il est défendu à tout capitaine : t* de se dessaisir de la patente 
prise au point du départ, avant d'être arrivé à sa destination : » 
le dépùt de cette pièce était exigé par les administrations dés ports 
étrangers dans lesquels nos navires entrent en relâche, les consiÛs 
doivent en Cadre mention dans la nouvelle patente qu'ils délivrent 
ou sont appelés à viser (circul. des aff. étrang. du 31 jan- 
vier 1^48); 2* de prendre et d avoir à bord d'autre patenté que 
celle qui lui a été délivrée au départ ; 3» d'embarquer sur son 
boni axicxm passager ou autre individu qui paraîtrait atteint d'uift 
maladie pestilentielle (décret du Î4 décemb^ 1830, art. 6, 7 et 8). 

Aux termes du règlement international du T! mai 1853, annexé 
à la tx^nvention sanitaire conclue entre la France et diverses puis- 
sances le 3 février 1853« les patentes de sinté sont délivrées an 
nom du gouvernement territorial par Tantorité sanitaire. EHès 
peuvent être visées par les consuls^ et fMit foi dans tous les port» 
des puissances qui ont adhéré à la emventkm internationale 
ihx 3 lévrier IKS. 
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Les bàtéaux-pècheurs^ les bateaux-pilotes^ les chaloupes du 
service des douanes et les bâtiments gardes-côtes^ les navires 
faisant le cabotage entre différents ports du même pays et qui 
sont détemlinés par les règlements locaux^ sont ^ en temps ordi- 
rùiïe, dispensés de se munir d'une patente de santé. 

Gha({ue bâtiihent ne peut avoir qu'une seule patente (règl. 
gUÉUtàire international du 27 mai 1853^ art. 20^ 21 et 22). 

dut^ le nom du navire et celui du capitaine ou patron^ et les 
risnseignements relatifs au tonnage^ aux marchandises^ aux hom- 
de réquipage> aux passagers^ ete.^ la patente doit mentionner 
tô[&ctenient Tétat sanitaire du lieu^ tel qu'il résulte des renseigne- 
âénte recueillis par l'autorité sanitaire^ et l'état hygiénique du 
bàttoeht. Elle doit faire àus^i mention s'il y ia des malades à bord. 

LÀ patente doit contenir enfin^ tous les renseignements qui 
peuvent éclairer l'autorité sanitaire du port de destination, et la 
mettre à même de se. faire une idée aussi exacte que possible de 
la santé publique au point de départ et environs, de l'état du 
navire et de sa caigaison, de la santé des équipages et de celle des 
passagers. Elle doit être, pour toutes les nations qui ont adhéré 
à la convention sanitaire du 3 février 1852, conforme au modèle 
annexé au règlement qui en a été la suite. 

Sont considérés comme environs^ les lieux en rapport habi- 
tuel avec le port de départ, et faisant partie de la même circon- 
scription sanitaire. 

Lorsqu'il règne, au point de départ ou aux environs, une des 
trois maladies réputées importables et transmissibles (la peste, la 
fièvre jaune, le choléra), et que l'autorité sanitaire en a déclaré 
l'existence, la patente doit donner la date de cette déclaration, 
l^e doit donner de même la date de la cessation, quand cette 
cessation a été constatée. 

Conforménient aux dispositions de l'art. 3 de là convention, la 
patente ne pouvant être que nette ou brute, l'autorité sanitaire 
doit toujours se prononcer sur l'existence ou la non existence de 
la maladie au point de départ. Le doute est interprété dans le 

fi6lâ de là plus grande prudence, et la patente est regardée comme 

bmie. 
Sauf le système des Teskérés, tant qu'il sera jugé nécessaire 
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dans Tempire ottoman^ il n'est pas exigé de bulletins de santé 
individuels pour les passagers et les hommes d'équipage. Toute- 
fois, l'autorité sanitaire peut exiger, pour ceux des passagers dont 
la santé est suspecte et peut devenir compromettante, le certificat 
d'un médecin connu, à ce autorisé, et il en est fait mention sur 
la patente. Elle peut même s'opposer à leur embarquement. 

La patente de santé n'est considérée comme valable que si elle 
a été délivrée dans les quarante-huit heures qui ont précédé le 
départ. Si le départ est retardé, la patente doit être visée paur 
l'autorité qui l'a délivrée, laquelle mentionne si l'état sanitaire est 
resté le même, ou s'il a éprouvé quelque changement. Elle ne 
cesserait pas d'être considérée conune nette, lors même que, dans 
le lazaret du pays, existeraient un ou plusieurs cas d'une maladie 
réputée transmissible et importable (règl. sanitaire international 
du 27 mai 1853, art. 23, 24, 25, 26, 27, 28 et 29). 

En Orient, les patentes de santé sont délivrées par l'office de 
santé et visées par les consuls compétents {id. art. 126). Voyez 
Exemptions des droits sanitaires; Informations sanitaires; 
Médecins sanitaires; Papiers de bord; Police sanitaire; Pu- 
rifications des lettres et dépêches; Visites de l'autorité sa- 
nitaire, 

PATERNITÉ. Relation entre le père et l'enfant. — En principe 
général, la recherche de la paternité est interdite; elle n'est auto- 
risée que dans quelques circonstances toutes exceptionnelles. 
Voyez Actes de Vétat civil; Enfant; Légitimation ; Reconnais- 
sance d'enfant naturel. 

PATRIÏOLXE. — On nomme ainsi les biens provenant de la 
famille à titre d'héritage. Ce mot se prend aussi pour la généralité 
des biens d'une personne , quelle que soit leur origine. — La 
Séparation du patrimoinCy esile bénéfice accordé par la loi aux 
héritiers d'une succession, poiur empêcher la confusion des bien^ 
de la succession avec ceux de l'héritier (Code Napoléon, art. 87B 
ot suiv., 2111). 

PATROX. — On donne ce nom à celui qui commande un peti*- 
Itàtiment destiné au cabotage dans la Méditerranée. (Voyez Capi^^ 
taine de navire. 
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PATROX^miQlE. — Le nom patronymique, c'est le nom primitif, 
le nom conmiun à tous les descendants d'une même race. Il doit 
seul figurer dans les actes authentiques. 

PAVILIOX. — Espèce d'étendard qui se place sur un vaisseau 
ou navire, et sert à en indiquer la nationalité. Les navires français 
doivent naviguer sous le pavillon français. Ce pavillon est com- 
posé des trois couleurs nationales disposées en trois bandes égales, 
posées verticalement : le bleu attaché à la hampe, le blanc au 
milieu, et le rouge flottant à l'extrémité (décret du 7 mars 1848, 
art. 2). Tout navire marchand doit avoir, en outre, un pavillon 
particulier qui est celui de son arrondissement maritime. 

Le pavillon est pour la marine ce que le drapeau est pour 
Tannée. 

La marque distinctive d'un bâtiment de TEtat est : le pavillon 
national mis à la corne, et la flamme au grand mât, lorsqu'au- 
cune autre marque particulière de commandement ne doit être 
arborée. 

En rade, le pavillon de poupe et celui de beaupré sont hissés 
tous les jours en même temps (décret du 15 août 1851, art. 13). 

Tous les navires de commerce portent le pavillon national à la 
poupe. 

Ceux qui sont affrétés pour le service de* l'Etat et commandés 
par des officiers de la marine impériale portent au grand mât la 
flamme aux couleurs nationales. 

Sur les rades françaises et étrangères, le plus ancien des capi- 
taines des navires de commerce réunis au même mouillage peut 
arborer au mât de misaine une flamme aux couleurs nationales. 

La flamme n'est arborée en aucune autre circonstance par les 
navires de commerce. 

Les capitaines de commerce peuvent hisser, en outre, les mar- 
ques de reconnaissance dont il est fait mention officielle sur leur 
rôle d'équipage (id., art. 23). 

Les marques distinctives arborées sur les canots de la marine 
de TEtat ne sont obligatoires que pour les cérémonies et les visites 
officielles (td., art. 31). 

Les consuls jouissent du droit de mettre sur la porte de leur 
II. 13 
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maison Técusson des amies de leur nation^ et d'y arborer leur 
pavillon. 

Nos agents à l'étranger doivent arborer leur pavillon à l'occa- 
sion des fêtes et cérémonies^ et^ en cas de guerre^ pour faire respec- 
ter la maison consulaire par les belligérants. 

Dans le cas où un consul éprouve des refus ou difficultés de la 
part des autorités locales^ il doit faire les représentations ou pro- 
testations convenables^ et en rendre compte immédiatement au 
chef de la mission politique dont il réfère et au ministre des 
aflTaires étrangères; mais il ne lui appartient pas de prendre l'ini- 
tiative d'amener son pavillon. Une détermination de cette gravité 
pourrait compromettre la politique du gouvernement. 

En cas de difficultés sérieuses avec les autorités du pays de leur 
résidence^ nos agents doivent donc protester énei^quement^ et 
leur devoir est d'attendre, pour agir, les ordres de leur chef im- 
médiat ou du ministre des affaires étrangères (cire, du i 6 mai \ 849). 

Les frais d'entretien du pavillon sont remboursés aux agents 
par le département, sur la production des factures des fournis- 
seurs et des mémoires des ouvriers (régi. gén. du 20 septem- 
bre 1838, t. 11). 

Aux termes de l'ordonnance du 29 octobre 1833 (art. i"), les 
consuls sont chargés de tenir la main à ce que le pavillon français 
ne soit employé que conformément aux lois et règlements. Us ne 
peuvent accorder aucune dispense ou exception à ces règlements^ 
sous quelque prétexte que ce soit, et doivent dénoncer au minis- 
tre de la marine les abus qui pouiTaient exister ou s'introduire^^ 
à cet égard. 

L'emploi frauduleux du pavillon français peut avoir lieu dani^ 
les ports étrangers pour les réexportations simulées, dans le bu0 
d'éluder l'application de nos surtaxes de navigation. Les agents 
doivent donc veiller à ce que les marchandises importées e 
France par bâtiments étrangers, et tirées de nos entrepôts po 
être réexportées à l'étranger par bâtiments français, soient com — 
plétement débarquées dans le port à destination duquel l'expor — 
tation a été déclarée au départ de France, afin que le capitaine^ 
en changeant ses expéditions, ne rapporte dans nos ports la mêm^^ 
cargaison pour jouir de la modération de droits accordée 
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importations opérées sous pavillon national (circul. des aff. étrang. 
des 31 mai 1833 et 23 novembre 1844). Voyez Agents diploma- 
tiques; Armement en course; Consuls; Droit d'enquête du 
pavillon ; Fêtes étrangères ; Fêtes nationales ; Frais de service ; 
Nationalité des navires; Navire; Neutres. 

PAVILLON TIERS. — Voyez Navigation sous pavillon tiers, 

PAVOISEMENT. — Voyez Fêtes étrangères; Fêtes nationales, 

PATEIEMT. — C'est l'acquittement d'une dette, d'une obliga- 
tion. Voyez Libération, 

PAYEIENT DES RÉPARATIONS DTN NAVIRE AVARIÉ. — Voyez 

Emprunt à la grosse; Vente de marchandises. 

PAYS DE CHRÉTIENTÉ. — Dans les pays soumis à la religion du 
Christ, les consuls sont généralement dépouillés, à l'égard de leurs 
nationaux, de tout attribut inhérent à la souveraineté territoriale. 
Voyez Chrétienté; Consuls; Juridiction consulaire, 

PÊCHE DE LA BALEINE ET DU CACHALOT. — Les agents du dé- 
partement qui se trouvent en résidence dans les pays baignés par 
les mers où se pratique la pèche de la baleine et du cachalot, 
doivent veiller à l'exécution des lois et ordonnances qui y sont 
relatives. Ainsi, par exemple, ils doivent tenir la main à ce qu'au- 
cun navire baleinier ou cachalotier ne se hvre à des opérations 
commerciales quelconques; à ce que les passagers, qui peuvent 
être embarqués sur un navire armé pour la pèche de ces deux 
espèces de cétacés, sans toutefois excéder 20 pour 100 de ton- 
nage, n'aient avec eux aucune marchandise ; à la composition des 
équipages fixés par les art. 11 et 12 de la loi du 22 juillet 1852; 
ila doivent veiller à la route suivie par le navire ; à l'exécution 
des opérations de, transbordement des produits de pèche ; rece- 
voir la déclaration, en cas de relâche, des principaux faits de 
8a navigation et de sa pèche, conformément à l'art. 6 du dé- 
cret du 21 août 1851 ; enfin, ils doivent fournir aux capitaines 
des navires, empêchés par une circonstance de force majeure de 
continuer leur voyage, les justifications qui doivent être produites 
au moment du retour en France pour la décharge des arma- 
teurs (décret du 20 août 1851, art. 10). 

l«8 capitaines des navires non pêcheurs qui, en vertu de l'ar- 
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ticle 10 de la loi du 22 juillet 1851, veulent compléter leur 
chargement dans les ports étrangers, doivent se pourvoir d'un 
certificat de transbordement des produits de pêche, et d'un état 
certifié par l'agent consulaire français dans le port d'escale qui 
indique l'espèce, la quantité et la destination de chaque partie 
de marchandise qui a été embarquée (circul. des douanes, du 
30 août 1851). Le coût de ces deux actes est fixé par le n*> 56 du 
tarif. Voyez Mousses du commerce; Mouvement des navires: 
Tarif; Transbordement de produits de pêche. 

PÊCHE DE LA MORUE. — Les prescriptions réglementaires con- 
cernant cette pèche, à l'exécution desquelles les agents du ser- 
vice extérieur sont appelés à concourir, sont plus nombreuses 
que celles qui concernent la pèche de la baleine et du cachalot. 

Le décret du 29 décembre 1851, sur la pèche de la morue, dé- 
termine les conditions à remplir pour l'obtention des primes ac- 
cordées tant à l'armement des navires qu'à l'exportation des 
produits de la pêche, et règle la nature et la forme des pièces 
à produire pour la liquidation des primes. Les agents consu- 
laires de tout grade sont donc appelés à intervenir à cet égard, 
soit pour prévenir les fraudes, soit pour constater les droits à la 

prime. 

A l'arrivée à leur destination des morues expédiées, soit direc- 
tement des lieux de pêche, soit des ports de France, les agents 
consulaires français à l'étranger doivent procéder à la reconnais- 
sance et à la vérification des chargements ; ils se font, à cet effet, 
représenter : 

Pour les morues expédiées directement des lieux de pêche, 
1<* le certificat délivré à Saint -Pierre et Miquelon par le comman- 
dant de ces lies, et sur les côtes de Terre-Neuve, par un des ca- 
pitaines ou officiers des bâtiments de l'Etat composant la station 
de ces parages; ou à défaut, parle capitaine prud'homme du 
havre où le chargement a été effectué ; ou enfin, dans le cas d'im- 
possibilité, par trois capitaines de navires pêcheurs appartenant 
à d'autres armateurs que celui du navire chargeur; l'exactitude 
de ce certificat doit être attestée par le capitaine et les trois pre— 
miers officiers ou matelots de son équipage ; 2<' le journal du bord ; 
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Et pom- les morues venant de France, le certitical du port de 
départ. 

Quelle que soit d'ailleurs la provenance, la morue doit être re- 
connue en totalité, pesée avec soin, et les poids bruts et nets in- 
diqués en kilogrammes; son état de conservation et sa bonne 
qualité doivent être, en outre, scrupuleusement vérifiés; et il 
doit être formellement constaté, à peine de perdre tout droit à la 
prime, qu'elle est propre à la consommation alimentaire. 

La vérification de la bonne qualité de la morue est faite, dans 
les pays étrangers, par les agents consulaires français de tout 
grade, qui se font assister par deux négociants choisis, autant que 
possible, parmi les négociants' français établis dans le lieu de leur 
résidence. Cette vérification est constatée par la rédaction en 
chancellerie d'un certificat signé par le chancelier et les deux 
délégués, et légalisé par le consul ; il est délivré gratis aux par- 
ties intéressées pour servir et valoir ce que de raison, et les pièces 
produites par elles leur sont restituées. 

Les agents du service extérieur doivent tenir, pour les charge- 
ments de morue reconnus par leiurs soins, un registre énonçant 
toutes les circonstances nécessaires poiu: délivrer, au besoin, un 
duplicata des certificats qui viendraient à se perdre dans la tra- 
versée, et ils doivent adresser tous les mois, au ministre de l'agri- 
culture et du commerce, par l'entremise naturellement du dépar- 
tement des affaires étrangères, sous le timbre de la direction 
commerciale, un relevé sommaire de ce registre, pour servir de 
contrôle aux pièces fournies par les armateurs en France, lors de 
Ja liquidation des primes (décret du 20 décembre 1851, art. 12 
à 19). 

Aux termes de l'art. 18 du décret du 20 décembre 1851, les 
intéressés doivent fournir, entre autres pièces, pour la liquida- ^ 
tien de la prime en France, lorsqu'il s'agit de morues directement 
expédiées à l'étranger, soit des lieux de pêche, soit de France, 
l'original du certificat du chargement ou du certificat de la^douane 
française au départ. Or, il arrive que, dans quelques ports étran- 
gers, notamment en Espagne, les agents de la douane retiennent 
celle pièce. Dans ce cas, le département de l'agriculture et du 
commerce, chargé de la liquidation des primes, consent ordinal- 
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rement à considérer le défaut de certificat original comme résul- 
tant d'une circonstance de force majeure, et se contente d'une 
copie dudit certificat délivrée et dûment certifiée par les con- 
suls ou agents consulaires du lieu où s'opère Pimportation. 
Mais comme ce certificat doit être libellé dans la forme prescrite 
par notre législation, il importe que la copie qu'en délivrent les 
consuls soit la reproduction parfaitement exacte de roriginal 
(circul. des aff. étrang. du 30 octobre 1852). 

Les armateurs pour la pêche de la morue peuvent expédier par 
mer et en vrague des produits à destination de l'Espagne et du 
Portugal, avec jouissance de la prime pour les quantités con- 
sommées dans ces pays, et faculté de retour pour ce qui n'a pas 
été vendu. 

Au port de destination, les agents consulaires français, après 
s'être conformés, pour les quantités vendues, aux prescriptions 
générales que nous avons indiquées plus haut, doivent constater 
au dos du passavant délivré par la douane au départ, et qu'ils 
enregistrent en chancellerie après l'avoir visé, les quantités res- 
tées à bord (circul. des douanes du 23 juin 1843). 

S'il arrivait que les bâtiments expédiés des lieux de pêche avec 
un chargement de morues à destination de France fussent con- 
traints, par fortune de mer, de relâcher dans un pays où il y au- 
rait pour eux possibilité de vendre leur cargaison, ces expéditions 
sont dispensées de représenter aux consuls un certificat de natio- 
nalité délivré sur les lieux mêmes de pêches. Les agents n'ont 
alors d'autre moyen de s'assurer de la nationalité des morues 
importées dans leur résidence, que celui de la vérification du livre 
de bord, et de la déclaration faite devant eux, par le capitaine 
et les trois principaux de l'équipage, que lesdites morues sont 
^bien réellement de pêche française; mention expresse de cette 
déclaration est rappelée dans le certificat de débarquement dé- 
livré en chancellerie (circul. des afif. étrang. du 29 novem- 
bre 1828). 

Les bâtiments destinés à la pêche de la morue ne peuvent em- 
barquer qu'une certaine quantité de sels étrangers; les agents du 
sen ice extérieur doivent donc veiller à ce que leur approvision- 
nement à l'étranger ne dépasse pas les limites du poids indiqua 
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au permis d^embarquement (loi du 33 novembre 1848^ art. i et 
2; et eircul. des aff. étrang. du 33 décembre 1848). 

Les agents du département doivent veiller enfin à l'exécution 
des règlements maritimes en matière de commandement d'un 
navire pécheur. Voyez Capitaine de navire; Peine, — Pénalité. 

PÊCHE HARITIME. — La pèche maritime^ la grande pêche, celle 
qui forme les navigateurs et qui est une soiu'ce de richesses pour 
les Etats^ celle qu'on a si justement appelée l'agriculture de la 
mer, a principalement pour objet la baleine, le cachalot, la morue^ 
le saumon, le hareng, l'huître, etc. 

Nos consuls doivent veiller à ce que les pêcheurs français 
jouissent de tous les droits ou avantages qui leur sont attribués 
par les conveiitions internationales, et à ce qu'ils se conforment 
rigoureusement aux lois et règlements qui régissent la pêche. Ils 
doivent signaler, en conséquence, au ministre des affaires étran- 
gères, sous le timbre de la direction des consulats et affaires com- 
merciales, toute infraction commise, toute vexation ou tout déni 
de justice dont nos marins auraient à se plaindre. 

Ils concourent, en ce qui les concerne^ à l'exécution des lois et 
ordonnances relatives aux pêches lointaines, et doivent se confor- 
mer à cet égard aux instructions spéciales qui leur sont adressées 
par les ministres secrétaires d'Etat aux départements des affaires 
étrangères et de la marine (ordonn. du 39 octobre 1833, art. 5). 

La loi du 33 juillet 1851 accorde des encouragements pour la 
pèche de la morue, de la baleine et du cachalot, et confirme une 
ÎBstitution qui date, en France, depuis plus de deux tiers de siècle. 
Des obligations particulières sont imposées aux consuls à cet égard. 
Voyea Pêche de la baleine et du cachalot; Pêche de la morue. 

PEINE, — PÉNALITÉ. — Toute punition d'un crime, d'un délit 
ou d'une contravention. Il y a les peines de simple police, de 
po/ice correctionnelle et du grand criminel; les peines afflic- 
tiues et les peines infamantes, et les peines tout à la fois affliC" 
titjcs et infamantes ; la peine de mort, c'est la condamnation 
portant que le coupable sera mis à mort. — En matière civile, 
la stipulation d'une pêne, en cas d'inexécution d'une conven- 
tion, se nomme clause pénale (Code Napoléon, art. 1336 et suiv.) 
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— Les contraventions y les délits et les crimes commis par des 
Français dans les échelles du Levant et de Barbarie^ en Chine et 
dans les états de Timan de Mascate^ sont punis des peines por- 
tées par les lois françaises. 

Toutefois, en matière correctionnelle ou de simple police, après 
que les juges ont prononcé la peine de Temprisonnement, ils 
peuvent, par une disposition qui doit être insérée dans Tarrèt du 
jugement de condamnation, convertir cette peine en une amende 
spéciale calculée à raison de 40 fr. au plus par chacun des jours 
de Temprisonnement prononcé. 

Cette amende spéciale est infligée indépendamment de celle 
qui aurait été encourue par le délinquant aux termes des lois 
pénales ordinaires. 

Les contraventions aux règlements faits par les consuls pour la 
police de leur arrondissement consulaire sont punies d'un em- 
prisonnement qui ne peut excéder cinq jours, et d'une amende 
qui ne peut excéder 15 francs. Ces deux peines peuvent être pro- 
noncées cumulativement ou séparément (loi du 28 mai 1836, 
art. 75; et loi du 8 juillet 1852, art. 6). 

L'art. 75 de la loi du 28 mai 1836 donne aux juges, en ma- 
tière correctionnelle et de simple police, la faculté de convertir 
la peine d'emprisonnement en une amende spéciale, calculée à 
raison de 10 francs, au plus, par chacun des jours de l'empri- 
sonnement prononcé. En ne fixant pas de minimum à cette 
amende spéciale, la loi a voulu que la condamnation pécuniaire 
pût être proportionnée aux moyens des individus. La faculté lais- 
sée au tribunal comsulaire de convertir la peme a paru, d'ail- 
leurs, commandée par les circonstances du pays où la loi doit re- 
cevoir son application. Il est possible, en effet, qu'il n'y ait pas 
de prison à la disposition du consul, ou qu'elle soit malsaine; il 
se peut aussi que la peine de Temprisonnement soit une cause de 
ruine pour un Français qui est venu seul fonder un établisse- 
ment dans un pays étranger, où personne ne pouiTait le rempla-— 
cer dans la direction de ses affaires. Les juges apprécieront, dan^ 
ces dififérents cas, la convenance de substituer la peine pécu — 
niaire à celle de l'emprisonnement ; mais, dans tout état de cause^^ 
cette substitution ne peut s'effectuer qu'en vertu d'une disposi^ — 
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tion expresse du jugement même (circui. des aff. étrang. du 
15juUletl836). 

Le titre ni du décret disciplinaire et pénal pour la marine mar- 
chande^ traitant de la pénalité, se subdivise en deux chapitres. 
Le chapitre i" détermine les peines applicables aux fautes de 
discipline, aux délits maritimes et aux crimes. 

C'est dans Tordonnance de 1681, dans la loi du 22 août 1790, 
et dans un décret du 16 nivôse an II, qu'on a surtout puisé les 
pénahtés en matière de fautes de discipline et de délits. Les 
peines pour les crimes ont été empruntées, sauf quelques modi- 
fications reconnues nécessaires, au Code pénal de 1810 et à la 
loi du 10 avril 1825. Les peines disciplinaires varient suivant 
qu'elles frappent les matelots, les of&ciers du bord ou les passa- 
gers ; les positions différentes de ces trois catégories de personnes 
ne permettaient pas, en effet, de leur appliquer des peines com- 
munes. Ces distinctions dans les pénalités qu'offre le décret en 
question, étaient donc nécessitées par la nature même des choses. 
Le chapitre n traite des inù'actions. La première section de ce 
chapitre énumère les fautes de discipline, et comprend les dévia- 
tions auxquelles le marin est le plus enclin. La récidive commu- 
nique à ces fautes un caractère assez grave pour les faire classer 
au nombre des délits énoncés à la deuxième section du même 
chapitre. 

La deuxième section énumère les délits maritimes et les péna- 
lités qui les frappent. 

Les délits contre lesquels le décret ne porte pas une peine dé- 
terminée sont punis, au choix du juge, de Tune des pénalités 
prévues par l'art. 55; mais le juge ne doit pas oublier qu'en ma- 
tière pénale tout est de droit étroit, et qu'il ne doit pas procéder 
à cet égard par assimilation. La même latitude a été laissée pour 
les fautes disciplinaires, afin que l'on puisse tenir compte, dans 
uue certaine mesure, des circonstances du déht ou de la faute de 
discipline, et pour que la pénalité prononcée en soit toujours 
exécutable. 

La section ni prévoit les crimes maritimes dont les capitaines, 
officiers et marins peuvent se rendre coupables, et que les tribu- 
naux ordinaires sont appelés à juger par continuation. 
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Les dispositions de la loi du 10 avril 1825^ en matière de ba- 
raterie, avaient besoin d'être complétées; les pénalités portées 
par cette loi demandaient à être adoucies : le décret en question 
y a pourvu. 

Les peines prononcées contre les capitaines en cours de voyage 
par les tribunaux maritimes commerciaux ne peuvent être subies 
qu'à leur retour en France (décret disciplinaire du 24 mars 1852, 
art. 40). Cette exception était indispensable pour sauvegarder les 
intérêts considérables confiés aux navigateurs qui conmiandent les 
navires du commerce. 

Nous avons énuméré, sous l'article Fautes de discipline, les 
peines qui sont applicables à ces infractions. 

Les peines correctionnelles applicables aux délits que les tribu- 
naux maritimes commerciaux peuvent appliquer, sont : 

1° L'amende de 16 à 300 francs; 

2*» La boucle pendant vingt joiurs au plus, avec ou sans retenue 
d'une partie de la solde qui ne pourra en excéder la moitié; 

3<* L'embarquement sur un bâtiment de l'Etat, à moitié solde 
de leur grade pour les officiers mariniers, ou à deux tiers de solde 
pour les quartiers-maîtres et les matelots. 

La durée de cet embarquejcnent correctionnel ne comptera ni 
pour l'avancement, ni pour les examens de capitaine du com- 
merce; 

4° La perte ou la suspension de la faculté de commander; 

5*» L'emprisonnement pendant six jours au moins et cinq ans 
au plus. 

Les peines en matière criminelle sont les mêmes que celles qui 
sont énoncées dans les lois ordinaires, sauf les cas prévus par le- 
dit décret. 

Sont compris dans la dénomination d'officiers : le capitaine^ 
maître ou patron; le second; le lieutenant. Le subrécargue et te 
chirurgien sont assimilés aux officiers pour l'application des peines 
seulement (décret du 24 mars 1852, art. 55, 56 et 57). 

Les délits maritimes suivants : 

1° Les fautes de discipline réitérées; 

2° La désobéissance, accompagnée d'un refus formel d'obéir; 

3° La désobéissance avec injures ou menaces ; 
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à"" Les hx6B ou Yoies de fait «dire les hommes de Téquipage^ 
lorsqu'elles ne domient pas lieu à une maladie ou à une incapa- 
dté de travail de plus de trente jours ; 

5** L'ivresse avec désordre ; 

&" L'emploi sans autorisation d'une embarcation du navire ; 

7° La dégradation d'objets à l'usage du bord ; 

B"" L'altération des vivres ou marchandises par le mélange de 
substances non malfaisantes; 

9** Le détournement ou le gaspillage des vivres ou des liquides 
à l'usage du bord ; 

10® L'embarquement clandestin d'armes à feu^ d'armes blan- 
ches^ de poudre à tirer^ de matières inflammables ou de liqueurs 
spiritueuses (ces objets doivent être saisis parle capitaine^ et, sui- 
vant qu'il y a lieu d'après leur nature comme d'après les circons- 
tances, détruits ou séquestrés dans sa chambre, pour être, dans 
ce dernier cas, connqués au profit de la caisse des invalides de la 
marine, à l'expiration du voyage) ; 

li® Le vol commis par un officier marinier, un matelot, un 
novice ou un mousse, quand la valeur de l'objet n'excède pas 
10 francs, et qu'il n'y a pas eu effraction ; 

13** La désertion; 

13* Les voies de fait contre un supérieur, lorsqu'elles ne don- 
nent pas lieu à une maladie ou à une incapacité de travail de plus 
de trente jours; 

14* La rébellion envers le capitaine ou l'officier commandant 
le quart, lorsqu'elle a. lieu en réunion d'un nombre quelconque 
te personnes, sans excéder le tiers des hommes de l'équipage, y 
compris les offiiciers (décret discipl. du 24 mars 1852, art. 60). 

Ces délits, disons-nous, sont punis : 

1* De la consigne pendant huit jours; 

^ Du retranchement de boisson fermentée pour trois repas ; 

3<* De la vigie pour une heure, ou de la boucle pour un jour 
iart. 53dudit décret), au choix du juge, excepté dans les cas pré- 
vus par les art. 61 à 88. 
Les délits contre lesquels le décret du 24 mars 1852 ne porte pas 

^M peine déterminée sont punis, au choix du juge, comme nous 

veBons de le dire, mais celui-ci ne doit pas oublier qu'en matière 



i04 PEl 

pénale tout est de droit étroit, et qu'il ne doit pas procéder à cet 
égard par assimilation. La même latitude a été laissée pour les 
fautes disciplinaires, afin que Ton puisse tenir compte, dans une 
certaine mesure, des circonstances du délit ou de la faute de dis- 
cipline, et pour que la pénalité prononcée en soit toujours exé- 
cutable. 

Tout marin coupable d'outrages par paroles, gestes ou menaces 
envers son capitaine ou un officier du bord, est puni d'un empri- 
sonnement de six jours à un an, auquel il peut être joint une 
amende de 46 à 100 francs. 

Tout officier coupable du même délit envers son supérieur est 
puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende 
de 50 à 300 francs. 

Toute personne coupable de voies de fait envers le capitaine ou 
un officier du bord, est punie d'un emprisonnement de trois moia 
à trois ans. 
Une amende de 25 à 500 francs est, en outre, prononcée. 
Si les voies de fait ont déterminé une maladie ou une incapa- 
cité de travail de plus de trente jours, les coupables sont punis 
conformément à l'art. 309 du Code pénal. 

Tout marin qui a formellement refusé d'obéir aux ordres du 
capitaine ou d'un officier du bord pour assurer la manœuvre, est 
puni de six jours à six mois de prison. 
Une amende de 16 à 100 francs peut être jointe à cette peine. 
Toute personne qui a formellement refusé d'obéir aux ordres 
donnés pour le salut du navire ou de la cargaison, ou pour le 
maintien de l'ordre, est punie d'un emprisonnement de trois 
inois à cinq ans. Une amende de 100 à 300 francs peut, en outre, 
être prononcée. 

Les gens de mer qui, dans un port de France, s'absentent sans 
permission pendant trois fois vingt-quatre heures de leur navire 
ou du poste où ils ont été placés, ou laissent partir le navire sans 
se rendre à bord après avoir contracté un engagement , sont ré- 
putés déserteurs et punis de six jours de prison. 

Cette peine est de quinze jours à deux mois pour les novices et 
les mousses. 
Les officiers mariniers et les matelots sont, en outre, levés pour 
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le service de l'Etat et embarqués pour une campagne extraordi- 
naire de six mois à un an, comme nous l'avons dit plus haut , et 
ce, conformément à l'art. 55 dudit décret. 

Toutefois, le capitaine, maître ou patron du navire sur lequel 
le déserteur était embarqué pourra obtenir sa réintégration à bord, 
en cas d'arrestation opérée avant le départ du navire ; mais alors 
ses gages seront réduits de moitié à partir du jour de la désertion 
jusqu'à l'expiration de l'engagement. 

Sont également réputés déserteurs, punis d'un mois de prison 
et condamnés à faire une campagne d'un à deux ans sur un bâ- 
timent de l'Etat, comme il est dit à l'art. 55 dont nous venons 
déparier, les officiers mariniers et matelots qui, sur une rade 
étrangère ou dans un port étranger, s'absentent sans permission 
pendant deux fois vingt-quatre heures, de leur navire ou du poste 
auquel ils ont été placés. 

Les novices et les mousses sont condamnés à un emprisonne- 
ment d'un à trois mois. 

Si le déserteur est arrêté et remis au capitaine, il achève le 
Yoyage à demi-gages; mais il n'en est pas moins passible des 
peines portées ci-dessus. 

Toui inscrit maritime trouvé sur un navire appartenant à une 
puissance étrangère, s'il ne peut présenter une permission en 
règle d'une autorité française, ou prouver que son embarquement 
est résulté d'un cas de force majeure, est puni conformément 
aiix dispositions de l'art. 66 dudit décret que nous venons de 
rapporter. 

Les gens de mer coupables de désertion dans les colonies fran- 
çaises sont punis des mêmes peines. 

Sont aussi réputés déserteurs, punis de deux à six mois de pri- 
son, et tenus de faire une campagne de trois ans sur un bâtiment 
de l'Etat, comme il est dit à l'art. 55 dudit décret, les officiers 
mariniers et matelots de la marine marchande trouvés à bord d'un 
navire de commerce naviguant sous pavillon d'«une puissance en 
guerre avec la France. 

Dans ce cas, les novices et les mousses sont condamnés à six 
mois de prison. 
Tout déserteur perd de droit la solde par lui acquise sur le bà- 
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timent auquel il appartenait au jour du délit. La moitié de cette 
solde retourne à Tarmement; l'autre moitié est versée à la caisse 
des invalides de la marine. 

Si le déserteur est redevable envers Tarmement à F^pocpie de 
sa désertion 9 il est pourvu à l'acquittement de cette dette |nr 
voie de retenue sur sa solde au service de l'Etat. 

Les gens de mer complices de la désertion sont punis de» mêmes 
peines que le déserteur. 

Les autres personnes également complices sont punies d'iwe 
amende de 16 à 500 francs^ et d'un emprisonnement de dix joun 
à trms mois. 

Les gens de mer qui^ à l'insu du capitaine^ maitre ou patroU, 
embarquent ou débarquent des objets dont la saisie constitue l^ 
moment en frais et dommages^ sont punis d'un mois à mi ia 
prison^ indépendamment de l'amende par eux encourue à raiio] 
de la saisie^ et sans préjudice de l'indemnité due à rarmoiie] 
pour les frais que la saisie a pu lui occasionner. 

Tout officier qui^hors le cas de nécessité absolue^ maltraite o~^k3u 
frappe un marin ou un passager^ est puni d'un emprisonnemeirzsHDt 
de six jours à trois mois. 

La peine peut être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'i^^n 
mousse. 

Si les voies de fait ont occasionné une maladie ou une inca f^ ja- 
cité de travail de plus de trente jours, le coupable est puni co: 
formément à l'art. 309 du Code pénal. 

Tout officier qui s'enivre habituellement ou pendant qu'il 
de quart, est puni de quinze jours à un mois de prison^ et d'ui^^e 
amende de 50 à 300 francs. 

Tout capitaine, maitre, patron ou officier qui, volontairemer^^^ |^ 
détruit, dégrade ou vend un objet utile à la navigation, à la UM^Sr 
nœuvre ou à la sûreté du navire, est puni de quinze jours à trois 
mois de prison. 

Est puni de la même peine tout capitaine, maître, patron ou 
officier qui, hors le cas de force majeure, a volontairement altéi^ 
les vivres, boissons et autres objets de consommation destinés a-^^ 

ssagers et à l'équipage, lorsqu'il n'y a pas eu mélange de 
tances malfaisantes. 
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Uae amende de 16 à 300 francs peut^ en outre^ être prononcée. 
Tout capitaine^ msdtre ou patron qui^ hors le cas de force ma- 
^i^, priye Téquipage de Tintégralité de la ration stipulée avant 
le départ^ ou^ à défaut de conyention^ de la ration équivalente à 
^iQe que reçoivent les marins de la flotte^ est tenu de payer ^ à 
àbee de dommages-intérêts^ 50 centimes par jour pendant la du- 
|||» du retranchement à chaque persomie composant Téquipage^ 
peut^ en outre^ être puni de 50 à 500 francs d'amende. 

cas de force majeure sont constatés par procès-verbaux si- 
du capitaine^ maitre ou patron^ et des principaux de Téqui- 
^ et alors même il est dû à chaque honune une indemnité 
iaentative du retranchement auquel il a été soumis. 
it puni de trois mois de prison tout capitaine^ maitre ou pa- 
qui^ en faisant ou autorisant la contrebande , donne lieu à 
ide de moins de i ^000 francs à la charge de l'armement. 
peine de la prison est de trois mois à un an ^ indépendam- 
niènt de la suspension de commandement pendant deux ans 
au moins et trois ans au plus^ sans préjudice de l'action civile 
réservée à l'armateur^ si la contrebande donne heu^ soit à la con- 
fiscation du navire ou de tout ou partie de la cargaison^ soit à une 
||[|BiKle de plus de 1^000 francs. 

I^Tout capitaine^ maitre ou patron qui s'enivre pendant qu'il est 

^purgé de là conduite du navire , est puni d'un emprisonnement 

di quinze jours à un an. n peut^ en outre ^ être interdit de tout 

OûDmandement pendant un intervalle de six mois à deux ans. 

En cas de récidive , l'interdiction de commander peut être dé- 

re. 

it capitaine^ maitre ou patron qui se permet ou tolère à son 
des abus de pouvoir^ ou qui^ hors le cas de nécessité abso- 
exerce des voies de fait envers son inférieur ou un passager^ 
.|uni de six jours à trois mois de prison. 
le coupable peut, en outre, être privé de commander pendant 
ôx mois au moins et deux ans au plus. 
La peine peut être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'un mousse. 
Si les voies de fait ont entraîné une maladie ou une incapacité 
de travail de plus de trente jours, le coupable est puni conformé- 
lûenl à l'art. 309 du Code pénal. 
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Tout capitaine qui, en présence d'un péril quelconque, aban- 
donne son aavire à la mer, hors le cas de force majeure dûment 
constaté par les officiers et principaux de l'équipage, ou qui, ayant 
pris leur avis, néglige de sauver l'argent ou les marchandises pré- 
cieuses avant d'abandonner le navire, est puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an (Code de comm., art. 241). 

La même peine peut être prononcée contre le capitaine, maitre 
ou patron qui, forcé d'abandonner son navire, ne reste pas à bord 
le dernier. 

Dans l'un et l'autre cas, l'interdiction de commandement peut, 
en outre, être prononcée pour un à cinq ans. 

Tout capitaine, maître ou patron qui, hors le cas d'un dangei 
quelconque, rompt son engagement et abandonne son navire 
avant d'avoir été dûment remplacé, est puni, si le navire se trou- 
vait en sûreté dans un port, d'un emprisonnement de six mois 
deux ans; si le navire était en rade foraine, la peine d'empriso 
nement est d'un an au moins et de trois ans au plus. 

Dans l'un et l'autre cas, le coupable peut, en outre, être pri\ — e 
de commander pendant un an moins et trois ans au plus. 

Tout capitaine ou maître qui favorise, par son consentements ; 
l'usurpation de l'exercice du commandement à son bord , en c^^e 
qui touche la manœuvre et la direction nautique du navire, ^^^ 
consent ainsi à n'être que porteur d'expéditions, est puni d'i»^ ^ 
emprisonnement de quinze jours à trois mois, et de l'interdi-^i^- 
tion de commandement pendant un an au moins et deux ans ^^ " 
plus. 

En cas de récidive, l'interdiction de commandement peut èti^Lre 
définitive. 

La même peine d'emprisonnement est prononcée contre tow^ •^ 
personne qui aurait indûment pris le commandement du navir^^- 
Le coupable est, de plus, passible d'une amende de i 00 à 500:^^' 

Est puni d'une amende de 25 à 300 francs tout capitaine, maît- Te 
ou patron qui ne se conforme point aux mesures prescrites par X^s 
art. 224, 225 et 227 du Code de commerce (224, livre timb^r^; 
225, visite du navire; 227, présence du capitaine à bord à l'ou- 
trée et à la sortie des ports). 

La même peine peut être appliquée au capitaine, maître ou pa- 
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01 qiii^ hors le cas d'impossibilité absolue^ vingt-quatre heures 
rès son arrivée dans un port étranger où réside un consul de 
mce^ ne dépose pas son rôle d'équipage à la chancellerie du 
isulat (art. U^ et UA du Ck)de de comm.). 
Est puni d'une amende de 25 à 100 francs^ à laquelle il peut • 
« joint un emprisonnement de six jours à un mois^ 
Tout Capitaine^ maître ou patron qui^ à moins de légitimes 
Aîh d'empêchement^ s'abstient^ à son arrivée sur une rade 
angère ou à son départ^ de se rendre à bord du bâtiment de 
erre français commandant la rade ; 

Tout capitaine^ maître ou patron qui^ sans empêchement légi- 
16 > ne se conforme pas aux r^les établies pour la police de la 
le^ après qu'il lui en a été donné connaissance. 
Est puni d'une amende de 50 à 300 francs^ à laquelle il peut \ 
e aussi ajouté un emprisonnement de dix jours à six mois^ 
Tout capitaine, maître ou patron qui refuse d'obéir aux ordres 
atife à la police de la navigation émanant des consuls, ou qui 
trage ces agents par paroles, gestes ou menaces dans l'exercice 
leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice. 
Tout capitaine, patron ^u officier qui refuse ou néglige de 
mplir les formalités prescrites aux titres i" et n du décret du 
r mars i852, relatifs à la juridiction des tribunaux maritimes 
mmerciaux et à la forme de procéder, est puni d'un« amende 
î 50 à 500 francs. 

n peut , en outre , être prononcé un emprisonnement de six 
urs à un an« 

Indépendamment des cas de suspension ou de retrait de la fa- 
ilté de commander, prévus par ledit décret, le ministre de la ma- 
ae peut, par continuation, infliger cette même peine, lorsqu'il le 
ge nécessaire, après une enquête contradictoire, dans laquelle 
capitaine est entendu. 

Toutes les sommes provenant des amendes et des réductions de 
Ides ou de rations prononcées aux termes du décret dont s'agit, 
»nt versées dans la caisse des invalides de la marine. 
Le prix de la ration retranchée est déterminé par le commis- 
lire de l'inscription maritime du port de désarmement (décret 
iscipl. du U mars 4852, art. 61 à 88). 

H. 14 
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— La section m du titre m du décret du 24 mars 1852 prévoit 
les crimes marUimes dont les capitaines, officiers et marins peu- 
vent se rendre coupables, et que les tribunaux ordinaires sont ap- 
pelés à juger par continuation. Sont crimes les infractions qu'il 
punit de peines afflictives et infamantes. 

Tout individu inscrit sur le rôle d'équipage qui, volontairement, 
et dans une intention criminelle, échoue, perd ou détruit par quel- 
que moyen que ce soit, autre que celui du feu ou d'ime mine, le 
navire sur lequel il est embarqué, est puni de dix à vingt ans de 
travaux forcés. 

Si le coupable était, à quelque titre que ce soit , chargé de 1 
conduite du navire, il lui est appliqué le maximum de la peine. 

S'il y a eu homicide ou blessures par le fait de Téchouement-^ 
de la perte ou de la destruction du navire, le coupable est, dar 
le premier cas, puni de mort, et, dans le second, puni des trava 
forcés à temps. 

Tout capitaine, maître ou patron qui, dans une intention frau 
duleuse, détourne à son profit le navire dont la conduite lui e 
confiée, est puni de vingt ans de travaux forcés, sans préjudic 
de l'action civile réservée à l'armateur. 

Est puni des travaux forcés à temps tout capitaine, maître o 
patron qui, volontairement, et dans une intention criminell 
fait fausse route, ou jette à la mer ou détruit sans nécessité toi^^t 
ou partie du chargement, des vivres ou des effets du bord. 

Est puni de la réclusion tout capitaine, maître ou patron qum~- , 
dans une intention frauduleuse, se rend coupable de l'un des fai'^s 
énoncés à l'art. 236 du Gode de commerce, ou vend, hors le 
prévu par l'art. 237 du même Gode, le navire dont il a le co 
mandement, ou opère des déchargements en contravention ^ 
l'art. 248 dudit Gode (236, emprunts sans nécessité; 237, (B^^- 
fense de vendre le navire hors le cas d'innavigabihté ; 248, A^ 
fense de décharger le navire hors le cas de péril imminent). 

Les vols commis à bord de tout navire par les capitaines, o:fifi- 
ciers, subrécargues ou passagers, sont punis de la réclusion. 

La même peine est prononcée contre les officiers marinieic^^ 
marins novices et mousses , quand la valeur de l'objet volé ex- 
cède 10 francs, ou quand le vol a été commis avec eflEraction. 
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Sont punis de la même peine toutes personnes embarquées, à 
quelque droit que ce soit, qui altèrent volontairement jes vivres, 
boissons ou autres objets de consommation, par le mélange de 
substances malfaisantes. 

Tout acte de rébellion commis par plus du tiers de Téquipagç 
est puni de la réclusion. 

Si les rebelles étaient armés, la peine des travaux forcés à temps 
est prononcée. 

Lçs rebelles sont réputés armés s'il se trouvent parmi çiix \\p 
ou plusieurs hommes porteurs d'une arme ostensible. 

Le$ couteaux de poche entre les mains des rebelles sont répif- 
tés armes, par le fait seul du port ostensible. 

Tout complot ou attentat contre la sûreté, la liberté, l'autorité 
du capitaine, maître ou patron, est puni de la réclusion. 

La peine des travaux forcés à temps est prononcée contre tout 
officier impliqué dans le complot ou l'attentat. 

On entend par complot la résolution d'agir concertée et arrêtée 
entre deux personnes au moins, embarquées à bord d'un navire 
(décret discipl. du 24 mars 1852, art. 89 à 96). Voyez Capitaine 
de navire; Crimes, délits et contraventions; Fautes de disci- 
pline; Tribunal maritime commerciaL 

PENSIONS DE VEIVES ET D'ORPHELINS. — Voyez Retraites des 
agents et employés du ministère des affaires étrangères. 

PENSIONS PAYABLES A L'ÉTRANfiER. — En principe, les pension- 
naires de la marine, pour avoir droit au payement hors de france 
de leur pension de retraite, doivent solliciter et obtenir la permis- 
sion expresse de l'empereur de résider à l'étranger (ordonn. du 
i7 août 1817, art. 4; — loi du 15 avril 1851). Mais l'ordonnance 
lu il septembre 1832 a établi des distinctions : ainsi, la demande 
l'autorisation n'est pa^ nécessaire pour les absences prolongées 
résultant de voyages de long cours. 

Les titulaires de solde de retraite et de pensions dites demi- 
K^ldes, sont seuls astreints à demander une autorisation pour 
*ésider en pays étranger; les titulaires des autres pensions payées 
>ar la caisse desinyaUdes et spécialement les veuves (même celle^ 
les officiers et autres individus ayant appartenu aux corps mi|i- 
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tâires de la marine), sont affranchis de droit de cette formalité. 
Tous les requérants doivent justifier qu'ils n'ont pas perdu leur 
qualité de Français aux termes des art. 17, 19 et 21 du Code Na- 
poléon. Les veuves pensionnées, qui résident à l'étranger, ne 
doivent pas, en outre, avoir contracté de second mariage avec un 
étranger (ordonn. du 11 septembre 1832, art. 1 et 9); car, par 
le fait de ce mariage, elle perd sa nationalité. 

Le titulaire d'une pension civile ou militaire sur le Trésor ou 
sur la Caisse des invalides de là marine doit, lorsqu'il réside à 
l'étranger, adresser au ministre de la marine sa demande d'au- 
torisation de séjour par l'intermédiaire de l'agent diplomatique 
ou consulaire accrédité dans sa résidence, et faire une déclaration 
en chancellerie sous forme d'acte notarié, en présence de deux 
témoins, et en indiquant sommairement les motifs de santé, d'af- 
faires ou autres, qui l'obligent à résider temporairement à l'étran- 
ger, et constatant l'obligation de n'y former aucun établissement 
sans espoir de retour, ni accepter aucune fonction, traitement on. 
pension qui, aux termes des art. 17 et 21 du Code Napoléon^ 
puissent lui faire perdre la qualité de Français. Cette dernière 
pièce est jointe à la demande d'autorisation, et envoyée par l'agent 
avec son avis motivé, au département de la marine, bureau des 
invalides et des pensions, s'il s'agit d'un pensionnaire de ce mi- 
nistère, ou au département des affaires étrangères, bureau de la 
chancellerie, s'il s'agit d'un pensionnaire militaire retraité ou 
veuve de militaire (ordonn. des 24 février et 11 septembre 1832). 

Les pensionnaires de la marine résidant à l'étranger sont, outre 
les formalités énoncées ci-dessus, obligés de se faire délivrer par 
les agents du service extérieur établi dans la circonscription de 
leur résidence, des certificats de vie rappelant les conditions d'état 
civil et de résidence dont nous venons de parler (ordonn. du 
11 septembre 1832; — circul. de la marine du 12 octobre sui- 
vant). Les pièces à produire pour la rédaction de ces certificats 
de vie sont un acte de naissance, ou, à défaut, un acte de no- 
toriété. 

Les rentiers viagers qui veulent obtenir un certificat de vie des 
agents politiques ou consulaires français, n'ont qu'à se présenter 
en chancellerie, assistésde deux témoins qui attestent leur identité. 
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Les certificats de vie délivrés par les agents, donnent ouverture 
à un droit de chancellerie fixé par le n° 49 du tarif. 

Lorsqu'un certificat de vie est délivré par un magistrat com- 
pétent étranger pour être produit en France, il doit être légalisé 
par Tagent diplomatique ou consulaire français qui se trouve dans 
la circonscription du lieu de résidence de ce magistrat. 

Nous avons indiqué sous le mot certificat, la forme dans la- 
quelle les certificats de vie doivent être libellés ; nous répéterons, 
en terminant, que les agents diplomatiques ou consulaires ne 
sauraient s'entourer de trop de précautions quand ils sont appelés 
à délivrer des certificats de vie, parce qu'ils sont personnellement 
responsables envers le Trésor de la vérité et de l'exactitude de 
ces certificats. 

Lorsque les consuls sont expressément autorisés par le ministre 
de la marine à payer directement des arrérages de pensions à des 
pensionnaires non militaires de la Caisse des invalides ou à des 
veuves, ils doivent adresser au ministre de la marine, par lettres 
spéciales, sous le double timbre de la direction et du bureau cen- 
tral des invalides et des pensions^ l'état certifié des payements 
effectués par eux, appuyé des certificats de vie et des quittances 
légalisées des parties prenantes : c'est sur le vu de ces pièces 
qu'on ordonnance, à Paris, entre les mains de leurs fondés de 
pouvoirs, le montant de ces avances avec la bonification de 2 % 
admise en pareil cas (circul. de la marine du 12 mars 1844). 
Voyez Assurances; Certificat. 

PERCEPTION DES DROITS DE CHANCELLERIE. — Dans les chan- 
celleries diplomatiques et consulaires, les perceptions sont faites 
par le chancelier eoocbisivement, sous la surveillance et le con- 
trôle du chef de poste (ordonn. du 23 août 1833, art. 3). 

Les chanceliers, comme les notaires en France, peuvent exi- 
ger la consignation préalable du coût des actes qu'ils sont ap- 
pelés à rédiger (loi de ventôse an XI). Voyez Chanceliers de lé' 
galion et de consulat; Comptabilité des chancelleries; Droits 
à percevoir dans les chancelleries; Honoraires des chan- 
celiers. 

PÉREMPTION. — Déclaration qu'une instance restée impour- 
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suivie est éteinte, et qu'elle ne peut plus être reprise. Voyez Ap- 
pel; Instance; Jugement par défaut; Prescription. 

PERIL ié LÀ DEMEURE. — tl y a péril en la demeure, toutes 
les fois que les objets sont dans un état tel qu'il y a iiécesstle de 
recourir à des actes conservatoires. Voyez Acte conservatoire. 

PERMIS D'EMBARQUEMENT. — Dans les pays musulmans, les 
règlements imposent aux passagers l'obligation de se présenter à 
la chancellerie du port du départ, pour solliciter un permis d'em- 
barquement. Voyez Passagers. 

PERMIS DE MVIGATION DES BATEAUX A VAPEUR. — Les capi- 
taines des bateaux à vapeur du commerce doivent avoir, outre 
leurs papiers de bord, un permis de navigation qu'ils doivent 
déposer en chancellerie avec ces papiers, dans les vingt-quatre 
heures de leur arrivée. Voyez Bateaux. 

PERQUISITIONS. — En cas de fausse indication de domicile dans 
une lettre de change, le protêt est précédé d'un acte de perquisi- 
tion (Gode de comm., art. 173). 

Cet acte est uii procès-verbal par lequel le chancelier, remplis- 
sant les fonctions d'huissïer, déclare que toutes les information» 
qu'il a prises n'ont pu lui faire découvrir la personne. Mais avant 
que cet officier puisse faire aucun acte, là lettre de change doit 
être enregistrée en chancellerie. 

En Levant et en Barbarie, en Chine él dans les états de Timan. 
de Mascate, sur la plainte portée au consul, soit par requête, soit 
par déclaration faite à la chancellerie ou sur la connaissance qu'il 
en a, par la voie publique, d'un crime ou délit commis par un 
Français, cet agent doit se transporter, s'il y a lieu, avec toute la 
célérité possible, assisté de son chanceher ou drogman-chance- 
lier, qui remplit les fonctions de greffier, sur le lieu du crime ou 
du délit, pour le constater par un procès-verbal; il saisit les pièces 
de conviction et peut faire toutes visites et perquisitions au domi- 
cile et établissement de l'inculpé (lois des 28 mai 1836, art. 4,el 
8 juillet 1852, art. 6 et U). 

La circulaire du 15 juillet 1 836, concernant l'exécution de la loi 
du 28 mai de la même année, sur la juridiction consulaire en Le- 
vant, se tait sur le principe de lïnviolâbiUté du domicile d'un 



PER 2io 

Français. Il n'y a donc pas ici de dérogation au droit commun. 

Le consul doit observer que Tasile d'un Français est inviolable ; 
pendant la nuit nul n'a le droit d'y pénétrer que dans les cas 
d'incendie, d'inondation ou de réclamations faites dans l'intérieur 
de la maison, ou par un ordre émané de Vautorité publique. Si 
le consul commence sa procédure la nuit , il ne peut s'introduire 
dans le domicile du prévenu sans commettre un attentat, et 
sans s'exposer à la peine portée par l'art. 133 du Gode pénal; 
il doit se borner, suivant la circulaire du ministre dé la justice 
du 12 avril 1795 (23 germinal an IV), à donner des ordres pour 
faire entourer la maison par la force armée qu'il aura requise, et 
dès le point du jour, il peut, en se conformant aux lois, procéder 
aux perquisitions qu'il juge nécessaires. Mais lorsqu'il opère le 
jour, il n'est pas douteux qu'il ne puisse entrer dans le domicile 
du prévenu pour faire sa perquisition, parce qu'en sa qualité d'of- 
ficier de police judiciaire y il est investi de Vautorité publique, 
quoiqu'il agisse en vertu de la loi et comme juge d'instruction, 
sans qu'il soit absolument nécessaire de rendre préalablement une 
ordonnance pour déclarer la personne et les objets qui donnent 
lieu à la visite, l'ordonnance d^accedit n'étant plus indispensable 
désormais, suivant la jurisprudence de la cour de cassation. 

Un décret donné à Saint-Gloud le 4 août 1806, a déclaré que 
le temps de nuit, durant lequel il est défendu d'entrer dans les 
maisons des citoyens, est réglé par l'art. 1037 du Code de procé- 
dure civile, portant que : c< Aucune signification ni exécution ne 
pourra être faite, depuis le 1" octobre jusqu'au 31 mars, avant 
six heures du matin et après six heures du soir; et depuis le 
l»' avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du matin et 
après neuf heures du soir; non plus que les jours de fête légale, 
si ce n'est en vertu de permission du juge, dans le cas où iï y au- 
rait péril en la demeure. » En remontant à la loi des 19 et 22 juil- 
let 1791, on trouve : excepté les lieux où tout le monde est ad- 
mis, tels que cafés, cabarets, boutiques, oit les maisons où Von 
donne habituellement à jouer des jeux de hasard, lorsqu'ils ont 
été désignés par deux citoyens domiciliés, et lieux livrés notoire- 
ment à la débauche. Un décret de la Convention nationale du 
14 septembre 1792, déclare que les lois de police qui autorisent 
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les visites domiciliaires pendant la nuit dans les maisons de jeu 
et les lieux de débauche., subsistent dans leur intégrité. Voyez 
Crimes y délits et contraventions; Instruction criminelle; Ju- 
ridiction consulaire; Protêt. 

PERTE DE CHANGE. — Les états constatant la perte ou le bé- 
néfice de change sur les monnaies étrangères employées aux 
payements de solde et accessoires de la solde faits à Fétat-major 
et à réquipage des bâtiments de l'Etat, qui sont dressés par les 
membres du conseil d'administration du bord, doivent être léga- 
lisés parles consuls. Voyez Change; Etats périodiques à trans- 
mettre au ministère de la marine; Marchés de fournitures pour 
la marine ; Traites de la marine, 

PERSONNE INTERPOSÉE. — Voyez Donation; Interposition de 
personne; Testaments. 

PERTE D'ORJETS DÉPOSÉS EN CHANCELLERIE. — Voyez Dépôt. 

PERTE DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. — Voyez Acceptation de 
fonctions; Citoyen français; Droit civil; Esclaves; Pensions 
payables à Fétranger. 

PESTE. — Voyez Patente de santé; Police sanitaire; Testa- 
ments. 

PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. — Action qui a pour objet la demande 
en délivrance ou en attribution d'une succession. Voyez Héritier; 
Légataires. 

PÉTITOIRE. — Toute demande faite en justice tendant à la vé- 
rification d'un droit de propriété^ par opposition au possessoire, 
qui a pour objet seulement la vérification de la possession annale 
(Code Napoléon, art. 2061 ; Code de procéd., art. 25 et suiv.). 

PIÈCES. — Voyez Collation d'actes; Communication de piè- 
ces et de procédures; Dépôt de pièces et actes. 
PILOTAGE (droit de). — Voyez Droits de pilotage. 

PILOTES. — Le pilotage est aujourd'hui une science étendue^ 
puisqu'il comprend toutes les connaissances nécessaires pour con- 
duire un vaisseau sur l'immensité des mers. Ce mot est devenu 
synonyme de navigation. 

On distingue en France trois classes de pilotes : 1° Pilotes des 



PIR 217 

vaisseaux; 2° pilotes côtiers; pilotes-lamaneurs. Voyez Droits de 
pilotage; Navires. 

PILLAGE. — -" Le pillage et le dégât à force ouverte de marchan- 
dises^ denrées^ etc.^ est prévu et puni par les art. 440 et suivants 
du Code pénal. Voyez Désordres à bord; Pirate, — Piraterie; 
Peines ; Tribunal maritime commercial. 

PIRATE, — PIRATERIE. — A proprement parler, dans le sens 
le plus restreint et. le plus généralement adopté, les pirates ou 
forbans , qu'en langage marin on appelle aussi écumeurs de mer, 
sont ceux qui courent les mers de leur propre autorité , pour y 
commettre des actes de déprédation, pillant à main armée, soit en 
temps de paix, soit en temps de guerre, les navires de toutes les 
nations, sans faire d'autre distinction que celle qui leur convient 
pour assurer l'impunité de leurs méfaits ; les actes criminels com- 
mis par de tels malfaiteurs constituent le crime de piraterie. 

Les pirates proprement dits sont hors du droit des gens. Il 
est permis à chacun de s'en emparer, et la juste punition de leurs 
crimes appartient à l'Etat, dont les citoyens en ont fait la capture. 

Aujourd'hui, les pirates ou forbans ont à peu près entièrement 
disparu des mers de l'Europe et des autres mers les plus fré- 
quentées; et si l'apparition de navires pareils a lieu sur ces mêmes 
mers à de rares intervalles, leurs actes de brigandage sont bientôt 
réprimés et punis au moyen d'une bonne police générale de na- 
vigation, assise sur des lois communes à tous les peuples prati- 
quant le droit des gens. Les croisières espagnoles des Philippines 
et les forces navales hollandaises, anglaises et françaises, dans les 
mers de l'Indo-Ghine et du grand archipel d'Asie, finiront sans 
doute bientôt par exterminer les insulaires malais qui constituent 
dans ces parages une race de pirates organisés, dont la force rend 
dangereuse aux navires de commerce la navigation dans ces mers 
lointaines. 

Les vrais pirates n'ont pas de nationalité. Ainsi, si dans leurs 
courses criminelles ils arborent les couleurs d'une nation, ce 
sont des couleurs usurpées qui ne peuvent les protéger, car un 
Etat civilisé ne peut pas avoir donné l'autorisation d'exercer un 
pareil métier. 
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Dans lous les temps et chez toutes les nations, la justice hu- 
maine s'est armée d'une grande sévérité contre le crime de pira- 
terie. En France, d'après l'art. 17 de la loi du 10 avril 1825 sur 
la piraterie, loi qui régit aujourd'hui la matière, les prévenus de 
ce crime sont jugés par les tribunaux maritimes de l'un des chefs- 
lieux d'arrondissement. 

D'après l'art. 16 de cette loi, la mise en jugement des préve- 
nus doit être suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la vali- 
dité de la prise. Cette suspension n'empêche pas les poursuites, 
ni l'instruction de la procédure criminelle. 

Le droit de guerre étant un devoir inhérent à la souveraineté, 
chaque Etat souverain peut, dans la limite fixée par les règles in- 
ternationales, commissionner au moyen de lettres denlarque qui 
bon lui semblç parmi ses sujets pour courir sus à l'ennemi. Maïs 
faut-il considérer comme crime de piraterie, suivant le droit des 
gens, le fait d'un navire armé en guerre qui, pendant que son 
pays reste neutre, prend commission d'un Etat bellig<érant , et 
capture les bâtiments d'une puissance ennemie de cet Etat, mais 
en paix avec sa propre nation? Le droit international universel 
ne parait pas encore unaniment arrêté sur ce point. En Tabsence 
d'une coutume internationale bien arrêtée , quelques puissances 
ont prévu ce cas dans leurs traités, et se sont engagées formelle- 
ment à défendre à leurs nationaux d'accepter de jiareilles com- 
missions. Quelquefois on ne s'est pas borné à une telle prohi- 
bition, mais en outre on est convenu expressément d'assimiler à 
des pirates et de punir comme tels les gens d'un navire ainsi 
commissionné. (Voyez Ortolan, Diplomatie de la mer^ t. P', 
p. 241, qui rapporte tous les traités publics qui font mention de 
cette prohibition.) 

Les mesures prises par les gouvernements neutres pout assu- 
rer l'application libre et complète des principes libéraux intro- 
duits pour la première fois dans la pratique des guerres maritimes 
parles deux grandes nations coalisées pour la guerre d'Orient, 
font fortement espérer que ces dispositions passeront en principe 
universel de droit des gens. 

Les biens repris sur des pirates doivent être restitués aux pre- 
miers propriétaires de ces biens. Cette règle est sanctionnée par 
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les lois spéciales de chaque puissance et par le droit international. 
Le rapport que tout capitaine , arrivant au lieu de sa destina- 
tion, est tenu, en conformité des art. 242 et 243 dti Codé de 
commerce, après avoir pourvu à la sûreté de son bâtiment, et au 
plus tard dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de fah'e 
devant le consul de France, doit énoncer, entre autres choses, 
les navires de tous genres, suspects ou autres, les corsaires ou 
pirates que le capitaine a rencontrés, et les faits à ce sujet qui lui 
ont été communiqués dans sa traversée (ordonn. du 29 oc- 
tobre 1833, art. 10). L'agent qui reçoit ce rapport doit informer 
le plus tôt possible de ces faits les commandants des forces fran- 
cises qui peuvent se trouver dans le voisinage de sa résidence, 
ainsi que les autorités territoriales. 

La loi du 28 mai 1836 (art. 82) n'ayant pas dérogé aux disposi- 
tions de celle du 10 avril 1825, relative à la poursuite et au juge- 
ment des crimes de piraterie, il s'ensuit que les consuls de France 
en Levant, en Chine et dans l'Imanat de Mascate n'auraient pas 
plus qualité que ceux établis partout ailleurs pour procéder à 
l'instruction judiciaire dans le cas de soupçon d'un crime de pi- 
raterie conunis par un bâtiment français ; leur devoir, dans cette 
rarconstance, est de procéder à une enquête minutieuse pour 
B0D8tate)r les faits, et une fois la vérité connue, d'ordonner ou non 
l'arrestation du capitaine et de l'équipage, et de les renvcqrer à 
bord du même navire, après avoir remplacé le capitaine, à Tou- 
lon si le crime a été commis dans le détroit de Gibraltar, la mer 
Méditerranée ou les autres mers du Levant, ou à Brest, si le crime 
a eu lieu sur les autres mers (loi du 10 avril 1825, art. 17). Il 
va sans dire que s'il y avait sur rade ou dans le voisinage un bâ- 
liment de guerre français, c'est au commandant de ce bâtiment 
qu'appartiendrait le droit de procéder à l'arrestation des cou- 
pàbles et à leur renvoi en France, le droit judiciaire et de police 
lui appartenant alors de droit et exclusivement (décret discipl. et 
pénal du 24 mars 1852, art. 6, § 7, et lÔ, § 3; circul. de la 
xnarine du 27 inaï's 1852). 

Lorsque des navires arrêtés, d'après les lois du 10 avril 1825 
el du 4 mars 1831, par les bâtiments de guerre français, sous la 
prévention de piraterie ou de traite des noirs, relâchent dans un 
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port étranger^ le cousul pourvoit aux besoins de ces navires sur 
la demande de Tofficier conducteur^ dans les formes prescrites à 
l'égard des bâtiments de la marine impériale. 

Si ces navires sont hors d'état de reprendre la mer^ le consul 
fait constater^ suivant les formes légales^ le fait d'innavigabilité, 
et il fait ensuite procéder à la vente de ces navires^ ainsi qu'au 
débarquement de la cargaison. 

Il rend compte de tout ces faits au ministre des affaires étran- 
gères et à celui de la marine^ et transmet à ce dernier les pièces 
de bord et les pièces relatives à l'instruction préparatoire. 

Jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribunaux compétents sur 
la validité de la prise^ les fonds provenant de la vente du navire 
doivent être conservés^ à titre de dépôts dans la caisse de la chan- 
cellerie. Il en est de même du produit des marchandises^ dans le 
cas où leur état de détérioration oblige à en faire la vente (or- 
donn. du 7 novembre 1833, art. 28, 29 et 30). 

Lorsque la prise a été faite par un navire du commerce, il est 
procédé par le consul de la même manière, car ce navire et son 
équipage sont, quant à l'attribution et à la répartition du produit, 
assimilés à un bâtiment pourvu de lettres de marque et à son 
équipage (loi du 10 avril 1825, art. 10). Voyez Armement en 
course; Droit d'enquête du pavillon; Innavigabilité; Marchan- 
dises avariées; Nationalité des navires; Neutres ^ — Neutra- 
lité ; Prises. 

PLACARDS. — Affiches destinées à l'annonce des ventes pu- 
bliques, comme par exemple des produits d'un sauvetage. 

L'intitulé de ces affiches doit varier suivant la législation ou lés 
usages du pays dans lequel il s'agit de procéder, la vente pouvant 
se faire tantôt par le consul seul et en chancellerie, tantôt avec 
l'assistance d'une autorité locale, tantôt par un officier ministé- 
riel du lieu, tantôt par l'entremise exclusive des tribunaux du 
pays. Voyez Affiche. 

PLACES D'HONKEVR. — Dans tous les temps et partout on a 
tenu au droit de préséance, qui est celui d'occuper, entre plu- 
sieurs places, et dans des circonstances données quand on y est 
appelé, celle qui est censée la plus honorable, comme dans les-s 
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cérémonies publiques^ les visites solennelles^ les cercles^ les pro- 
cessions^ soit encore dans les actes publics de tout genre^ sur- 
tout dans le corps et la signature des traités. 

Quant à la place d'honneur^ en peut considérer comme règle 
que la ligne droite est la première^ dans la ligne transversale^ 
celle à droite; qu'entre trois places, dans l'un et l'autre cas, la 
place d'honneur est au milieu, la seconde à la droite dans le pre- 
mier cas ou devant dans le second, et la troisième à gauche ou 
derrière ; que de même, dans les séances, le rang se règle d'après 
la distance du chef, président, etc., et alterne de la droite à la 
gauche. 

n n'est dérogé à cette règle que dans des cas particuliers d'as- 
semblées ou processions nombreuses, où une division en plu- 
sieurs corps se trouve établie. 

Quant aux actes publics, particulièrement aux traités, dans le 
corps de l'acte, le rang suit l'ordre dans lequel les puissances 
sont nommées ; pour la signature, la place d'honneur est à gauche 
(c'est-à-dire la droite dans les règles du blason) ; la seconde place 
est en parallèle avec celle-ci sur une seconde colonne : cette place 
est un peu plus honorable que la seconde sur la première cx>lonne. 
Voyez Etiquelle internationale. 

PLAIDOIRIE. — Développement des conclusions faites à l'au- 
dience par l'avocat, le défenseur ou le conseil des parties, des 
prévenus ou des accusés. Voyez Audience; Avocat; Défense; 
Tribunal maritime commerciaL 

PLAINTE. — Toute dénonciation d'un crime ou d'un délit au ma- 
gistrat compétent (Code d'instr. crim., art. 63 et suiv.). Voyez Au- 
dience; Demande judiciaire; Dénonciation; Tribunal mari- 
time commerciaL 

PLAINTE DES PASSAGERS. — En cas de contestation entre les 
oa.pitaines et leurs passagers, les consuls essayent de les concilier. 
A. défaut de conciliation, les agents établis en pays de chrétienté 
so bornent à recevoir, lorsqu'il ne se trouve pas de bâtiments de 
l'Etat présents, les plaintes que les passagers peuvent avoir à 
tsLire contre les capitaines ou les équipages et les adressent au mi- 
ïiislre de la marine (ordonn, du 29 octobre i833, art. 20). Le 
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tribunal de commerce du port d'armement est s^iU eopapétenl 
pour connaître des contestations qui résultent de rinexécution 
des conventions contractées au départ entre le capitaine et les 
passagers; cependant en Levant^ en Chine et a Mascate^ i^os 
consuls ont juridiction poui;^ statuer sur ces contestations. M^ 
s'il s'agissait d'une plainte de toute autre nature, les passagej:s 
pourraient, selon le cas, s'adresser à la justice locale^ pu bien au 
tribunal maritime commercial pour signaler, par exeniple, un 
abus de pouvoir du capitaine à son bord. Voyez Contestation; 
Police des navires du commerce; Tribunal maritime corn- 
mercial. 

PLEIN POUVOIR. — Voyez Agents diplomatiques; Lettres à 
créance, 

PLÉNIPOTËNTUIRE (ministre).— Voyez Agents diplomatiques. 

PLIS DES DÉPÊCHES. — Les correspondances officieUes des 
agents du service extérieur peuvent être cachetées à la cire ou 
avec un timbre sec, et doivent être sous format in-folio ou in- 
quarto. Voyez Dépêche ; Franchise. 

PLIS-VALUE* — Augmentation de valeur qu'une chose a pu 
acquérir par l'effet de diverses circonstances, entre deux époques 
déterminées; moins-value, diminution de valeur. 

POIDS, MESURES ET MONNAIES ÉTRANGÈRES. — Les lois et rè- 
glements obligent les agents du département à l'étranger, lors- 
qu'ils ont à mentionner dans des actes ou documents quelconques 
des poids, des mesures ou des monnaies étrangères, de fajre con- 
naître, seulement dans les actes notariés, et simultanément dans 
les autres pièces, leur conversion en unités métriques on moné- 
taires françaises. Voyez Acte notarié; Correspondance offi- 
cielle; Droits apercevoir dans les chancelleries; Justification 
des dépenses. 

POINT DE FAIT, — POINT DE DROIT. — C'est l'exposé des Ms 
qui ont donné lieu à une instance et des questions de droit qu'elle 
présente à juger. La rédaction des jugements doit contenir Tex- 
position sommaire des points de fait et de droit (Code de proc.^ 
art. 141). Voyez Jugements consulaires. 
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POLICE. — Maintien du bon ordre. C'est aussi la partie de Tad- 
ministration qui est spécialement chargée de veiller à ce maintien. 

Aux termes des art. 2 de Tédit de 1778, 12 de l'ordonnance de 
1681 et 87 de celle de 1781, les agents consulaires de tout grade 
sont chargés de la police entre les Français de toute condition, 
dans les ports et rades étrangers, et ils ont le droit de prendre à 
cet égard tous les arrêtés qu'ils jugent convenables. Mais il n'y a 
que ceux établis dans les pays musulmans, en Chine et dans les 
Etats de l'iman de Mascate qui peuvent exercer ce droit sur leurs 
nationaux une fois débarqués. 

Dans les pays où les consuls ne peuvent exercer les fonctions 
de police qui leur sont conférées par les lois et règlements, ils doi- 
vent suppléer à cette action par des avertissements, et, s'ils n'en 
obtiennent pas l'effet désiré, ils doivent en rendre compte au 
ministre secrétaire d'Etat des affaires étrangères (instr. du 
8 août 1814), sous le timbre de la direction politique. 

En matière de simple police et pour affaire de minime impor- 
tance, les consuls, qui ont jiu'idiction, peuvent, dans la vue 
d'épargner des frais aux parties, substituer un avertissement aux 
assignations par le ministère de leur chancelier. Voyez Assigna- 
tion; Attributions; Droit de haute police; Police des navires 
du commerce; Rapports des consuls avec leurs nationaux. 

POLICE (lois et règlements de). — Les lois de police et de 
sûreté d'un pays obligent tous ceux qui habitent son territoire. 
Yoyez Agents diplomatiques; Résidence, 

POLICE D'ASSURANCE. —C'est l'acte qui constate l'existence du 
contrat d'assurance, et qui sert de titre à l'assuré pour recevoir 
la prime due en cas de sinistre. Voyez Contrat d'assurance ma- 
ritime. 

. POLICE DE LA COURSE. — Voyez Armement en course. 

POLICE DE LA NAVIGATION. — Les consuls de France à l'étran- 
ger doivent tenir la main à l'exécution des lois et règlements sur 
la navigation, et dénoncer au gouvernement, sous le timbre de 
la direction des consulats et affaires commerciales, les abus qui 
pourraient exister ou s'introduire à cet égard dans les ports de 
leur arrondissement (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 1*'). 
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Les vice-consuls et agents consulaires veillent également^ dans 
les limites des pouvoirs qui leur ont été conférés par autorisation 
spéciale du ministre de la marine^ à Texécutiou des lois, ordon- 
nances et règlements sur la police de la navigation (ordonn. du 
26 octobre 1833, art. 5). Voyez Marine marchande. 

POUCE DE L' AUDIENCE. — Elle appartient au consul président 
du tribunal consulaire (loi du 28 mai 1836, art. 52). Voyez Au- 
dience, 

POLICE DES NAVIRES Dl COMMERCE. — Les consuls exercent la 
police sur les navires de commerce français dans tous les ports de 
leur arrondissement et dans les rades sur lesquelles il ne se trouve 
pas de bâtiments de l'Etat, en tout ce qui peut se concilier avec 
les droits de Tautorité locale, et en se dirigeant d'après les traités, 
conventions et usages ou le principe de la réciprocité (ordonn. 
du 29 octobre 1833, art. 19). Ils peuvent, en demandant l'assis- 
tance des autorités du pays, faire arrêter, quand le cas échoit, les 
capitaines et matelots, faire séquestrer les bâtiments à moins que 
les gens du pays y soient intéressés (instr. gén. du 8 août 1814). 

Les art. 6, § 7, et 10, § 3, du décret disciplinaire et pénal pour 
la marine marchande, du 24 mars 1852, font disparaître la dis- 
tinction établie jusqu'à l'apparition de ce décret par les art. 10 
et 20 des ordonnances des 29 octobre et 7 novembre 1833 (art. 10, 
§ 3), aux termes desquels, en pays étranger, les commandants 
des bâtiments de l'Etat n'exercent que sur les rades la police des 
navires du commerce français, tandis que les consuls demeurent 
investis de ce droit à l'égard des navires placés dans les ports. 

Les commandants à la mer doivent donc user exclusivement 
de ce droit dans les deux cas : cette disposition a été dictée par 
une appréciation rationnelle de la nature des choses; car si, eu 
France , en Angleterre, et sur plusieurs points situés dans les 
mers du Nord, on détermine facilement la séparation de la rade 
et du port, cette délimitation est presque toujours impossible 
dans la majorité des autres parties du monde (circul. de la marine 
du 27 mars 1852). Il va sans dire que les consuls conservent tou- 
jours leur droit de surveillance sur les bâtiments mouillés à 
portée des douanes, et faisant leurs chargements ou décharge- 
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ments dans le port de leur résidence (ordonn. de 1781, art. 25). 

En mer, le capitaine, maître ou patron a, sur les gens de l'équi- 
page et sur les passagers, l'autorité que comportent la sûreté du 
navire, le soin des marchandises et le succès de l'expédition. 

Tout capitaine, maître on patron qui refuse d'obéir aux ordres 
relatifs à la police de la navigation émanant des consuls, ou qui 
outrage ces agents par paroles, gestes ou menaces, dans l'exerdoe 
de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, est puni par le 
tribunal maritime commercial d'une amende de 50 à 300 francft, 
à laquelle il peut être aussi ajouté un emprisonnement de dix 
jours à six mois (décret discipl. du 24 mars 1852, art. 85 et ^). 

Les instructions recommandent aux agents du service extérieur 
de tenir la main à ce que des permissions trop fréquentes de 
descendre à terre, données par les capitaines à leurs équipages, ne 
dégénèrent pas en abus, et ne facilitent, par exemple, les déser- 
tions et les embauchages. Dans les pays musulmans, les capitaines 
ne peuvent donner ces permissions sans l'autorisation des consuls 
(ordonn. du 3 mars 1781, t. 3, art. 19, 20 et 21). Il doit en être 
de même en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate (loi 
du 8 juillet 1852). Partout ailleurs, nos agents doivent se mon- 
trer fort sobres de permissions de cette nature et user discrétion- 
nairement du droit qu'ils ont toujours, soit de les interdire, soit 
de consigner les équipages entiers à bord (circul. de la marine 
du 1" octobre 1814). Voyez Attributions; Capitaine; Débarque- 
ment de matelots à V étranger; Dégradation; Marine mar- 
chande; Tribunal maritime commercial. 

POLICE DES PÊCHES. — Voyez Pêches maritimes. 

POLICE JIDICIAIRE. — C'est la police appliquée aux affaires 
Judiciah'es. Les officiers de police judiciaire sont tous ceux qui 
sont chargés de la recherche et de la poursuite des crimes, des 
délits et contraventions. La connaissance des contraventions appar- 
tient au juge de simple police; la connaissance des délits au juge 
de police correctionnelle. Voyez Crimes, délits et contraventions; 
Officier de police judiciaire. 

POUCE SANITAIRE. — On désigne amsi l'ensemble des mesures 
prises par le gouvernement pour empêcher la communication eu 
II. 15 
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France des maladies contagieuses qui peuvent infester les pays 
étrangers. 

Les consuls ont des devoirs importants à remplir en matière 
sanitaire; car il est à considérer que les précautions sanitaires 
n'ont pas exclusivement pour but la préservation de la santé pu- 
blique^ mais qu'elles peuvent^ dans certaines circonstances^ être 
dictées contre l'intérêt de notre commerce maritime par des tarifs 
de droits sanitaires ou des quarantaines exagérés. 

Dans les lieux^ soit de destination^ soit de relâche^ où les capn 
taines ne sont pas astreints à faire des déclarations relatives à la 
santé publique devant les autorités locales^ connues sous le nom 
de conservateurs de la santé^ bureaux ou magistrats de santé et 
autres semblables dénominations^ tout capitaine doit présenter 
au consul français sa patente de santé dans les vingt-quatre 
heures au plus tard de son arrivée^ et faire connaître^ indépen- 
damment des détails contenus dans son rapport^ quel était l'état 
de la santé publique du lieu d'où il est parti et de ceux où il a relà-^ 
ché^ au moment où il a mis à la voile ; s'il a fait viser en quel-* 
que lieu sa patente de santé> s'il a eu^ pendant la traversée ou 
dans ses relâches^ des malades à bord^^ et s'il en a encore ^ com- 
ment cas malades ont été traités; quelles mesures de piu*ificatk)n 
il a prises par rapport aux couchages^ bardes et effets de malades 
ou de morts; s'il a communiqué avec quelques navires; à quelles 
nations ils appartenaient ; à quelle époque a eu lieu cette conunu- 
nication^ en quoi elle a consisté; s'il a eu connaissance de l'état 
sanitaire de ces navires ou toute autre circonstance y relative; si, 
dans ses relâches ou même dans sa traversée^ il a embarqué des 
hommes, des bestiaux, des marchandises ou des efiets. Le consul 
peut aussi interroger sur les mêmes objets les hommes de l'équi- 
page et les passagers, s'il le juge convenable (ordonn. du 29 oc- 
tobre 1833, art. 13). 

11 est enjoint à tous les agents de la France à l'étranger de se 
tenir informés et d'instruire le ministre de l'agriculture et du 
commerce, par la voie du département des affaires étrangères, 
sous le timbre de la direction des consulats et affaires commer- 
ciales, des renseignements qui importent à la police sanitaire et 
à la santé publique de la France. S'il y avait péril^ ils devraient 
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en Blêiiie ietïîpB avertir Faatôrité française la pliis voisine ou la 
plus à portée des lieux qu'ils jugeraient metiacës (décret dû ^4 dé- 
cembre 1850). 

La policé sanitaire est exercée en France par des conseils sàni- 
taires^ôu deis agents dont les attributions sont définies pat le titre 1 i 
du décret du 24 décembre 1850, et par les art. 106, 107, 108 
et 109 du règlement sanitaire international du 27 mai 1^53. Sur 
tous les pcHnts du littoral où les nations étrangères entretiennent 
des consuls, ces agents sont invités à se réunir, aii commence- 
ment de chaque année, pour désigner Tun d'entre eux qui aura 
la faculté d'assister aux délibérations du conseil sanitaii'e, avec 
voix consultative (décret du 24 décembre 1850, art. 26, § 2). 

Une convention sanitaire internationale a été conclue à Paris le 
3 février 1852, entre la France, la Sardaigne, le Portugal, la 
Turquie et la Toscane, dont le protocole est resté ouvert à là 
signature de toutes les puissances qui consentiraient à accepter 
les obligations qu'elle consacre. Conformément aux principes posés 
dans cette convention, les parties contractantes ont adopté tin 
règleilient général pour être observé dans tous leurs ports de la 
Méditerranée et de la mer Noire, et servir de bases aux règlements 
particuliers de chaque pays. Voici le texte de la convention col- 
lective : 

H Art. 1". Les hautes parties contractantes se réservent le 
droit de se prémunir, sur leurs frontières de terre, contre lin 
pays malade ou compromis, et de mettre ce pays en quarantaine. 

ff Quant aux arrivages par mer, ellefe conviennent en principe, 

« 1» D'appliquer à la peste, à la fièvre jaune et au choléta 
les mesures sanitaires qui seront spécifiées dans les articles ci- 
après; 

(c 2** De considérer comme obligatoire p6m tous lés bâtiments 
la production d'une patente, sauf les exceptions mentionnées djms 
le règlement sanitaire international annexé à la présente conven- 
tion. 

« Tout port sain aura le droit de se prémunir contre un bâti- 
ment ayant à bord une maladie réputée importable, telle que le 
typhus et la petite vérole maligne. 

« Les administrations sanitaires respectives pouiTont,fîousleur 
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responsaMité devant qui de droit, adopter des précautions contre 
d'autres maladies encore. 

c< Il est bien entendu^ toutefois, 

« 1° Que les mesiu'es exceptionnelles mentionnées dans les 
deux paragraphes précédents ne pourront être appliquées qu'aux 
navires infectés et ne compromettront, dans aucun cas, le pays 
de provenance ; 

c( 2° Que jamais aucune mesure sanitaire n'ira jusqu'à repous- 
ser un bâtiment, quel qu'il soit. 

« Art. 2. L'application des mesures de quarantaine sera réglée, 
à l'avenir, d'après la déclaration, officiellement faite par l'auto- 
rité sanitaire instituée au port de départ, que la maladie existe 
réellement. 

« La cessation de ces mesures se déterminera sur une déclara- 
tion semblable que la maladie est éteinte, après toutefois l'expi- 
ration d'un délai fixé à trente jours pour la peste, à vingt jours 
pour la fièvre jaune, et à dix jours pour le choléra. 

« Art. 3. A partir de la mise à exécution de la présente conven- 
tion, il n'y aura plus que deux patentes, la patente brute et la 
patente nette : la première pour la présence constatée de maladie, 
la seconde pour l'absence attestée de maladie. La patente consta- 
tera l'état hygiénique du bâtiment. Un bâtiment en patente nette, 
dont les conditions seraient évidemment mauvaises et compro- 
mettantes, pourra être assimilé, par mesure d'hygiène, à un bâ- 
timent en patente brute, et soumis au même régime. 

« Art. 4. Pour la plus facile application des mesures quaran- 
tainaires , les hautes parties contractes conviennent d'adopter le 
principe d'un minimum et d'un maximum. 

« En ce qui concerne la peste, le minimum est fixé à dix jours 
pleins, et le maximum à quinze. 

c( Dès que le gouvernement ottoman aura complété , dans les 
termes prévus par le règlement annexé à la présente convention, 
l'organisation de son service sanitaire, et que des médecins euro- 
péens auront été établis, à la diligence des gouvernements res- 
pectifs, sur tous les points où leur présence a été jugée néces- 
saire, les provenances de l'Orient en patente nette seront admises 
en libre pratique dans tous les ports des hautes parties contrac- 
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tantes. En attendant^ il est convenu que ces mêmes provenances 
arrivant en patente nette seront reçues en libre pratique, après 
huit jours de traversée, lorsque les navires auront à bord un mé- 
decin sanitaire, et après dix jours, quand ils n'en auront pas. 

« Le droit est réservé aux pays les plus voisins de Tempire ot- 
toman, tout en continuant leur régime quarantainaire actuel, de 
prendre, dans certains cas, telles mesures qu'ils croiront indis- 
pensables pour le maintien de la santé publique. 

« En ce qui concerne la fièvre jaune, et lorsqu'il ti'y aura pas 
eu d'accident pendant la traversée, le minimum sera de cinq jours 
pleins, et le maximum de sept jours. 

« Ce minimum pourra être abaissé à trois jours, lorsque la tra- 
versée aura duré i^us de trente jours, et si le bâtiment est dans 
de bonnes conditions d'hygiène. Quand des accidents se seront 
produits pendant la traversée, le minimum de la quarantaine à 
imposer aux bâtiments sera de sept jours, et le maximum de 
quinze. 

« Enfin, pour le choléra, les provenances des lieux où régnera 
cette maladie pourront être soumises à une quarantaine d'obser- 
vation de cinq jours pleins, y compris le temps de la traversée. 
Quant aux provenances des lieux voisins ou intermédiaires no- 
toirement compromis, elles pourront être aussi soumises à une 
quarantaine d'observation de trois jours, y compris la durée de 
la traversée. 

« Les mesures d'hygiène seront obligatoires dans tous les cas 
et contre toutes les maladies. 

(c Art. 5. Pour l'application des mesures sanitaires, les mar- 
chandises seront rangées en trois classes : la première, pour les 
marchandises soumises à une quarantaine obligatoire et aux pu- 
xifications; la seconde, pour celles assujetties à une quarantaine 
facultative ; la troisième enfin , pour les marchandises exemptées 
<le toute quarantaine^. 

« Le règlement sanitaire international spécifiera les objets et 
marchandises composant chaque classe, et le régime qui leur sera 
applicable en ce qui concerne la peste, la fièvre jaune et le 
choléra. 

« Art. 6. Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 



230 POI^ 

maintenir ou à créer, pour la réception des bàtipt^enls, des passa- 
gexSy des marchandises et autres objets soumis à qu^rf^ts^ine, le 
nombre (}e lazarets réclamé par les exigences de la santé publique, 
par le bi^n-ptre des voyageurs et par les besoins du (soxnmerce; le 
tout dans les termes énoncés par le règlement sanits^re inter^a- 
tional. 

« Art. 7. Pour arriver, autant que possible, à runifpnnité daiis 
les droits sanitaires, et pour n'imposer à la navigation de leurs 
Etats respectifs que les charges nécessaires pour couvrir simple- 
ment leurs frais, les hautes parties contrs^ctantes, sovis la résene 
des exceptions prévues dans le règlement sanitaire ipternational, 
arrêtent en principe : 

«1° Que tous les navires arrivant dans un port payeront, sans 
distinction de pavillon , un droit sanitaire proportionnel sur leur 
tonnage ; 

(( S"" Que les nayires soumis à une quaraûtaii^e payeront, en 
outre, un droit journalier de station; 

« 3"" Que les personnes qui séjourner<mt dans 1^ lazarets paye- 
ront un droit fixe, pour chaque joiu^née de résidence dans ces éta- 
blissements ; 

(( 4° Que les marchandises déposées et désinfectées dans les la 
zarets seront assujetties à i^ne taxe au poids ou à la val^mr. 

« Les droits et taxes mentionnas dans le présent artU^Ie serooi 
fixés par chaque gouvernement et signifiés aux autres parties con- 
tractantes. 

« Art. 8. Afin d'amener également la plus grande unifonnité 
possible dans Torganisatiop des adminiatratipi^s sanitaires, les 
hautes parties contractantes çonvien^ent d^ placer le service ^ 
la ss^nté publique dans les ports de leurs Ëts^ts qu'elles se relè- 
vent de désigner, sous la direction d'un agent responsable, nonwné 
et rétribué par le gouvernement, et assisté d'un conseil repjésan- 
tant les intérêts locaux. Il y aura, en outre, d^ps chaque pays^up 
service d'inspectioi^ sanitaire qui sera réglé par 1^ gouvemenients 
respectifs. 

« Dans toi\s les ports où les puissai^ces contractantes entr^ 
tiennent des consuls, un ou plusieurs de ces consuls poumml 
^tre admis au)^ délibérations des conseils sanitaires^ pour y faire 
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leurs observations, fournir des renseignements et donner leur 
avis sur les questions sanitaires. 

« Toutes les fois qu'il s'agira de prendre une résolution spéciale 
à l'égard d'un pays^ et de le déclarer en quarantaine^ l'agent con- 
sulaire de ce pays sera invité à se rendre au conseil et entendu 
dans ses observations. 

« Art. 9. L'application des principes généraux consacrés par 
les articles qui précèdent, et l'ensemble des mesures administra- 
tives qui en découlent, seront déterminés par le règlement sani- 
taire international annexé à la présente convention. 

« Art. 10. La faculté d'accéder ^ la présente convention et à 
son annexe est expressément réservée à toutes les puissances qui 
consentiront à accepter les obligations qu'elles consacrent. 

«Art. 11. La présente convention et le règlement sanitaire 
international y annexé auront force et vigueur pendant cin(| 
années. 

« Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, au- 
cune des hautes parties contractantes n'aurait , par une déclara- 
tion officielle , annoncé son intention d'en faire cesser les effets 
en ce qui la concerne , ils resteront en vigueur pendant une an- 
née encore, et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à due dé- 
nonciation. 

a Art. {2. n est bien entendu que les hautes puissances con- 
tractantes s'engagent réciproquement, les unes envers les autres, 
pour tout ce qui concerne l'ensemble comme les détails de la 
présente convention, dont le protocole demeurera ouvert à la si- 
gnature des plénipotentiaires respectifs. » 

Grâce au dévouement et aux lumières des délégués de douze 
nations différentes qui ont préparé le règlement sanitaire inter- 
national annexé à la convention diplomatique dont nous venons 
de rapporter le texte, la santé publique en Europe^ tout en étant 
sauvegardée avec toute prudence contre l'invasion des maladies 
contagieuses^ pourra désormais se montrer moins rigide dans l'ap- 
pareil de ses précautions, moins rigoureuse dans le délai de ses 
mesures quarantenaires. Les relations internationales, l'indus- 
trie, le commerce, la navigation, le transit, en un mot, ce mou- 
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vement de plus en plus pressé des affaires^ cette entente de plus 
en plus facile entre les nations qui font la prospérité de l'Eu- 
rope et seront un jour l'honneur de ce siècle, profiteront tous éga- 
lement de ce que la science médicale et Texpérience administra- 
tive ont pu leur accorder de temps, c'est-à-dire de chance de 
succès. Voyez Exemptions des droits sanitaires; Informations 
sanitaires ; Médecins sanitaires ; Patente de santé ; Purification 
des dépêches; Quarantaine; Visa des patentes; Visite de l'au- 
torité sanitaire. 

m 

PONT. — Les petits bâtiments n'ont qu'un pont ; les corvettes 
et les frégates en ont deux ; If s vaisseaux de ligne en ont trois, 
non compris les faux-ponts et les gaillards. Les batteries de ca- 
nons sont établies entre les ponts. Voyez Honneurs à rendre par 
les bâtiments de VEtat. 

PONTIFE. — Dans la religion catholique, le 'Pape est désigné 
sous la dénomination de Souverain Pontife; le titre de Pontife 
s'applique généralement aux prélats. 

On nomme Pontificat, le temps pendant lequel un pape a 
exercé son autorité. 

POPULATION FRANÇAISE A L'ÉTRANGER. — Conformément aux 
prescriptions delà circulaire des affaires étrangères du 25aoùt 1848, 
les agents du département doivent transmettre annuellement un 
état du personnel des Français établis dans leur arrondissement 
consulaire, et présentant les mouvements qui y sont survenus 
pendant l'année. Voyez Etats périodiques à transmettre au mi- 
nistère des affaires étrangères; Police (lois et règlements de); 
Protection consulaire. 

PORT. — Portion d'eau environnée de terres, destinée à rece- 
voir les vaisseaux pour les garantir des flots de la mer et des tem- 
pêtes, et où ils doivent opérer leur chargement et déchargement 
des marchandises dont ils ont fait ou doivent faire le transport. — 
Ce terme désigne aussi le tonnage d'un navire. 

La nation maîtresse d'im port ou d'une rade peut, à son gré, 
les déclarer fermés, ouverts ou francs; c'est-à-dire en permettre 
ou en défendre l'accès, y soumettre les importations à certaines 
lois fiscales ou les en affranchir ; elle peut y assujettir les bâti- 
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ments étrangers à tels droits^ à tels règlements qu'il lui plait 
d'établir. En cela, elle exerce son droit de propriété et de souve- 
raineté^ sans mettre obstacle aux communications des autres peu- 
ples, puisqu'il ne s'agit que de ses propres ports et rades C'est à 
elle à voir si ces mesiu*es sont nuisibles ou favorables à ses rela- 
tions, à sa prospérité industrielle et commerciale, à ses intérêts 
de toute nature. Seulement, il faut faire observer que régulière- 
ment ces prohibitions, ces permissions doivent avoir un caractère 
général et être communes à toutes les nations. Sans doute, l'Etat 
à qui appartient la souveraineté est libre d'en disposer autrement ; 
mais en excluant arbitrairement telle ou telle nation des facultés 
accordées à d'autres, en lui faisant des conditions plus dures, c'est 
lui donner un sujet légitime de plaintes, et s'exposer pour le moins 
à des mesures de rétorsion. Asile est dû dans tous les ports en 
cas de relâche forâée. 

Quant aux ports ouverts au commerce, la maxime du droit in- 
ternational est qu'ils sont ouverts à tous; l'entrée ne peut en être 
interdit à aucun bâtiment en règle et appartenant à une nation 
amie, sans faire injure à cette nation. 

Les restrictions conventionnelles apportées à l'admission des 
navires de guerre dans les ports étrangers, se bornent toutes à 
certaines limitations plus ou moins étendues. Voyez Présence du 
capitaine à bord ; Tonnage. 

PORT D'ARMEMENT. — Port où sont inscrits le navire et les 
hommes qui forment son équipage. Voyez Armement à V étran- 
ger ; Navire. 

PORT DE DESTINATION. — Port déterminé comme but du voyage 
du navire. Voyez Navire. 

PORTE OTTOMANE OU SIBLIME PORTE. — Dénominations par 
lesquelles on désigne, dans les relations diplomatiques et les 
traités pubUcs, la cour et le cabinet du Sultan, empereur otto- 
nian. Voyez Capitulation; Divan; Sultan. 

PORTION DISPONIBLE. — En droit, on nomme ainsi la portion 
des biens dont il est permis de disposer^ après que déduction a 
été faite des réserves légales. Les libéralités, soit par acte entre- 
^ifs, soit par testament, ne peuvent excéder la moitié des biens 
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du disposant j s'il ne laisse à son décès qu'un enfant légitime ; le 
tiers^ s'il laisse deux enfants ; le quarts s'il en laisse trois ou un 
plus grand nombre (Code Napoléon, art. 913 et suiv.). 

On appelle portion virilcy la part afférente à chaciue héritier^ 
appelé au même titre, dans la succession commune. Voyez Ré- 
serve légale. 

POSSESSION. — Détention d'une chose, soit à titre de pnq)rié- 
taire, soit à tout autre; il y a la possession paisible, publique, 
non interrompue y possession capable de fonder la prescription, 
possession précaire, possession de bonne foi, de mauvaise foi 
(Code Napoléon, art. 2228 et suiv.). Voyez Bonne foi; Posses^ 
soire ; Précaire, 

POSSESSION D'ETAT. — En jurisprudence, c'est la réunion des 
faits qui indiquent un rapport certain de filiation ou de parenté 
entre un individu et sa famille, des faits qui sont de nature à 

constater Vétat civil, 

» 

Les consuls sont incompétents pour juger les questions d'état- 
civil (Code de procéd., art. 83, 1004). Voyez Actes de Vétat civil; 
Etat civil, 

POSSESSION (envoi en). — C'est la délivrance d'une chose par 
le juge compétent. Voyez Envoi en possession, 

POSSESSOIRË. — Ce qui tient à la possession. Les actions pos- 
sessoires sont toutes celles qui ont pour objet la possession d'un 
fonds ou d'un droit immobilier; elles sont fondées sur une pos- 
session annale, paisible, publique, non interrompue, non précaire, 
et qui ne sont pas l'effet de la violence (Code Napoléon, art. 1248, 
2060 2'» ; Code de procéd. 3 2% 23 et suiv.). 

POSTE CONSILAIRE. — Voyez Arrondissements comufaires; 
Etablissements consulaires, 

POSTHUME. — L'enfant né après la ^lort de son père ; on donne 
dans ce cas à la mère, pendant la grossesse, un ctirateur au 
ventre (Gode Napoléon, art. 393). Voyez Conseil de farnUle: 
Cu7^ateur; Juridiction consulaire, 

POURSUITES. — Tous actes d'exécution ou tendant à exécution. - 
En matière commerciale, on nomme auisi les actes judiciaires^^^ 
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faits à la requête d'ua créancier contre son débiteur^ afin d'obte- 
nir le payement de ce qui lui est dû. Ces actes sont le jugement^ 
la contrainte par corps ^^ l'hypothèque ^ la siaisie-arrét ou opposi- 
tion, la saisie-exécution, la vente forcée. Voyez Instruction cri- 
minelle; Perquisition. 

POliftVOI. — Recours contre une décision. Voyez Appel, 

POUVOIR. — En juri»iffudence, ce mot est synonyme de mandat, 
procuration. Le coût d'un acte de révocation ou de substitution 
de pouvoir passé en chancellerie est fixé par le n* 12 du tarif. 
Voyez Mandat; Procuration; Tarif. 

Pm\(mm$(MIWMklM.—VoyeiDiscrétionnaire(Pouvoi7'). 

PRATIQUE (libre) . — Voyez Patente de santé ; Police sanitaire ; 
Quarantaine. 

PRÉALABLE. — Ce qui doit être fait avant toute autre chose. 

PRÉCAIRE. — Ce qui doit avoir un terme. 

La possession précaire est celle qui est exclusive de tout droit 
de propriété. L'usufruitier, le fermier, le dépositaire ne sont que 
détenteurs précaires (Code Napoléon, art. 2236, 2239). Voyez 
Possession. 

PldKîipiT. — Ce qui est pris avant le partage. — En matière 
de cqmmunî^uté, il y a le préciput légal, le préciput convention- 
nel (Çpde Napoléon, art. 1497 6°, 1515 et suiv.); et en matière 
de successiop, il y a la donation faite par préciput et hors part 
(mênae Code, art. 919). Voyez Avancement d'hoirie; Commu- 
nauté \ Rapport à succession. 

PREEMPTION. — Certaines marphandises sont frappées, à leur 

introduction dans diyçrs pays, de droits ad valorem, c'est-à-dire 

de droits qui sont perçus en raison de la valeur des marchandises 

introduites. La valeur à déclarer en douane est celle qu'ont les 

m^l'Cdiânilises à la frontière, ^u moment de l'opération et avant la 

(Perception des droits. Si la douane a lieu de supposer inexacte 

la déçlâ^r^ionj c'est-à-dire que les marchandi^s ont été mésesti- 

i^aées, eUe peut, quand la loi (lu pays ou des traités spéciaux lui 

ilounent cette faculté^ les retenir, en payant à l'importateur, outre 

If^ 9pnun^ déclarée, up^ certaine indemnité, en général le dixième 
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'en nus. Cette faculté de retenir les marchandises déclarées^ moyen- 
nant payement, est ce qui constitue le droit de préemption. 

PRÉFETS MARITIMES. — On désigne ainâ des fonctionnaires 
qui cumulent les pouvoirs qui, avant leur institution, qui date 
du 17 floréal an VIII, étaient partagés entre les commandants 
et les intendants de la marine. Us sont spécialement chargés, 
dans les sept préfectures dites maritimes établies dans les ports 
de France, de l'Océan et de la Méditerranée, et dans les arron- 
dissements qui forment leur juridiction, de Tadministration des 
affaires maritimes. Voyez Franchise. 

PRÉJUDICIEL. — Ce qui doit être examiné au préalable avant 
de passer outre. Voyez Exception. 

PRÉJUGÉ. — En jurisprudence, c'est une décision préalable, 
ordonnant une instruction qui parait devoir entraîner la décision 
du fond. Voyez Inter^locutoire. 

PRÉLÈVEMENTS D'HONORAIRES DES CHANCELIERS. — Voyez Ho- 
noraires des chanceliers. 

PRÉMÉDITATION. — Dessein formé à l'avance. 

L'art. 297 du Code pénal la définit ainsi : « La préméditation 
consiste dans le dessein formé, avant l'action, d'attenter à la per- 
sonne d'un individu déterminé, ou même de celui qui seral^ouvé 
ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de quelque 
circonstance ou de quelque condition. » Voyez Crimes et délits. 

PRESCRIPTION. — C'est un moyen d'acquérir ou de se libérer 
par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées 
par la loi (Code Napoléon, art. 2216, 2262 et suiv. ; Code d'instr. 
crim., art. 637 et suiv. ; et Code de comm., art. 64, 430 et suiv.). 

Toutes actions relatives aux lettres de change, et à ceux des 
billets à ordre souscrits par des négociants, marchands ou ban- 
quiers, ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans, 
à compter du jour du protêt, ou de la dernière poursuite juri- 
dique, s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue 
par acte séparé. Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, 
s'ils en sont requis, d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus 
redevables, et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, qu'ils esti- 
ment debonne foi qu'il n'est plus rien dû (Code de comm. , art. \ 89). 
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PRëSEAKCE. — Voyez Agfen/s diplomatiques; Etiquette inter- 
nationale; Places d'honneur; Visites officielles. 

PRÉSENTATIOIV DE CAUTION. — Voyez Caution. 

PRÉSENCE DU CAPITAINE A BORD. — Tout capitaine, maître ou 
patron, est tenu d'être en personne dans son navire, à Feutrée et 
à la sortie des ports, havres ou rivières, sous peine d'une amende 
de 25 à 300 francs (Code de comm., art. 227, et décret discipl. 
du 27 mars 1852, art. 83). Voyez Pilotes. 

PRÉSENTS. — Voyez Agents diplomatiques; Etrennes et do- 
natives. 

PRÉSOMPTIF (héritier). — Celui qui est présumé devoir re- 
cueillir une succession (Code Napoléon, art. 120, 121 et suiv.). 
Voyez Absence; Czar. 

PRÉSOMPTIONS. — Conséquences que la loi ou le magistrat tire 
d'un fait connu à un fait inconnu (Code Napoléon, art. 1349). 

Les présomptions sont ou non établies par la loi (Code Napo- 
léon, art. 1350 à 1353). 

La présomption légale est celle qui est attachée par une loi 
spéciale à certains actes ou à certains faits; tels sont : 

1*» Les actes que la loi déclare nuls, comme présumés faits en 
fraude de ses dispositions, d'après leur seule qualité ; 

2° Les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libéra- 
tion résulter de certaines circonstances déterminées ; 

3® De l'autorité que la loi attribue à la chose jugée: 

4** De la force que la loi attache à l'aveu de la partie ou à son 
serment. 

L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a 
fait l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la 
même ; que la demande soit fondée sur la même cause; que la 
demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre 
elles en la même qualité. 

La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit 
duquel elle existe. 

Nulle preuve n'est admise contre la présomption de la loi, lors- 
que, sur le fondement de cette présomption, elle annule certains 
actes ou dénie l'action en justice, à moins qu'elle n'ait réservé la 
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pt&\xie contraire, et gauf ce qu'elle dit sut le sehncnt et l'aveu 
judiciaires. 

— Les présomptions qui ne sont point établies ptr U loi Sont 
abandonnées aux lumières et à la prudence du magistrat^ qui ne 
doit admettre que des présomptions graves, ptécises et coneei^ 
dantes, et dans les cas seulement où la loi admet les preuves \%&^ 
timoniales> à moins que Tacte ne soit attaqué pour cause de 
fraude ou de dol. Voyez Juridiction consulaire. 

PRÊT. — Contrat par lequel Tune des parties livre uuè ehdseà 
Tautre, à cliarge de restitution (Code Napoléon, art. 1874 et suiv.) 
Lorsque Tusage de la propriété est donné à la condition d'en re- 
tirer un avantage pécuniaire, un intérêt stipulé ou de droit com- 
mun, le contrat prend le nom de prêt à intérêt. L'acte contenaot 
la reconnaissance d'un prêt à intérêt passé en chancellerie, donne 
ouverture à un droit fixé par le n° 15 du tarif. Voyez Gage; In- 
térêt. 

PRÊT A GROSSE AVENTURE. — Voyez Contrat de grosse aven- 
ture. 

PRÊTRES EN PAYS MUSULMANS. — Voyez Droit de haute po- 
lice; Etablissements religieux ; Protection consulaire. 

PREUVE. — Tout ce qui tend à 'établir la vérité d'un fait m 
d'une convention (Code Napoléon, art. 4317 et suiv.). 

Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être 
admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits 
de commerce (Code de comm., art. 12). Voyez Présomption. 

PRÉVARICATION. — Tout manquement d'un officier public au 
devoir de sa charge, fait avec intention de nuire. Voyez Déni de 
justice ; Prise à partie. 

PRÉVENTION (mise en). — Voyez Mise en prévention. 

PRÉVENU. — On nomme prévenu celui qui est soumis à la pré- 
vention. Voyez Accusé ; Arrestation; Assignation; Comparu — 
tion des parties; Confrontation; Contumax; Défense; Juridk — 
tion consulaire; Mise en liberté provisoire. 

PRIME D'ASSURANCE. — Voyez Assurance; Assurame mùrC^ 

lime ; Contrat d'assurance maritime. 
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PRISE A PARTIE. — Recours ouTert à celui qui peut avoir à se 
plaindre de la prévarication d^unjuge (Code de procéd.,art. 49 7» 
83 5% 505 et suiv.). 

n fut demandé au ministre> par Fagent des Etats-Unis en 
France^ se disant chargé des pouvoirs d'un citoyen de ces Etats^ 
de déterminer Tautorité par-devant laquelle ce citoyen devrait se 
pourvoir pour exercer la prise à partie contre Tex-agent des rela- 
tions commerciales à Gènes pour la France. Et le réclamant fai- 
sait observer que Tincertitude provenait du double caractère dont 
Tex-consul était revêtu^ comme agent du gouvernement français 
et comme juge. 

Le ministre répondit par une longue lettre dont voici la subs- 
tance : 

La prise à partie est le recours que Ton exerce directement 
contre un juge, pour faire ordonner qu'il répondra, en son pro/we 
et ptHvé nom y du dommage souffert par ceux qui se plaignent de 
ses procédés judiciaires. Ces cas sont fixés : le tribunal de cassa- 
tion examine s'il y a lieu d'autoriser la prise à partie contre uii 
juge. Les agents politiques ou du gouvernement ne doivent pas 
être sous la dépendance des magistrats civils. 

Il résulte des art. 4 et 5 du 8 floréal an lY, que les consuls 
peuvent joindre au caractère d'agent politique celui déjuge. Mais 
les fonctions administratives et judiciaires, quoique cumulées 
sur la même tète, ne changent pas pour cela de nature. Les actes 
de l'agent politique sont sous l'inspection immédiate et exclusive 
du gouvernement : les actes des juges ressortissent des tribunaux 
supérieurs. 

La qualité d'agent politique n'est pas effacée par celle de juge; 
elle exige même des ménagements que celle-ci n'impose pas. Elle 
est même toujours prédominante, principale : celle de juge ne 
lui est unie que par accident, pour des attributions limitées et 
passagères; la matière sur laquelle celui-là prononce comme juge 
est dévolue à l'autorité compétente suivant l'ordre des juridic- 
tions; mais la personne de l'agent reste sous l'inspection du gou- 
vernement : elle ne peut en être distraite par des actes arbitraires 
^6 prise à partie qu'il n'aurait point autorisés. Autrement, un 
^eui utile à l'Etat en pays étranger poifrrait être subitement 
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compromis à Tinsu même de la république. Dans ce cas^ Tart. 75 
de la loi de la constitution est applicable : cet article parle indé- 
finiment des faits relatifs aux fonctions de Vagent, sans distin- 
guer les fonctions purement administratives d'avec les fonctions 
judiciaires. L'autorisation est nécessaire dans tous les cas : cela 
est vrai en thèse générale et plus encore en cas particulier. 

Ici la qualité des parties (toutes deux étrangères) et la nature 
de Tafifaire (prise maritime) sont des choses qui dépendent du 
droit des gens. Or, d'après ce droit, les consuls, sans avoir la plé- 
nitude des prérogatives attachées aux ambassadeurs et autres mi- 
nistres publics, doivent jouir, dans un rang moins élevé et pour 
ces fonctions moins éclatantes, de l'inviolabilité et de l'indépen- 
dance dont ceux-ci jouissent. Tout agent politique est la parole 
du gouvernement qui l'envoie. Un gouvernement qui a la fierté 
naturelle attachée à sa souveraineté, ne doit agir ni parler par le 
ministère d'un homme qui aurait tout à craindre. Si l'agent 
abuse de^^i caractère, on le fait cesser; mais pour le faire cesser, 
l'étranger souverain ou particulier qui réclame doit s'adresser au 
gouvernement lui-même, qui désavoue ou soutient son manda- 
taire, et qui seul peut faire disparaître le privilège d'inviolabilité 
inhérent à son mandat. — L'action directe n'est donc pas per- 
mise; il faut l'autorisation du gouvernement ; elle est plus néces- 
saire encore, s'il s'agit d'un objet du droit des gens. 

Le gouvernement ne juge pas; il autorise seulement la prise à 
partie : car s'il est arbitre suprême de l'intérêt de l'Etat, il ne 
l'est jamais de l'intérêt des parties : il serait tr:p dangereux que 
la puissance de juger les différends des particuliers fût réunie à 
celle qui régit souverainement l'empire. 

Si la poursuite est autorisée, elle aura lieu devant les tribu- 
naux ordinaires, c'est-à-dire devant les tribunaux compétents - 
Or, c'est le conseil des prises qui connaîMe la validité ou de Tin— 
vaUdité des prises maritimes, c'est-à-dire de toutes les contest 
tions relatives à cet objet (19 floréal an VIII, lettre de Portali 
commissaire du gouvernement, au ministre de la justice). Vov 
Consuls, 

PRISE DE CORPS. — Voyez Mise en prévention. 
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PRISES MARITIHES. — Ce terme désigne la capture, en mer, 
par des bâtiments de guerre ou des corsaires, des navires de 
commerce et des marchandises appartenant aux membres d'une 
nation ennemie. 

Nous avons, sous Farticle Neutralité y — Neutres y parlé du rap- 
port, quant au droit de capture, entre le navire et sa cargaison; 
il nous reste à dire ici que la convention conclue le iO mai i85i 
entre la France et la Grande-Bretagne, ainsi que Tinstruction 
annexe, règle de la manière la plus convenable la juridiction et 
le partage des prises faites par les croiseurs des deux nations 
dans la guerre d'Orient actuelle. Quand la prise sera faite en 
commun, elle sera renvoyée devant le juge du croiseur qui aura 
eu le commandement supérieiu' dans l'action, et le partage de 
son produit net aura lieu en proportion du nombre d'hommes 
embarqués dans les bâtiments capteurs. 

Quand la prise sera faite par le croiseur de l'une de& puis- 
sances, mais en présence et avec l'appui moral d'un croiseur allié, 
la même règle sera suivie pour le partage ; mais le jugement appar- 
tiendra au tribunal du capteur. 

Enfin, si la prise a été faite par l'un des alliés sur un bâtiment 
de la marine marchande de l'un d'eux, pour cause de transport 
de contrebande de guerre ou de violation de blocus, le juge sera 
celui du bâtiment capturé, et la répartition du produit net de la 
prise sem faite au profit du capteur, conformément aux lois et 
règlements de son pays. Nous le répétons, on ne pouvait régler 
plus simplement et mieux ces questions, qui pouvaient soulever 
de grandes difficultés. 

Nous devons d'un autre côté faire remarquer, dans les instruc- 
tions annexes <lonnées aux commandants des bâtiments qui forment 
les escadres alliées, ime disposition qui montre que, dans les dé- 
tails de l'application comme dans les principes généraux, les deux 
puissances i^nt résolues à ne pas reculer dans les progrès qu'elles 
viennent d'imprimer au droit des gens dans les usages des guerres 
maritimes; c'est le § T •' de Fart. 6, qui porte que les croiseurs ne 
cîoiisidéreront point comme prisonniers et laisseront librement dé- 
barquer des bâtiments capturés , « les femmes, les enfants et les 
« personnes étrangères au métier des armes ou à la marine. » 
II, 16 
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C'est mettre entièrement^ comme la France^ fidiblQ ii ses anté- 
cédents de 1778, Ta inscrit dans tous les traités de commerce et 
de navigation récents; c'est mettre, disons-nous, en dehors des 
chances et des périls de la guerre, des personnes privées et inof- 
fensives; c'est assimiler à cet égard la guerre maritime à la guerre 
continentale, c'est compléter les satisfactions déjà données aux 
principes du droit et de l'humanité. De telles résolutions devront 
servir de règle inviolable à la conduite des puissances qui s'enga- 
geront à l'avenir dans des guerres maritimes. On ne saurait donc 
trop les faire remarquer. 

L'arrêté du 6 germinal an VIII (27 mars 1800), portant création 
du conseil des prises, en enlevant aux tribunaux de commerce et 
aux tribunaux de département le jugement des contestations en 
matière de prises maritimes, en vertu du principe' que ces contes- 
tations, se rattachant au droit public, ne peuvent être jugées que 
par le gouvernement lui-même , rassura les neutres contre la 
crainte du renouvellement des fausses interprétations et des 
actes d'injustice dont ils avaient eu Ueu de se plaindre. Les attri- 
butions de ce tribunal spécial avaient été dévolues au conseil 
d'Etat, mais le gouvernement vient de le rétablir au sujet de la 
guerre contre la Russie. 

Nous devons mentionner ici, pour compléter ce que nous avons 
dit au sujet des droits des neutres, qu'une question de neutraUté 
vient d'être tranchée, en janvier 1855, par le gouvernement belge, 
dans les circonstances suivantes : 

Une maison d'Ostende achète en vente publique, de l'amirauté 
anglaise, un navire russe, condamné comme prise maritime; le 
gouvernement belge peut-il en droit et en équité refuser de natio- 
naliser ce navire? M. le ministre des affaires étrangères a répond 
affirmativement; voici en quels termes M. deBrouckère a motivé 
son refus : 

c( Pour répondre à cette question, il suffit de rappeler ce priu 
cipe du droit des gens, que les neutres n'admettent pas chez e 
les croiseurs et leurs prises. Dans leurs récentes déclarations s 
la neutraUté, les gouvernements suédois et danois ont annoncé 
résolution d'exclure l'entrée, la condamnation et la vente de tout 
prise, le cas de détresse excepté. 



f Si kn TÇQte dans TËtat neutre est interdite^ Tachât y e&t éga- 
lement défendu pour le sujet neutre. 

a Or^ le siyet neutre ne peut aller acheter ailleurs ce qu'il pe 
peut acheter chez lui. 

« y achat des prises serait une participation réelle aux béaéficiMi 
de la guerre^ c'est-à-dire une espèce de dérogation à la neutralité. » 

Lorsque de& prises sont conduites dans les ports de nos arron- 
dissements consulaires^ les agents doivent se diriger d'après les 
prescriptions des arrêtés du 6 germinal an VIII (27 mars }80Q) §t 
du 9 ventôsean IX (^ février 1801)^ et ce aux termes de l'art. 78 
de l'ordonnance du 39 octobre 1833. 

Le rôle des consuls^ en matière de prises maritimes^ se borne 
à celui de simples magistrats instructeurs^ et les instructions dont 
ils peuvent avoir besoin pour l'exercice de ces attributions leur 
80Ut naturellement fournies par les ministres des affaires étran- 
gères et de la marine. C'est sous le timbre de la direction politi- 
que (contentieux) que s'échange la correspondance à ce sujet. 

Voici la procédure à suivre dansâtes consulats français^ relati- 
ven^ent aux prises amenées dans un pays allié ou un pays neutre 
qui admettrait chez lui nos croiseurs et leurs prises^ ce qui ne 
parait pas devoir se présenter jamais après les déclarations si 
nobles et si loyales des puissances maritimes à l'occasion de la 
^erre d'Orient. 

Aussitôt que la prise a été amenée^ le chef conducteur est tenu 

de faire son rapport au consul, de lui représenter et remettre sur 

inventaire et récépissé les papiers et autres pièces trouvées à 

bord^ ainsi que les prisonniers faisant partie du navire pris, et de 

lui déclarer le jour et l'heure où le bâtiment a été pris, en quel 

lieu ou à quelle hauteur; si le capitaine a fait refus d'amener ses 

voiles^ d'arrêter sa vapeur, ou de faire voir sa commission ou son 

M)ngé ; s'il a attaqué ou s'il s'est défendu ; quel pavillon il portait, 

tt les autres circonstances de la prise et de son voyage (arrêté 

u i prairial an XI (22 mai 1803, art. 06). 

Le rapport du chef conducteur est fait eu chancellerie dans la 

rme ordinaire des rapports de mer; il est signé par le consul, 

chancelier et le déclarant. 

Après avoir reçu ce rapport, le consul doit se transporter immé- 
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diatement sur le bâtiment capturé^ assisté de son chancelier et de 
deux assesseurs choisis^ s'il est possible^ parmi les citoyens fran- 
çais immatriculés et établis dans le lieu de sa résidence consulaire, 
n dresse alors procès-verbal de Tétat dans lequel il trouve la prise, 
et pose, en présence du capitaine pris ou de deux officiers ou 
matelots de son équipage, du chef conducteur ou autre officier du 
navire capteur, et même des réclamants s'il s'en présente, les 
scellés sur tous les fermants (arrêtés des 6 germinal an Vlll, 
art. 23, et 2 prairial an XI, art. 69). 

n doit être ensuite établi à bord un surveillant, chargé, sous sa 
responsabilité, de veiller à la conservation des scellés et des autres 
effets confiés à sa garde , comme les objets inventoriés qui n'au- 
raient pas pu être mis sous scellés (arrêté du 2 prairial an XI, 
art. 71). Il va sans dire que ce gardien est nommé par le consul, 
qui fixe également son salaire. Mention doit en être faite dans le 
procès-verbal d'apposition de scellés. 

Toutes les lettres, sans exception, trouvées sur les bâtiments 
ennemis pris, doivent être immédiatement remises par Je chef 
conducteur au consul, qui les fait passer au ministre de la marine. 
Quant aux lettres trouvées sur des bâtiments neutres, elles sont 
ouvertes et lues en présence de l'armateur ou de son représen- 
tant, et celles qui sont de nature à donner des éclaircissements 
sur la validité de sa prise, doivent être jointes à la procédure : 
les autres sont adressées au ministre de la marine (arrêté du 
2 prairial an XI, art. 68). 

L'instruction se termine par l'affirmation du rapport du chef 
conducteur, l'interrogatoire de trois prisonniers au moins, dans 
le cas où il s'en trouve un pareil nombre. Si les prisonniers ne 
savent pas le français, on leur adjoint un interprète, dont la 
prestation de serment est mentionnée au procès-verbal. 

Si le bâtiment est amené sans prisonniers, charte-partie ni 
connaissements, l'équipage du navire capteur doit être interrog^^^ 
séparément sur les circonstances de la prise, pour faire connaître-^ 
s'il le peut, sur qui la prise a été faite (arrêté du 2 prairial an XI. 
art. 73 et 74). 

Le consul doit envoyer l'instruction de la procédure que noui 
venons d'indiquer, et toutes les pièces qui peuvent senir à fair- 
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ononcer sur la validité de la prise^ au ministre de la marine ^ 
ïux les transmettre au Conseil des prises^ et il en garde des co- 
BS coUationnées. Cet envoi doit se faire dans le délai de dix 
urs, à partir du moment où les scellés ont été apposés ; et la 
mise au capitaine qui en est chargé^ lorsque l'envoi a lieu par 
er^ doit être constaté par un récépissé^ indépendamment de la 
ention qui en est faite sur le rôle d'équipage^ comme pour tous 
} envois ordinaire^. 

Lorsque les marchandises provenant de prises sont déclarées 
reconnues sujettes à dépérissement, le consul est autorisé, aus- 
ôt que la procédure d'instruction est terminée, à procéder sans 
lai à la levée des scellés et au déchargement des marchandises 
i doivent être inventoriées et mises en magasin. Le magasin qui 
joit ces marchandises doit être fermé à trois clefs diflPérentes, 
nt Tune demeure entre les mains du consul, l'autre entre celles 
receveur des douanes de la localité, et la troisième est remise 
.'armateur ou à son représentant. 

n est aussi procédé sans délai à la vente provisoire des effets 
jets à dépérissement, soit sur réquisition du consul, soit à 
requête de l'armateur ou de celui qui le représente. Le cou- 

I peut même, lorsque la prise est évidemment ennemie, per^ 
5ttre la vente, tant du navire que de la cargaison, sans attendre 
jugement du Conseil des prises. Mais si la prise a été faite sous 
Villon neutre, ou n'est pas évidemment ennemie, la vente, 
^e provisoire, ne peut avoir lieu sans le consentement du ca- 
taine capturé ; et en cas de refus, s'il y a nécessité de vendre , 
tte nëîcessité doit être constatée par une visite d'experts nommés 
ntradictoirement par l'armateur ou son représentant et ce même 
pitaine, ou d'office par le consul (arrêté du 2 prairial an XI, 
t. 78 et 79). 

Nous venons de dire que dans le cas d'avarié ou 4e détériora- 

II de tout ou partie de la cargaison d'un navire capturé, et 
nnavigabilité dûment constatée de ce navire, la vente pouvait 
oir lieu, lorsque le gouvernement territorial le permet, bien 
tendu, sans attendre le jugement du Conseil des prises. Cette 
nte ne peut se faire qu'après avoir été préalablement affichée 
us le port d'arrivée et dans les ports voisins, et après avoir 
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appelé le principal préposé des douanes et le coudiicteiir de la 
prise. Les marchandises sont exposées en vente et criééà pftr par- 
ties ou par lots, ainsi qu'il est convenu èntte les parties intéres- 
sées à la prise; et en cas de contestation, le consul règle là forme 
de la vente, qui ne peut, dans aucun cas, être faite en Bloô comme 
celle du navire. Le produit de ces ventes provisoires est immé- 
diatement versé en numéraire dans la Caisse des prises dé la 
chancellerie (arrêté du 2 prairial an XI, art 76 et 8S)i Voyez Ar- 
mentent en course; Caisse des prises; Contrebande dt guerre; 
Défense; Nculralilè, — Neutres; Représailles. 

PRISOXi\IERS DE GUERRE. — Voyez Armement en coursé, 

PRISONS. — Les frais de cette nature, en Levant et en Barbarie, 
en Chine et dans les Etats de Timan de Mascate, sont à la charge 
du ministère ; en conséquence , ils sont remboursés aux agents 
comme frais de service sur les quittances des propriétaires , cer- 
tifiées par les titulaires de poste (régi, du 20 septembre 1838). 
Voyez Frais de service; Justification des dépenses. 

PRIVILÈGE. — Droit qtïe la qualité de la créance donne à un 
créancier d'être préféré à tous les autres (Code Napoléon, art. 
et suiv.). 

Le Codé de commerce (art. 191 et suiv.) détenniïie qtielle» 
sont les créance^ privilégiées qu'on peut avoir sur un navire. 

Sont privilégiées, et dans l'ordre oii elles sont rangées, les 
dettes ci-après désignées : 1° les frais de justice et autres, fait 
potir parvenir à la vente et à la distribution du prix ; ^ les droit 
de pilotage , toiinage , cale , amarrage et bassin ou avant-bassin 
^ les gagés du gardien et frais de garde du bâtiment, depuis soi 
entrée dans le port jusqu'à la vente; 4° le loyer (fés magasins or 
se trouvent déposés les agrès et les apparaux; 5° les frais d'ei 
tretien du Mtiment et de ses agrès et apparaux,- depuis soù dei 
nier voyage et son entrée daïis le port ; 6° les gages et loyers M- ^ 
capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyag^^?; 
7** les sommés prêtées au capilame pour les besoins du bâtimè*^^ 
pendant le dernier voyage, et te remboursement du prix des mm^- 
ctàndises par Uxî vendues pour le même objet; 8° les sibrom^^ 
ffues au vendeur, aux toiirnisseurs et ouvriers employés à A 
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construction^ si le navire n'a point encore fait de voyage; et les 
dommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main- 
d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement el équipement, 
avant le départ du navire, s'il a déjà navigué; 9® les sommes 
prêtées à la grosse sur le corp^, quille, agrès, apparaux, pour 
radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ 
du navire; dO° le montant des primes d'assurances faites sur le 
corps, quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement 
du navire, dues pour le dernier voyage; 11° les dommages-inté- 
rêts dus aux affréteurs pour le défaut de délivrance des marchan- 
dises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries 
souffertes par lesdites marchandises par la faute du capitaine ou 
de réquipage. 

Les créanciers compris dans chacun de ces numéros viennent 
en concurrence, et au marc le franc, en cas d'insuffisance du 
prix (Gode de comm., art. 191). 

Ces créances peuvent être divisées en trois classes : première- 
ment, les unes se rattachent à un intérêt général; secondement, 
d'autres ont été contractées à raison du navire; troisièmement, 
[juelques-unes à raison de l'usage du navire. C'est dans cet ordre 
que le Code les appelle. Les premières sont payées avant toutes 
les autres, parce que l'intérêt général doit toujours passer avant 
l'intérêt particuUer. Voyez Salaires des gens de mer; Vente d'un 
navire de commerce à Téiranger. 

PRIVILÈGES DES AGENTS DIPLOÏATIQIJES ET CONSULAIRES. — 

Voyez Agents diplomatiques; Consuls. 

PRIVILÈGES DES BATIHENTS DE GUERRE. — Voyez Navire. 

PRIX. — Valeiu* donnée à une chose. 

PRIX COIRANT DE FRET ET D'ASSURANCES. — Voyez Bulletin; 
Tableau du prix courant du fret et des assurances. 

l^RIX COURANTS DES PRINCIPALES MARCHANDISES.— Les agents 
lie sauraient trop suivre tout le mouvement des prix des princi- 
pales marchandises sur les places de commerce de leur arrondis- 
sement , attendu que ces cours ont une influence sur nos places 
de coinnierce en France, d'où résulte la hausse ou la baisse, et 
dont la connaissance exacte est d'un grand avantage pour les né- 



248 PRO 

gociants qui règlent leurs ventes et achats en conséquence. Vo} e 
Bulletin; Tableau des prix courants des principales marckan- 
dises. 

PRIX COIRAMS DES CÉRÉALES. —Voyez Bulletin; Tableau du 
prix des céréales. 



PROCËDIRE. — Règles qui doivent être suivies dans les instruc- 
tions devant les tribunaux. On distingue la procédure civile et cri- 
minelle, et la procédure commerciale. 

Les consuls qui ont juridiction doivent avoir soin d'expédier, 
en duplicata, au ministère des affaires étrangères, sous le timbre 
du bureau de la chancellerie , un extrait des ordonnances et ju- 
gements correctionnels qu'ils ont prononcés, un mois au plus 
tard après que ces ordonnances et jugements sont intervenus, 
afin que la connaissance puisse en être régulièrement portée au 
département de la justice (loi du 28 mai 1836, art. 78). 

Dans le cas d'opposition formée à l'ordonnance du tribunal con- 
sulaire par laTpartie civile ou par le procureur général près la cour 
impériale d'Aix, toutes les pièces de la procédure doivent être 
adressées de la même manière au ministère des affaires étran- 
gères, qui les fait tenir au parquet de la cour d'Aix , par l'inter- 
médiaire du département de la justice (loi du 28 mai 1838, 
art. 68 et 78). 

Les consuls qui résident en Chine, indépendamment de l'extrait 
de leurs ordonnances et jugements, qu'aux termes de l'art. 78 de 
la loi du 28 mai 1836 ils doivent adresser au ministre des affaires 
étrangères, doivent envoyer directement pareil extrait au procu- 
reur général impérial près la cour d'appel de Pondichéry, qui peut 
réclamer l'envoi des pièces et procédures. 

Ces dispositions sont applicables aux consuls établis dans les 

Etats de l'iman de Mascate ; seulement, c'est au procureur gêné 

rai près la cour de l'Ile de la Réunion que l'envoi de l'extrait ei 
question et des procédures , s'il y a lieu , doit être fait (loi di 
8 juillet 1852, art. 12 et 14). 

Immédiatement après son arrivée dans un port étranger, le ca- 
pitaine, maître ou patron, doit remettre au consul français les^ 
pièces de procédures qu'il a pu dresser en matière de crimes ma— 
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htimes commis à bord de i^ou navire. Cet ageut^ après avoir com- 
plété^ au besoin^ rinstruction^ envoie avec le prévenu les pièces 
du procès au port d'armement (décret du 24 mars 1852^ art. 51). 
La procédure devant les tribunaux maritimes commerciaux ne 
donne lieu à la perception d'aucun frais ni d'aucune taxe quel- 
conque (même décret, art. 46). Voyez Communication de pièces 
et procédures; Juridiction consulaire. 

PROCÈS-YERBAL. — Les descentes des juges, les visites et rap- 
ports d'experts, appositions et levées de scellés, saisies-exécution, 
saisies immobilières, et généralement tous les actes dressés et ar- 
rêtés par des fonctionnaires ayant serment en justice, et qui con- 
tiennent et établissent un fait par quelque rapport, contestations, 
comparution ou absence des parties, se font par des procès- 
verbaux. 

Les consuls peuvent, selon les circonstances, tantôt intervenir, 
tantôt instrumenter de concert avec les chanceliers dans la rédac- 
tion ou le visa des procès-verbaux suivants : d'assemblée de conseil 
de famille; d'assemblée de créanciers; d'assemblée de la nation ; 
d'audience du tribunal consulaire; d'audience du tribunal mari- 
time commercial ; d'audition de failli ; de témoins ; d'avération ; de 
:M)mpromis; de compulsoire; de conciliation ; de confrontation de 
prévenus et de témoins ; de constatation d'un crime ; de dépôt d'actes 
Pressés en mer; d'enquête; d'interrogatoire; d'offres réelles; de 
présentation de rapports d'experts ; de déserteurs ; de prestation de 
serment par des experts; de prise de possession d'un poste con- 
sulaire ; de récolement de l'inventaire du mobilier appartenant à 
L'Etat dans les résidences consulaires ; de récolement d'inventaire 
aiprès décès; de reddition de compte d'un syndic de faillite; de 
sauvetage ; d'apposition et de levée de scellés ; de vente d'un na- 
vire naufragé; de vérification de créances après faillite; de visite 
de navire, et du coffre de médicaments. Voyez Acte notarié. 

PROCIRATIOX. — Acte qui constate le mandat. 

Les procurations qui doivent demeurer annexées aux actes de 
l'état civil, après y avoir été énoncées, sont paraphées par la per- 
sonne qui les a produites et par le consul , pour rester déposées 
en chancelleries (ordonn. du 23 octobre 1833, art. 16). 
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Il est expressément défendu aux chanceliers de recevoir les pro- 
curations des étrangers à l'effet de transférer des rentes inscrites 
sur le grand-livre de la dette publique (circul. des afif. étrang. du 
24 Septembre 1834). Les parties , pour cette espèce d'actes, doi- 
vent donc s'adresser aux notaires ou fonctionnaires publics de 
leur résidence. 

Les procurations spéciales ou extraits de procurations passées 
ou déposées en chancellerie ,, donnent ouverture à un droit fixé 
par le n^ 12 du tarif, et les procurations générales au droit fixé 
par le n° 11. Voyez Actes de Vélat ciinl; Acte notarié; Mandat, 

PROFIT. — Gain, bénéfice, avantage résultant d'une affaire ou 
d'une entreprise. 

Le capitaine qui navigue à profit commun sur le chargement 
ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particu- 
lier, s'il n'y a convention contraire (Code de comm., art. 239). 

Tous emprunts à la grosse sur le profit espéré des marchandises 
chargées sur le navire, sont prohibées (id., art. 318j. Voyez Con- 
trat de grosse aventure; Pacotille. 

PROHIBITION. — On appelle ainsi, en matière de douane, la dé- 
fense qui se trouve dans le tarif des douanes à l'égard des mar- 
chandises prohibées, soit à leur importation, soit à leur exporta- 
tion. Le système prohibitif réserve donc à la seule industrie locale 
l'approvisionnement des marchés de l'intérieur, en excluant la - 
concurrence de l'étranger. 

Le préjugé public, il faut bien le reconnaître, a pu garantir — 
jusqu'ici chez nous l'échafaudage de prohibitions et de restric 
tions qu'élevèrent il y a un demi-siècle deux gouvernements d 
minés par des passions belliqueuses poussées jusqu'à la furie, le 
convention et l'empire, parce que c'était une illusion commune s 
tous les gouvernements de l'Europe; mais presque partout, 
de chez nous, la doctrine protectioniste mamtenant est battue ei 
brèche ou renversée ; presque tous les gouvernements s'en déga 
gent graduellement. Ce n'est pas seulement l'Angleterre, ce sou 
huit ou dix Etats, grands et petits; c'est la Russie comme la Hol 
lande, l'Espagne comme la Belgique, et l'Autriche comme le Pié 
mont. Il faut que nous fassions comme tout le monde, que nou-s 
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nous fcn dégagions graduellement et progressivement^ pour faire 
di^raitrè leô causer qui s'opposent à la prospérité de nôtre ma- 
rine marchandé. Voyez Contrebande; Tonnage détermine, 

PROHIBITIONS DE 1ARIA6E. — En ligne directe, le mariage est 
pix>iiii)é entre tous les ascendants et descendants légitimes ou na- 
turels, et les alliés dans la même ligne. 

En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la 
soèiir légitimes ou naturels, et les alliés au même degré. 

Le iiiâriage eél èhçore ÎJÏohibê entre l'oncle et là nièce, là tante 
et le neveu. 

4 

Néanmoins, il est loisible à l'empereur de lever, pour des causes 
gmvès, les prohibitions portées aux mariages entre beaux-frèrès et 
belléè-sœurs, et aux mariages entre l'oncle et la nièce, la tante et 
le neveu (Code Napoléon, art. 161, 162, 163 et 164). 

Le mariage est aussi prohibé : 

Entre l'adoptant, Tadopté et ses descendants; 

Entre lès enfants adoptifs du même individu ; 

Entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant ; 

Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement 
entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté (même Code, art. 348). 
Voyez Actes de létal civil. 

fiMltnmi FAITES AUX AOETTS. — Voyez Défenses; Pro- 
teciion. 

f^ROlÈSSE. — tout engagement contracté, soit par parole, soit 
par écrit. 

Sont téptitéès simples promesses toutes lettres de change con- 
tenant supposition, soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, 
soit des lieux d'où elles sont tirées , ou daïis lesquels elles sont 
payaMes (Code de comm., art. 112). Le tribunal consulaire exa- 
minera si cette simple promesse est un billet à ordre, un effet de 
commerce ou un mandat, et condamnera, en conséquence, le ti- 
reur comme débiteur envers le preneur de la somme exprimée 
dans l'acte. Nous avons à peine besoin de faire remarquer que 
les suppositions dont parle l'art. 112 que nous venoùs de rap- 
porter exposent, dans certains cas, le tireur aux peines du faux. 

Va signature des feiflfiaies et des filles non négociantes ou tiia 
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cliaiides publiques sur lettre de change, ne vaut, à leur égard, 
que comme simple promesse (Code de comm., art. 113). Les 
femmes et les filles sont incapables de souscrire des lettres de 
change, à cause de la contrainte par corps attachée à cet acte de 
commerce; mais elles sont capables de consentir des promesses, 
en observant toutefois que la femme mariée doit être, à cet effet, 
autorisée de son mari ou de justice (art. 219 du Gode Napoléon). 
Lorsque les lettres de change ne sont réputées que simples pro- 
messes, aux termes de l'art. 112 du Code de commerce, ou lorsque 
les billets à ordre ne portent que des signatures d'individus non 
commerçants, et n'ont pas pour occasion des opérations de com- 
merce, trafic, change, banque ou courtage, le consul, qui a juri- 
diction, juge au civil, s'il en est requis par le défendeur (Gode de 
comm., art. 636). 

La promesse de vente vaut vente, lorsqu'il y a consentement 
réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix. Si la pro- 
messe de vendre a été faite avec des arrhes, chacun des contrac- 
tants est maître de s'en départh*, celui qui les a données, en les 
perdant, et celui qui les a reçues, en restituant le double (Code 
Napoléon, art. 1589 et 1590). Voyez Arrhes; BiUet à ordre; 
Juridiction consulaire; Lettre de change. 

PROMILGATIOA . — Publication de la loi pour qu'elle soit connue 
de tous (Code Napoléon, art. 1"). 

PROPRES. — Tout bien personnel à l'un des époux. Voyez Con- 
trat de mariage, 

PROPRIÉTAIRE. — C'est celui qui possède quelque chose en pro- 
priété. 

Tout propriétaire île navire est civilement responsable des faits 
du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier 
pour ce qui est relatif au navire et à Texpédilion. La responsabi- 
lité cesse par Tabandon du navire et du fret. Toutefois, la faculté 
de faire abandon n'est point accordée à celui qui est en même 
temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lors- 
que le capitaine n*esl que copropnëtaire, il n'est responsable que 
des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au na- 
vire et à Texpédilion, que dans la proportion de son intérêt (Code 
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de coinm., art. 216). Voyez Abandon; Armement en course; 
Licitation; Propriété. 

PROPRIÉTÉ. — C'est le droit de jouir et de disposer des choses 
de la manière la plus absolue ^ en se conformant aux lois d'ordre 
public et d'intérêt général (Code Napoléon, art. 544 et suiv.). 

Le coût d'un certificat de propriété délivré en chancellerie pour 
toucher les arrérages ou faire changer Timmatricule d'une inscrip- 
tion de rente sur le grand-hvre de la dette inscrite, est fixé par le 
n* 17 du tarif. Vovez Tarif. 

PROPRIÉTÉ DE XAYIRE. — Le capitaine est tenu d'avoir à bord 
l'acte de propriété du navire (Code de comm.^art. 226). Voyez 
Navire; Papiers de bord. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — On entend par propriété littéraire 
le droit exclusif qui appartient à tout auteur sur toutes les créa- 
tions de son intelUgence, écrites ou orales, importantes ou non, 
durables ou éphémères, droit qui est , quant à sa durée , limité, 
et, quant à son exercice, soumis à certaines conditions. 

La protection de la propriété littéraire et des ouvrages d'art est 
inscrite aujourd'hui comme un nouveau principe dans le droit in- 
ternational. 

Un décret en date du 29 avril 1854 ordonne que les certificats 
destinés à constater le dépôt légal de livres, gravures, lithogra- 
phies, compositions musicales, etc., effectué dans les chancelleries 
diplomatiques et consulaires de France, en vertu de dispositions 
spéciales inscrites dans les traités sur la propriété littéraire et artis- 
tique, seront soumis à un droit uniforme de 50 cent, par certificat. 

PROROGATIOiV. — En jurisprudence, c'est une prolongation de 
délai, ou un ajournement volontaire de la part du créancier à 
L'échéance d'un titre ou d'une convention, ou d'une procédure 
pour le payement ; pendant l'ajournement, l'affaire reste en Tétat 
où elle se trouvait, mais s'il portait quelque préjudice à des tiers, 
ils seraient en droit de demander des dommages-intérêts (Code Na- 
poléon, art. 2039). 

Le coût d'une prorogation d'obligation passée en chancellerie est 
fixé par le n° 16 du tarif, et d'une prorogation de société, par le 
ïi** 5. Voyez Obligation; Sociétés; Tarif. 



rPTECTIO!V ÇONSIUIRE. — C'est par ^e^t^emise des ponsiils 
que s'exerce principalement le droit de protection que le goiiver- 
nement doit aux Français, même lorsqu'ils se trouvent en jays 
étranger. Pour que cette protection soit eflBcace, ceux-ci dolyeut 
connaître profondément les lois du pays où ils sont envoyés, pour 
éclairer au besoin leurs nationaux sur l'étendue plus ou moins 
grande des charges ou des restrictions qui peuvent peser suf 
eux. 

En général, les consuls doivent examiner le mérite des récla- 
mations sur lesquelles on appelle leur protection ; ce n'est qu'a- 
près avoir reconnu que la justice et l'équité sont en leur faveur 
qu'ils doivent offrir leur appui. Mais cela reconnu, ils manque- 
raient à leur mission s'ils refusaient leur appui aux Français. D» 
ne doivent pas hésiter à user de leur influence morale, et même de 
leur pouvoir coërcitif dans les contrées où la loi les en a investis, 
pour combattre des écarts nuisibles aux intérêts politiques et com- 
merciaux de leur pays. Ce n'est là , au reste , que la recomman- 
dation faite aux agents consulaires par l'instruction générale dH 
8 août 18U. 

L'intervention des consuls s'exerce en cas d'expulsion d'un 
Français par mesure de pohce ou autre. Lorsqu'il s'est assuré 
que la mesure est injuste ou vexatoire, l'agent doit le couvrir de 

protection si l'expulsion est contraire au texte d'un traité, et, 
en tout cas, en rendre compte hnmédiatement au ministre des af- 
faires étrangères, sous le timbre de la direction politique. A cet 
égard, l'art. 7 de la loi du 3 décembre 4849 pose des règles qu'il 
pourrait invoquer à titre de réciprocité. 

C'est dans les échelles du Levant et de Barbarie que le droit de 
protection des consuls s'exerce encore avec plus çl'étendue, quoi- 
que le mouvement commercial ait fait cesser les droits privatifc 
dont les Français jouissaient dans ces contrées; néanmoins, les 
consuls y conservent, à l'égard des établissements français, up 
droit qui leur permet d'expulser ceux des Français dont la con- 
duite pourrait troubler les rapports qui existent entre les natio- 
naux et ces pays, toujours prêts à faire retomber sur la nation 
ou corps de Français groupés dans chaque échelle à l'entQur du 
consul , les fautes d'un seul. Ce droit doit s'appliquer par analo- 
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gie en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate^ depuis la loi 
du 8 juillet 1852. 

n suit de là que le premier devoir de tout Français résidant eu 
pays étranger est de se mettre sous la protection consulaire; mais 
pour cela, le Français doit d'abord prouver sa nationalité, ce qui 
s'opère communément par la représentation d'un passe-port, ou, 
à défaut, par un acte de naissance, de mariage, de libération du 
service militaire, etc. C'est même un devoir pour tout Français, 
dès qu'il arrive en pays étranger, de faire viser son passe-port par 
Tagent diplomatique ou consulaire de France, afin de s'assurer de 
sa protection. D résulte de l'art. 82 de l'édit de 4778, que tout 
Français qui, pour échapper à l'autorité consulaire, se mettrait 
sous la protection de l'agent d'une autre puissance, se rendrait 
coupable de désobéissance, et pourrait être renvoyé en France. 
Cette disposition est encore en vigueur (loi du 28 mai 1836, 
art. 82). Mais il va sans dire qu'elle n'est applicable que dans les 
pays musulmans, en Chine et à Mascate. 

Pour s'assurer la protection dont on vient de parler, les Fran- 
çais établis en pays étranger doivent se faire inscrire sur un re- 
gistre matricule tenu dans chaque chancellerie diplomatique et 
consulaire. Toutefois, cette inscription est facultative, et l'agent 
qui, sous prétexte de non inscription, refuserait son appui à un 
Français, se rendrait coupable d'un véritable déni de justice (or- 
donn. du 28 novembre 1833, art. 1"). 

La protection de nos consuls peut, en certains cas, être offi- 
cieusement accordée é^ux étrangers qui la réclament, par exemple, 
lorsqu'une déclaration r 3 guerre ou des troubles locaux les privent 
de la protection de l'agent consulaire de leur nation. On sent bien 
que cela ne peut avoir Ueu qu'autant que les intérêts français n'en 
sont pas lésés. Sur l'autorisation préalable du gouvernement ter- 
ritorial, nos agents peuvent, sur la demande expresse des sujets 
d'une nation amie, leur accorder leur protection officieuse, dans 
le cas où ceux-ci se trouvent momentanément privés de l'action 
protectrice de leur propre consul. Si la protection officieuse des 
agents français a Ueu à l'égard des étrangers dans les circons- 
tances exceptionnelles de déclaration de guerre ou de troubles 
locaux, les auteurs du Guide des consulats conseillent, avec 
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juste raison, de n'étendre cette assistance, à moins de péril ex- 
trême , qu'aux actes relatifs à la navigation , et d'attendre , pour 
accorder une protection plus large et d'un caractère plus déter- 
miné , les ordres du ministre des affaires étrangères ou du chef 
de rétablissement consulaire. 

En Levant et en Barbarie, l'ordonnance de 4784 stipule le droit 
de protection surtout à Tégard des prêtres ou religieux (art, 434 
et 435), pourvu qu'ils ne troublent pas les lois du pays par in- 
trigue ou scandale. Notre protection s'exerce aussi en certains cas, 
même à l'égard des indigènes employés dans les consulats. 

Les consuls étant les protecteurs naturels des absents, des in- 
capables et des mineurs régis pa^ la loi française, doivent veiller 
particulièrement à la conservation de leurs droits» Mais il leur est 
interdit d'accepter aucun mandat ou procuration sans y avoir été 
autorisés spécialement et préalablement par le ministre des af- 
faires étrangères (circul. des aff. étrang. des 42 août 4834 et- 
42 janvier 4850). Les particuliers qui se trouvent dans le cas d^ 
réclamer l'intervention du ministère des affaires étrangères pour h 
protection des intérêts privés à l'étranger, par exemple, pour le re- 
couvrement de créances, de procès à suivre, de successions à ret 
cueillir, etc., doivent adresser directement, et sans întermédiai 



leur demande au ministre lui-même, sous le timbre de la direc^^ - 
tion des archives, bureau de la chancellerie. Hàtons-nous d'ajoi^^»-- 
ter que cette intervention ministérielle e^i purement officieuse^ ^^l 
non obligatoire. 

Il résulte naturellement de ce que nous venons de dire que l^^s 
consuls ne doivent pas donner suite aux réclamations d'intérè- ^s 
privés sans l'autorisation préalable du département , soit que ï«i 
demande d'intervention officieuse leur ait été faite par des fom^^- 
tionnakes publics ou des particuliers résidant en France. Toim ^fi 
demande de cette nature qui ne leur parvient pas sous le caclm^ï 
des affaires étrangères doit être regardée conmie non avett"«-^i« 
(circul. des aff. étrang. du 42 janvier 4850). Voyez Acte conser- 
vatoire; Algériens; Commerce; Consuls; Demandes d'actes a 
l'étranger et de P étranger en France; Droit de haute policé'; 
Etrangers; Expulsion; Immatricidation ; Obéissance aux con- 
suls; Patentes de protection. 
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PROTESTATION (actes be). — Les actes de protestation contre 
(les violences, usurpations, lésions de droits, omissions volon- 
taires ou involontaires, manquement au cérémonial diplomar 
tique, etc., doivent exprimer clairement le fait qui y donne lieu, 
çt annoncer la réserve que Von fait de tous ses droits pour 
t avenir, ainsi que Tintention où Ton est de se pourvoir en temps 
et lieu. ^ 

Toute protestation tient, par sa nature, aux formes du mani^ 
feste, de la déclaration publique et officielle, ou du mémoire signé. 

Un pareil acte remis à un ministre, n'est accompagné généra- 
lement qu'ad référendum, à moins d'instructions préalables qui 
autorisent une contre-protestation immédiate. 

Les agents diplomatiques et consulaires sont quelquefois dans 
le cas de protester contre un mesure prise ou à prendre par le 
gouvernement auprès duquel ils sont accrédités, s'ils la croient 
contraire, soit aux intérêts du pays qu'ils représentent, soit au 
caractère public dont ils sont revêtus. Voyez Communications 
officielles, 

PROTÊT. — Acte qui a bour but de constater le refus d'accep- 
tation de payement d'une lettre de change, et, en général, le re- 
fus de payement de tous effets à ordre. 

Les protêts faute d'acceptation ou de payement sont faits, à 
l'étranger, par le chancelier et deux témoins. 

— Le protêt doit être fait : au domicile de celui sur qui la lettre 
de change était payable, ou à son dernier domicile connu; au do- 
micile des personnes indiquées par la lettre de change pour la 
payer au besoin; au domicile du tiers qui a accepté par interven- 
tion; — le tout par un seul et même acte. — En cas de fausse in- 
dication de domicile, le protêt est précédé d'un acte de perqui- 
sition. 

— L'acte de protêt contient : la transcription littérale de la 
lettre de change, de l'acceptation, des endossements et des re- 
commandations qui y sont indiquées; la sommation de payer le 
montant de la lettre de change. — Il énonce : la présence ou 
l'absence de celui qui doit payer ; les motifs du refus de payer et 
l'impuissance ou le refus de signer. 

n. i7 
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PUBLICATIONS DE MARIAGE. — Actes destinés à rendre public 
tout projet de mariage (Gode Napoléon, art. 63 et suiv., i66 et 
suiv., 192). 

Le coût d'une affiche d'acte de publication de mariage, et le 
certificat de publication et de non-opposition est fixé par le n° 4 
du tarif. Voyez Actes de Vétat civil; Tarif. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES ÉTRANGÈRES. — Les agents du dé- 
partement doivent avoir soin d'envoyer à l'administration cen- 
trale, sous le timbre de la direction des consulats et affaires com- 
merciales, pour être transmises au ministère de l'agriculture et 
du commerce, les principales publications officielles sur le com- 
merce, la navigation et l'industrie (circul. des aff. étrang. du 
31 décembre 1841). Il leur est également recommandé d'infor- 
mer le département des publications particulières qu'il serait in- 
téressant de joindre aux bibliothèques pubhques, et de trans- 
mettre des notes sur les journaux, recueils et revues périodiques 
sur le commerce, la navigation, l'industrie, l'économie poK- 
tique, etc., qui se publient à l'étranger pour éclairer le gouver — 
nement sur les souscriptions à ce sujet. 

PUISSANCE MARITALE. — La puissance maritale est Fensembk 
des pouvoirs que le mari a sur les biens et la personne de 
femme. Voyez Aulorisaiion ; Mariage; Promesse» 

PUISSANCES TIERCES. — EUes peuvent être comprises, commis 
parties contractantes, dans les traités conclus par deux ou plu- 
sieurs Etats : leur adhésion subséquente au traité qui a stipulé ei 
leur faveur est nécessaire. 

Les puissances tierces qui ne sont pas formellement comprise! 
au traité comme parties principales ou accessoires, sont quelque 
fois engagées à y accéder. Elles peuvent se porter comme garaa t, 
de l'exécution d'un traité. Voyez Adhésion. 

PURIFICATION DES DÉPÊCHES. — Le droit est réservé aux con- 
suls d'assister à l'ouverture et à la purification desJettres et dé- 
pêches qui leur sont adressées ou qui sont destinées à leurs na- 
tionaux (règl. sanitaire du 27 mai 1853, art. 89). Voyez Quaran- 
taine, 
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QUALITÉ. — On entend en jurisprudence, par ce terme, le droit 
en vertu duquel une partie agit dans une instance, dans un acte ; 
c^est tout ce qui détermine sa capacité. Voyez Capacité. 

QIARANTAL\'E. — Période de temps pendant lequel un navire 
qui arrive d'un port suspecté de contagion ou ayant des malades 
à bord qui en sont attaqués, est obligé de se tenir isolé dans un 
lieu qui lui est assigné, et sans aucune communication. 

Dans Torigine, la quarantaine, comme le mot l'indique, était 
de quarante jours, mais cette période est maintenant bien diffé- 
rente, suivant les divers cas de patente de santé du lieu du départ, 
délivrée par les autorités sanitaires. 

Conformément aux principes posés dans la convention sanitaire 
internationale du 3 février 1853, les puissances contractantes ont 
adopté un règlement général le 27 mai suivant pour être observé 
dans tous leurs ports de la Méditerranée et de la mer Noire, et 
servir de bases aux règlements particuliers de chaque pays. Voici 
ce qu'il contient sur les quarantaines : 

« Tout bâtiment arrivant en patente brute sera déclaré en qua- 
rantaine. 

(( Pourra être mis en quarantaine tout bâtiment arrivant dans 
les conditions prévues par Tart. 3 de la convention, qui l'assimi- 
lent à la patente brute. 

a Nulle provenance ne pourra être mise en quarantaine sans 
une décision motivée. Cette décision sera notifiée immédiatement 
au capitaine ou patron du bâtiment. 

« Sauf la présence à bord de la peste, de la fièvre jaune ou du 
choléra, un bâtiment aura toujours le droit de reprendre la mer, 
soit avant d'être mis en quarantaine, soit en cours de quarantaine. 

« La patente de santé lui sera rendue, s'il n'est pas arrivé au 
port de destination, et l'autorité sanitaire mentionnera, sur cette 
patente, la durée et les circonstances de son séjour, ainsi que les 
conditions dans lesquelles il repart. 
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c< Les formalités à remplir dans ce cas seront déterminées par 
les règlements locaux. 

« Conformément à l'art. 5 de la convention, et pour Tapplica- 
tion des mesures sanitaires, les marchandises seront rangées, à 
Tavenir, en trois classes : 

c( Composeront la première et seront soumis, à ce titre, à une 
quarantaine obligatoire et aux purifications, savoir : les bardes et 
effets à usage, les drilles et chiffons, les cuirs et peaux, les plumes, 
crins et débris d'animaux en général ; enfin, la laine et les niatières 
de soie. • 

(( Seront compris dans la deuxième et assujettis à une quaran- 
taine facultative, savoir : le coton, le lin et le chanvre. 

« Composeront la troisième et seront, à ce titre, exempts des 
mesures quarantainaires, savoir : toutes les marchandises et 
objets quelconques qui ne rentrent pas dans les deux premières 
classes. 

(( En patente brute de peste, les marchandises de la i»remière 
classe seront toujours débarquées au lazaret et soumises aux pur 
rifications. 

« Les marchandises de la deuxième classe pourront être livrées 
immédiatement à la hbre pratique, ou débarquées au lazaret pour 
être purifiées, suivant les circonstances et les règlements sanitaires 
particuliers de chacun des pays contractants. 

« Les marchandises de la troisième classe étant déclarées libres 
pourront toujours être livrées immédiatement au commerce, souB 
la surveillance de l'autorité sanitaire. 

c< En patente brute de fièvre jaune, sans accident pendant la 
traversée, si cette traversée a été de plus de dix jours, les mar- 
chandises seront soumises, par mesure d'hygiène, à une simple 
aération sans déchargement. 

« S'il y a eu des accidents, ou si la traversée a été de moins de 
dix jours, les marchandises pourront être l'objet des mêmes me- 
sures qu'en patente brute de peste, c'est-à-dire débarquées au 
lazaret et purifiées ; mais cette mesure sera facultative et laissée 
à l'appréciation de l'autorité sanitaire. 

« En patente brute de choléra, les marchandises ne seront as- 
sujetties à aucune mesure sanitaire particulière; le bâtiment sera 
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seulement aéré^ et les mesures d'hygiène^ toujours obligatoires^ 
seront observées. 

c( Dans tous les cas de patente brute, les lettres et papiers se- 
ront soiunis aux purifications d'usage. 

a Toute marchandise ou objet quelconque provenant d'un lieu 
sain, qui sera contenu dans une enveloppe scellée officiellement 
et d'une matière non assujettie aux mesures de purification, sera 
inmiédiatement admis en libre pratique, quelle que soit la patente 
du bâtiment. 

« Si l'enveloppe est d'une substance à l'égard de laquelle les 
mesures sanitaires soient facultatives , l'admission sera également 
facultative. 

« Les animaux vivants resteront soumis aux quarantaines et aux 
purifications en usage dans les différents pays. 

« Tout bâtiment qui n'aura pas de patente, lorsque, à raison 
du lieu de provenance, il devrait en être muni, pourra, selon les 
circonstances, être soumis à une quarantaine d'observation ou de 
rigueur. 

c( La durée de cette quarantaine sera fixée par l'autorité sa- 
nitaire. 

« Elle ne pourra excéder trois jours, si le bâtiment vient d'un 
lieu notoirement sain, et s'il est dans de bonnes conditions hygié- 
niques. 

« Les cas de force majeure, ainsi que la perte fortuite de la pa- 
tente, seront appréciés par l'autorité sanitaire. 

« Toute patente raturée ou surchargée sera considérée comme 
nulle, et placera le navire dans les conditions prévues par l'article 
précédent, sans préjudice des poursuites qui pourraient être exer- 
cées contre les auteurs des altérations. 

« Si, pendant la durée d'une quarantaine, et quel que soit le 
point auquel elle soit parvenue, il se manifeste un cas de peste, 
de fièvre jaune ou de choléra, la quarantaine recommencera. 

« Outre les quarantaines prévues et les mesures spécifiées, tant 
par la convention du 19 décembre que par le présent règlement, 
les autorités sanitaûres de chaque pays auront le droit, en pré- 
sence d'un danger imminent et en dehors de toute prévision, de 
prescrire, sous leur responsabiUté devant qui de droit, telles me- 
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sures qu'elles jugeront indispensables pour le maintien de la 
santé publique. 

c( A défaut de bâtiments spéciaux à terre, elles pourront dispo- 
ser en lazarets des navires isolés et gardés de manière à empê- 
cher toute communication avec Textérieur (règl. international du 
27 mai 1853^ art. 47 à 72). » Voyez Informations sanitaires; 
Police sanitaire. 

QUART. — En terme de marine, c^est le temps pendant lequel 
(quatre heures) la moitié de l'équipage se repose, et l'autre moitié 
veille. 

QUASI-CONTRAT. — Ce sont les faits purement volontaires de 
l'homme, dont il résulte un engagement quelconque (Code Na- 
poléon, art. 1371 et suiv., 1348). 

QUAS!-D£L1T. — Tout fait quelconque de l'homme, duquel il ré- 
sulte un dommage pour autrui, mais qui n'est pas d'un caractère 
assez grave pour constituer un délit (Code Napoléon, art. 1382 
et suiv.). 

QUESTIONS D'ÉTAT. — Les consuls sont incompétents pour les 
juger. 

QUILLE. — La quille, ou base sur laquelle repose tout l'édifice 
d'un navire, et va de la poupe à là proue, se compose, selon la 
longueur du navire, d'une seule pièce de bois ou de plusieurs 
pièces unies avec soin. Voyez Emprunt à la grosse. 

QUIRATS-QUIRATAIRES. — On appelle quirats les portions d'un 
navire, et quirataires les propriétaires de ces portions. 

QUITTANCE. — Tout acte de hbération. 

Les agents ont une quittance à fournir pour les allocations per- 
sonnelles résultant des art. 68 et 69 du tarif des chancelleries pour 
frais de voyage et de séjour dans le cas de naufrage, et comme 
pièce justificative de la comptabihté trimestrielle. Gomme cette 
perception doit figurer dans les comptes des recettes et dépenses 
de la chancellerie, l'acquit doit spécifier si le payement a été feit 
par le capitaine au chancelier, lorsque c'est celui-ci qui s'est dé- 
placé, ou par le chancelier, seul percepteur du droit, au consul, 
a l'élève-consul ou à tout autre agent, éloigné de son poste pour 
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Taffaire de service qui motive Tindemnité. Le tarif (note 30) veut 
également que le compte des frais de voyage ou de séjour soit af- 
firmé par le Consul pour les dépenses qui le concernent^ et visé 
par lui pour celles qui concernent l'élève-consul, le chancelier ou 
Tagent consulaire. 

Les chanceliers sont tenus de donner quittance pour le prélè- 
vement de leurs honoraires sur le montant net des perceptions 
par eux effectuées chaque trimestre. Cette pièce doit être certifiée 
parle chef du poste. Ils sont également tenus de donner quittance 
à leurs chefs, lorsque ceux-ci leur payent leur complément d'ho- 
noraires à la fin de chaque année, en cas d'insuffisance des re- 
cettes, conformément à Fart. 2 de l'ordonnance du 24 août i833. 
Cette pièce est aussi certifiée par le chef du poste. Mais avant de 
faire aux chanceliers ces avances, les consuls doivent exiger de 
ceux-ci la déclaration solennelle qu'ils ne sont sous le coup d'au- 
cune poursuite, opposition ou saisie-arrêt (circul. des afif. étrang. 
du 30 avril 1852). Enfin, les chancehers foiu'nissent quittance 
certifiée par leur chef pour le prélèvement annuel des remises 
proportionnelles sur l'excédant net des perceptions par eux eflec- 
tuées, d'après les bases posées dans l'ordonnance du 24 août 1833. 

Les quittances notariées passées en chancellerie donnent ouver- 
ture à un droit fixé par le n^ 16 du tarif. Voyez Frais de voyage 
et de séjour dans le cas de naufrage; Honoraires des chance- 
liers; Solvit. 

QUITIS. — C'est la quittance définitive accordée par le Trésor 
public à un comptable public qui a cessé ses fonctions, et qui 
s'est complètement hbéré. 

QUOTE-PART. — C'est la part de chacun des communistes, con- 
sidérée par rapport à la valeur totale de la chose commune. 

QUOTITÉ DlSPOiMBLE. — Le chapitre m du titre iv du livre III 
du Code Napoléon trace les règles relatives à la portion des biens 
dont il est permis de disposer après déduction faite des réserves 
légales attribuées aux héritiers légitimaires, et dont ils ne peuvent 
être dépouillés par aucune disposition, soit entre vifs, soit testa- 
mentaires. Voyez Portion disponible. 
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RACHAT. — Le pacte de rachat ou de réméré est la faculté que 
se réserve le vendeur de reprendre la chose vendue pendant un 
certain délai (Gode Napoléon, art. 1658 et suiv.). 

RADE. — Voyez Port. 

RADE FORAINE. — C'est celle qui est en pleine côte et sans abri. 
Voyez Papiers de bord, 

RADOUB. — Ce terme de marine signifie la réparation qui se fiait 
au corps d'un navire qui a souffert quelque avarie. Voyez Répa- 
ration des navires, 

RAISON SOCIALE. — C'est la dénomination adoptée par des as- 
sociés pour représenter la société de commerce qu'ils ont formée. 
Voyez Sociétés, 

RAMADAN ou RAHAZAN. — Le mois du ramadan est une époque 
de sévère abstinence pour les musulmans : cette solennité reli- 
gieuse et celle du Baïrany qui le suit, sont les deux fêtes princi- 
pales des sectateurs de Mahomet. 

RANÇONS. — Voyez Armement en course. 

RANG. — Voyez Agents diplomatiques; Assimilation; Eti- 
quette internationale; Passage à bord des bâtiments detEtat; 
Visites officielles, 

RAPATRIEMENTS. — Les ordonnances font une obligation m 
consuls de rapatrier le plus promptement possible les marins qui, 
par suite des circonstances de la navigation, se trouvent délaissés 
en pays étrangers. 

Autant que faire se peut, le rapatriement doit être effectué par 
la voie de mer sur des navires français, ou, à défaut, sur des na- 
vires étrangers. 

Un capitaine de navire français est tenu de recevoir à son boni 
les marins disgraciés, à raison de deux hommes par 100 tonneaux 
(circul. de la marine du 17 octobre 1837), soit à titre de rempla- 
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çants^ soit comme passagers. Il peut arriver, toutefois, que les 
agents appelés à appliquer ces dispositions se trouvent dans la 
nécessité d'embarquer sur les navires de commerce français un 
nombre de marins excédant la proportion prescrite. La règle veut 
expressément, en ce cas, que le prix du passage de ceux-ci soit 
préalablement débattu et arrêté avec les capitaines. Ce soin ne 
doit jamais être laissé à l'administration du port , qui demeure 
seulement chargée de pourvoir au payement, soit sur l'apostille 
régulièrement portée au rôle d'équipage, soit sur la production 
d'une convention en due forme. Il est entendu que ce moyen ne 
doit être adopté qu'à défaut de toute occasion prochaine de rapa- 
triement (circul. de la marine du 31 mars 1849). 

Si c'est à titre de remplaçants que les marins sont placés sur 
les navires, le consul les inscrit sur le rôle d'équipage, en men- 
tionnant leur solde, qui ne doit jamais excéder celle qu'ils avaient 
à bord du bâtiment d'où ils proviennent. A l'égard des marins pro- 
venant des bâtiments de l'Etat, l'agent doit, toutes les fois qu'il 
en a la possibilité, les embarquer, à titre de remplaçants, sur les 
navires qui opèrent directement leur retour en France, en men- 
tionnant leur position, comme marins de l'Etat, au rôle d'équi- 
page. Dans le cas contraire, le prix de leur passage doit être 
Fobjet d'une stipulation préalable entre l'agent français et le ca- 
pitaine du navire, qui est payé, dans ce cas exceptionnel, à l'ar- 
rivée à destination (circul. de la marine des 31 août 1848 et 
31 mars 1849). 

Si les hommes sont placés comme passagers, le consul les ins- 
crit également sur le rôle d'équipage, en indiquant l'indemnité 
que le capitaine a reçue ou doit recevoir après l'arrivée dans un 
IK)rt de France ou dans une colonie française. 

Cette indenmité est fixée par homme et par jour, conformément 
à Vordonnance du 12 mai 1836, art. 3, savoir : 

Pour les capitaines commandant au long cours, lorsqu'ils pro- 
viennent d'un navire ayant fait, soit la pêche de la baleine, soit 
la grande navigation dans les mers de l'Inde, au delà des caps 
Horn, de Bonne-Espérance et aux Antilles, 3 fr.; 
Pour les mêmes provenant de la navigation de l'Europe , 2 fr. 
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Pour les seconds capitaines, lieutenants, chirurgiens prove- 
nant, soit (le la pêche de la baleine , soit de la grande navigation 
dans les mers de Tlnde, au delà des caps Hom, de Bonne-Espé- 
rance et aux Antilles, 2 fr.; 

Pour les mêmes et les maîtres au petit cabotage de la naviga- 
tion d'Europe, 1 fr. 50 cent.; 

Pour tous les autres marins de Téquipage, 1 fr. 

Si le retour s'opère sur les bâtiments de TEtat , le passage ne 
donne lieu à aucune demande de remboursement , et il est ré- 
clamé par l'agent consulaire dans la forme ordinaire des réquisi- 
tions. Les capitaines provenant de toute navigation au long cou» 
sont admis à la table de l'état-major ; et les seconds iîapitaines, 
lieutenants, maîtres au petit cabotage et chirurgiens, à la table 
des élèves ou à celle des premiers maîtres (ordonn. du 12 mai 1836, 
art. 4). 

Lorsqu'à défaut de navires français le renvoi est effectué par 
navire étranger, le consul doit régler le plus économiquement 
possible, avec le capitaine dudit navire, le prix du passage, et ce 
prix doit être l'objet d'un contrat fait douWe, dont l'un est remi» 
au capitaine, et l'autre reste déposé en chancellerie. A son arrivée 
en France ou dans une colonie française, le capitaine est payé du 
prix de transport par les soins de l'administration du port où il 
aborde (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 37). 

Enfin, s'il ne se présentait pas d'occasion dç mer assez pio* 
chaîne , et si les localités permettent d'expédier les marins par 
terre, le consul leur délivre une feuille de route et leur paye, tant 
pour conduite que pour indemnité de port de bardes et de loge- 
ment en route, l'indemnité suivante, réglée par l'ordonnance d« 
12 mai d836, art. 51, par myriamètre, savoir : 

Au capitaine provenant d'un navire expédié au long cours, 3 fr.; 

Au second capitaine ou Ueutenant, et au chirurgien provenant 
de la même navigation, 2 fr.; 

Au capitaine d'un navire armé pour le cabotage, 1 fr. 50 cent.; 

Aux maîtres d'équipages et aux autres hommes de la maifi- 
trance, 80 cent.; 

Aux matelots novices et autres, 60 cent. 

Cette indemnité , payée sans retenue pour les invaUdes de b 
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marine, se subdivise par étapes, et n'est avancée par le consul 
qui délivre la feuille de route, que jusqu'à la résidence de Tagent 
français le {dus rapproché , et devant lequel les gens de mer ra- 
patriés sont tenus de se présenter pour obtenir de nouveaux se- 
cours de route (circul. de la marine du 1^' octobre 1814). 

Les frais de conduite doivent être fixés d'après la qualité ou la 
nature de l'emploi des marins à bord des navires auxquels ils ont 
appartenu, et non d'après leur grade au service de l'Etat. Ainsi, 
la fonction exercée et le genre de navigation servent uniquement 
de règle dans l'un et l'autre cas spécifiés dans l'art. 2 de l'ordon- 
nance du 12 mai 1836 (circul. de la marine du 31 mars 1849). 

Les consuls ont également à pourvoir aux besoins les plus ur^ 
gents des marins, tant en subsistances que vêtements, chaussures 
et autres objets indispensables; mais ils doivent user de la plus 
sévère économie, et adresser l'état de ces dépenses, dûment jus- 
tifiées, au département de la marine, qui en rembourse le mon- 
tant à leurs fondés de pouvoirs à Paris, sauf le recours, s'il y a 
lieu, contre qui de droit, dans l'intérêt de l'Etat. Sans doute, le» 
agents à l'extérieur doivent regarder comme une obligation d'ac- 
corder aux gens de mer dénués de ressources l'assistance qu'exige 
kur position; mais ce serait outre-passer ce devoir, au détriment 
du double intérêt 'de l'Etat et des armements, que d'étendre ces 
secours au delà de ce qui est absolument indispensable. tJne 
autre recommandation, faite par la circulaire de la marine du 
31 mars 1849, est celle de s'abstenir de remettre aux capitaines 
les sommes destinées aux achats divers à faire paur eux-mêmes 
et pour leur équipage. Cette manière de procéder serait complè- 
tement irrégulière : c'est par les soins directs des agents du ser- 
vice extérieur que ces achats doivent s'effectuer (circul. de la ma- 
rine des 31 août 1848 et 31 mars 1849). 

Tous les frais de rapatriement et d'entretien de l'équipage d'un 
navire désarmé à l'étranger sont à la charge de l'armement. 

Quant à ceux qui concernent l'équipage d'un bâtiment nau- 
fragé, dans l'hypothèse où les dépenses ne peuvent être cou- 
vertes par les produits du sauvetage, l'excédant de dépenses est 
avancé par les agents du département, et le montant en est en- 
suite ordonnancé à Paris sur le vu des pièces justificatives, et 
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pay^ à leurs fondés de pouvoirs^ avec la bonification admise de 
2 7o (circul. de la marine du 31 août 1848). 

— Quant aux rapatriements de Français nécessiteux par Yoie 
de terre ou de mer^ les frais sont à la charge des différents minis- 
tères pour le compte desquels ils ont été faits. Dans l'état trimes- 
triel que les agents sont tenus d'envoyer à Tadministration cen- 
trale^ ils doivent avoir soin d'indiquer succinctement^ dans la 
colonne d'observations^ les circonstances particulières qui ont 
mérité à chaque Français la faveur de pouvoir rentrer en France 
aux frais de l'Etat (règl. du 20 septembre 1838). 

— Les déserteurs qui se présentent volontairement devant les 
consuls^ à l'étranger^ pour faire leur soiunission^ sont rapatriés 
par les soins de ces agents^ autant que possible ^ par la voie de 
mer (instruct. de la guerre de 1816, 1817 et 1852, et règl. gén. 
de la marine). Dans le procès*verbal de présentation et de sou- 
mission que dresse le consul à ce sujet, il doit avoir grand soin, 
lorsqu'il s'agit de marins, de spécifier les circonstances qui pour- 
raient permettre de faire considérer l'absence à l'étranger plutôt 
comme im manquement du bord ou des canots que comme une 
véritable désertion, notamment si les hommes se présentaient 
dans les trois jours du départ des navires auxquels ils apparte- 
naient. Voyez Avances; Déserteurs (marins); Déserteurs (mi- 
litaires) ; Etats périodiques à transmettre au ministère des 
affaires étrangères; Feuille de route; Frais de rapatriement 
des Français; Sauvetage* 

RAPPEL D'UN MINISTRE WlUK.^Voyez Agents diplomatiques. 

RAPPORT. — Tout procès-verbal. C'est aussi tout ce qu'un cohé- 
ritier a reçu en avancement d'hoirie, sans préciput ni hors part, 
et qu'il est tenu de réunir à la masse des biens composant la suc- 
cession (Code Napoléon, art. 843 et suiv.). 

Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur; il n'est 
dû que par le cohéritier à son cohéritier ; il n'est pas dû aux lé- 
gataires ni aux créanciers de la succession (même Code, art. 850 
et 857). Voyez Avancement d'hoirie; Partage. 

RAPPORTS DE MER. — Tout capitaine arrivant au lieu de sa 
destination est tenu, en conformité des art. 242 et 244 du Code 
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de commerce, après avoir pourvu à la sûreté de son bâtiment, et 
au plus tard dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de se 
présenter à la chancellerie du consulat français, pour faire viser 
son registre ou livre de bord, et faire devant le consul un rap- 
port qui doit énoncer : 

i^" Les nom, tonnage et cargaison du navire; 

S^" Les nom et domicile de Tarmateur et des assureurs, s'ils lui 
sont connus; le nom du port de Tarmement et celui du lieu du 
départ; 

3® La route qu'il a tenue ; 

4® Les relâches qu'il a faites, pour quelque cause que ce soit ; 

5** Les accidents qui sont arrivés pendant la traversée; 

6® L'état du bâtiment , les avaries , les ventes d'agrès ou mar- 
chandises, ou les emprunts qu'il a pu faire pour les besoins du 
navire, les achats de vivres ou autres objets nécessaires auxquels 
il à été contraint. 

Le rapport du ca,pitaine doit énoncer en outre : 

Les moyens de défense du bâtiment ; l'état des victuailles exis- 
tant à bord, la situation de la caisse des médicaments; 

Les écueils qu'il a découverts et dont il a rectifié le gisement ; 
les vigies, phares, balises, tonnes qu'il a reconnues, ou dont l'éta- 
bhssement ou la suppression est parvenue à sa connaissance; 

Les navires et barques abandonnés qu'il a reconnus, et les ob- 
jets pouvant provenir des jets, bris ou naufrages qu'il a recueillis 
ou aperçus; 

Les flottes, escadres, stationa, croisières françaises ou étran- 
gères; les navires de tout genre, suspects ou autres, les corsaires 
ou pirates qu'il a rencontrés ; les bâtiments avec lesquels il a rai- 
sonné ; les faits qui lui ont été annoncés dans ces communications; 

Les changements apportés aux règlements de santé, de douane, 
d'ancrage dans les ports où il a relâché, enfin, tout ce qu'il a ap- 
pris qui pourrait intéresser notre service et la prospérité du com- 
merce français. 

Ce rapport, après avoir été affirmé par le capitaine, est signé 

de lui, du consul et du chancelier (ordonn. du 29 octobre 1833, 

art. 40). Il doit être en outre transcrit en entier sur le registre 

de chancellerie spécialement destiné à recevoir ces déclarations. 

n. 18 
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Si la capitaine négligeait de faire ce rapport^ ou s'il faisait 
quelque omission ^ le consul devrait lui adresser des questions 
sur toutes les dispositions ci-4essu6 mentionnées pour obtenir 
les renseignements que l'ordonnance détermine^ et signaler le 
fait au ministère de la marine (circul. de la xnaiine du 22 juil* 
let 1851). 

A l'appui de son rapport^ le capitaine doit déposer : 

l'' L'acte de propriété du navire; 

2° L'acte de francisation; 

3° Le congé ; 

4° Le rôle d'équipage; 

5'' Les acquits à caution^ connaissements et chartes-parties; 

6<> Le journal de bord ou registre prescrit par l'art. 224 du Code 
de commerce; 

l"" Les procès- verbaux dont la rédaction est prescrite par les loû 
et règlements^ comme venant à l'appui des faits énoncés dans son 
rapport (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 11). 

En cas de simple relâche dans un port où il existe un consul 
français, le capitaine doit lui remettre, conformément à l'art. 2i5 
du Code de commerce, une déclaration qui fait connaître les causes 
de sa relâche (même ordonn., art. 12). On doit entendre ici d'une 
relâche forcée que le capitaine serait contraint de faire , à cause 
d'uil événement de force majeure, par exemple, d'une tempête^ 
d'un combat, d'une chasse. Le capitaine doit déclarer quelles 
sont ces causes; car s'il ne justifiait d'aucune, il est responsaMe 
envers les armateurs, pour avoir prolongé le voyage par une re- 
lâche inutile. Le capitaine doit faire son rapport par cela seul 
qu'il a relâché, alors même qu'il ne serait pas resté vingt-quatre 
heures dans le port. Ce rapport, fait pour constater la relâche; se 
nomme petit rapport, par opposition à celui qui est fait à l'arri- 
vée du navire, conformément à l'art. 242 du Code de commerce, 
et qu'on nomme gi^and rapport. 

Si la relâche se prolonge au delà de vingt-quatre heures, le 
capitaine est tenu de déposer en chancellerie son rôle d'équipage 
{id.y art. 12). 

Dans le cas de relâche forcée pour cause d^avaries, le capi* 
taine doit^ dans les vingt-quatre heures de son arrivée ^ faire un 
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rapport w chancellerie énonçant les motifs de sa relâche et affir- 
mer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le re- 
^stre de bord (Code de comm., art. 413). Ce rapport est contrôlé 
[mr le consul au moyen de l'audition des hommes de Téquipage 
Bt des passagers, s'il y en a. Il est fait sous forme de procès-ver- 
bal, c'est-à-dire qu'après le rapport du capitaine, il contient les 
déclarations coUectiyes ou isolées de tous ceux qui étaient sur le 
navire. Le n« 26 du tarif en fixe le coût. 

n reste deux cas particuliers dans lesquels, outre son rapport 
ordinaire, un capitaine qui arrive dans un port étranger doit fabe 
un rapport circonstancié : lorsqu'il a éprouvé une capture en 
t^nps de guerre, ou un pillage de la part d'un pirate, et lors- 
qu'il a été obligé d'abandonner son navire par fortune de mer ou 
pour cause d'innavigabilité. 

S'il a été capturé par un bâtiment ennemi, il doit déclarer quel 
en était le pavillon et dans quel parage il a été pris. 

Si son bâtiment a été relâché par l'ennemi, il doit exhiber le 
traité de rançon, et toutes les pièces tendant à éclairer le consul 
sur les circonstances de sa navigation et la date de sa capture. 
Si, après avoir été capturé par l'ennemi, le bâtiment a été l'objet 
d'une recousse, il doit en faire mention. 

Dans le cas où le bâtiment a été pillé et l'équipage maltraité 
par un pirate , le capitaine doit donner tous les détails propres à 
^gnaler ce pirate de manière à être reconnu au signalement, et, 
s'il est possible , à le faire capturer par les bâtiments de guerre 
français, auxquels le consul s'efforcerait de faire parvenir prompte- 
ment, à cet effet, les communications nécessaires. Si le navire a 
été abandonné par fortune de mer, le capitaine doit aussi faire 
connaître les circonstances et le lieu de l'événement. 

S'il a été obligé de le vendre pour cause d'innavigabilité, il pro- 
duit les procès-verbaux et les autorisations du magistrat local (or- 
donn. du 29 octobre 1833, art. 17). 

Ces rapports doivent être appuyés du témoignage des gens de 
l'équipage, et les consuls doivent recueillir tous les renseigne- 
ments qui leur paraissent utiles pour contrôler la véracité de ces 
déclarations. Voyez -4 varie; Conmlat; Engagement de marins ; 
Papiers de bord ; Tarif. 
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RAPPORTS DES CONSULS A\'EC LA DIRECTION DES ARCHIVES ET 
DE LA CHANCELLERIE. — Voyez Direction des archives et delà 
chancellerie. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LA DIRECTION DES CONSIUTS ET 
AFFAIRES COHHERCIALES. —Voyez Direction des consulats et af- 
faires commerciales. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LA DIRECTION POLITIQUE.— Voyez 

Direction politique. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LE MINISTRE DE LA MARINE. - 

Voyez Ministère de la marine. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES. — La plus éminente des fonctions des consuls est de pro- 
téger notre commerce extérieur auprès des autorités étrangères, 
et de concourir à sa prospérité. Presque toutes leurs autres fonc- 
tions ne leur ont été attribuées que dans cette vue, et ils ne peu- 
vent exercer celles-ci qu'au moyen de nos relations politiques et 
avec l'assistance des agents diplomatiques accrédités près les sou- 
verains étrangers. C'est par ces considérations que les consuls sont 
placés sous la direction du ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères, et il leur est recommandé de s'y 
maintenir exactement. La plus légère déviation de cette règle 
menacerait de graves inconvénients et la politique du gouverne- 
ment et notre commerce extérieur, dont les intérêts ni la direc- 
tion ne peuvent être séparés. 

Les consuls doivent donc rendre compte au ministre des affaires 
étrangères de toutes leurs opérations, ne se permettre aucune dé- 
marche, aucune entreprise, aucune correspondahce qui sortiraient 
de leurs attributions ordinaires, s'ils n'y ont été autorisés expres- 
sément par ce ministre; il doivent n'adresser qu'à lui les infor- 
mations que leur position les a mis à même d'obtenir, concer- 
nant nos intérêts politiques et commerciaux ; et dans la manière 
de recueillir et de transmettre ces informations, ils doivent s'ab»- 
tenir avec soin de tout ce qui pourrait inquiéter sur les intentions 

• 

du gouvernement français ; l'esprit de paix et de conciliation qn^ 
l'anime doit se manifester dans tous les actes, dans tous les dis- 
cours de ses agents à l'extérieur (règl. du8 août 1814). YoyeiCa- 
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ïnnet; Consuls; Correspondance officielle; Direction des ar- 
chives et de la chancellerie; Direction des consulats et affaires 
commerciales; Direction des fonds et de la comptabilité; Di- 
rection politique; Ministère de la marine, 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LES AITORITÉS ÉTRANGÈRES. — 

Un (les premiers devoirs des consuls est le respect pour Tautorité 
du souverain dans les Etats duquel ils résident, et de se créer une 
bonne position personnelle. 

Ils doivent s'abstenir de l'exercice public de leurs fonctions 
jusqu'à ce qu'ils aient reçu les lettres d'exequatur par lesquelles 
ils sont reconnus en leur qualité et admis à l'exercice des fonc- 
tions de leur charge. Ces lettres sont sollicitées auprès du souve- 
rain par le chef de la mission politique, qui les adresse à l'agent ; 
celui-ci en requiert l'exécution auprès de la principale autorité 
de la province qui forme son arrondissement, si le gouvernement 
étranger n'est pas dans l'usage d'en donner lui-même commu- 
nication. 

Le but de l'institution des consulats est de faire jouir notre 
commerce extérieur et notre navigation de la protection du gou- 
vernement : les consuls interviennent à cet effet auprès des auto- 
rités étrangères. 

Us défendent auprès d'elles leurs nationaux lorsqu'on viole, à 
leur égard, soit la justice naturelle, soit les traités; lorsqu'on 
s'écarte à leur détriment, soit des dispositions, soit des formes 
établies par les lois du pays, dans le cas où ils sont sujets à ces 
lois. 

Ils réclament en faveur de nos négociants et de nos naviga- 
teurs les droits et avantages qui ont été stipulés par les traités, 
et veillent à ce que ces stipulations ne soient pas éludées. 

Ils sollicitent pour eux toutes les facilités qui, n'étant point ac- 
cordées par les traités, peuvent être données, sans porter atteinte 
aux lois et aux intérêts du pays. 

Ils pourvoient à ce que les affaires qui intéressent nos natio- 
naux, et dont la décision appartient aux autorités étrangères, 
soient expédiées avec promptitude et conformément à la justice. 

Us s'cippiiqueut à écarter tous les obstacles qui peuvent nuire 
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au progrès de notre commerce en général et gêner les opérations 
particulières des négociants, surtout dans les rapports qu'ils ont 
avec les douanes. 

Ils adressent officiellement leurs représentations aux autorités 
compétentes sur ces divers objets, mais ils doivent toujours par- 
ler le langage de la modération; les discussions portées au delà 
des justes bornes sont plus nuisibles qu'utiles au succès des af- 
faires. Lorsque leurs représentations ne sont pas accueillies, les 
consuls doivent en informer les chefs de missions politiques, et 
en rendre compte au ministre des affaires étrangères. Au surplus, 
c'est surtout par leur considération personnelle, par une conduite 
mesurée et par un esprit conciliant que les consuls parviendront 
à aplanir les difficultés. Le commerce est dans l'intérêt de tous 
les pays, de tous les hommes; et c'est par des raisons tirées de 
cet intérêt, plutôt que par des exigences et des débats, qu'ils 
doivent chercher à obtenir pour nornationaux les avantages dont 
il est à désirer de les faire jouir. 

Tant dans leurs rapports avec les autorités territoriales que 
dans leurs rapports privés, les consuls doivent touj 010*8 s'expri- 
mer avec la plus grande circonspection; ils doivent éviter dans 
leurs discours et dans leur conduite tout ce qui pourrait faire 
supposer des vues différentes des intentions pacifiques et bien- 
veillantes de la France envers tous les autres Etats (régi, du 
8 août 1814). Voyez Commerce; Communications officielles; 
Consuls; Exequatur; Fêtes étrangères; Interruptions des re- 
lations diplomatiques ; Protocole diplomatique. 

RAPPORT DES CONSllS AVEC LES AITORITÉS FRANÇAISES. - 

Les consuls ayant à exercer toute l'autorité que le gouvernement 
conserve sur les nationaux en pays étranger, leurs fonctions se 
rattachent à presque toutes les branches de l'administration gé- 
nérale de l'Etat ; il résulterait de là qu'à raison de ces fonctions 
diverses, ils se trouveraient en rapport avec les divers départe- 
ments ministériels. De hautes considérations les font relever en 
France, comme dans presque tous les pays, du ministère de 
affaires étrangères exclusivement. Cependant ils sont autorisés À 
correspondre directement avec le département de la marine 
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Quant aux autres départements ministériels et aux autorités ju- 
diciaires ou hauts fonctionnaires^ leur correspondance avec les 
agents consulaires ne peut avoir lieu que par Tentremise du mi- 
nistère des affaires étrangères. 

En matière sanitaire^ les agents correspondent directement avec 
les conseils sanitaires établis dans nos ports^ et^ lorsqu'il y a pé- 
ril^ ils sont autorisés à informer directement Tautorité française 
la plus voisine ouia plus à portée des lieux qu'ils jugent mena- 
cés. Voyez ilgfence de Marseille; Commissions rogatoires; Con-- 
suis; Contrat de grosse aventure ; Demandes d'actes à Vèirar^ 
ger; Franchise; Ministère de la marine; Police sanitaire; 
Protection des intérêts privés. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LES CHEFS DES HISSIONS DIPLOMA- 
TIQUES. — Les consuls correspondent avec Tagent diplomatique 
dont ils relèvent lorsqu'il s'agit de lui donner des informations 
d'intérêt politique ou commercial, ou de réclamer son interven- 
tion officielle lorsque leurs représentations ne sont pas accueil- 
lies et qu'ils rencontrent des obstacles dans l'exercice de leurs 
fonctions. Ils sont également autorisés à le faire lorsqu'il se pré- 
sente des conjonctures extraordinaires et urgentes qui ne leur 
permettent pas d'attendre les ordres du ministre des affaires 
étrangères. Dans ce cas, ils doivent se conformer exactement aux 
directions provisoires qu'ils en reçoivent (règl. du 8 août 1844). 
Voyez Chefs d'établissements. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LES NATIONAUX. — Les consuls 
sont chargés de défendre les intérêts de leurs nationaux auprès 
des autorités étrangères , et il leur est recommandé d'apporter le 
plus grand zèle dans cette partie de leurs fonctions ; cependant 
ils doivent se souvenir qu'ils ne sont pas agents du commerce, 
mais agents politiques et magistrats. Leurs relations envers nos 
nationaux doivent s'établir sur ce pied. Le gouvernement n'en- 
tend ni favoriser des spéculations particulières, ni laisser dégéné- 
rer les consulats en bureaux d'affaires. 

Non-seulement ils ne doivent pas déférer aux demandes des 
négociants et navigateurs qui ont pour objet des choses con- 
traires aux lois du pays ou à nos ordonnances et règlements. 
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mais ils doivent réprimer avec soin de tels écarts et interdire aux 
nationaux toute opération^ toute démarche qui serait évidemment 
contraire à nos intérêts politiques et commerciaux. 

Plus est grande Tautorité confiée aux consuls, plus ils doivent 
apporter de sagesse et de modération dans l'exercice de cette au- 
torité. Les sujets français placés sous la protection d'un consul 
forment une famille dont il est le chef, et c'est surtout comme 
chef de famille qu'il' doit s'attirer le respect et l'obéissance qui lui 
sont dus comme magistrat, comme représentant délégué du gou- 
vernement. 

La disposition des ordonnances qui défend aux consuls de 
prendre aucune part au commerce sous peine de révocation, 
doit être rigoureusement observée. Aucun intérêt ne doit balan- 
cer dans un agent l'intérêt qu'il doit à ses nationaux, et ceux-ci 
seront d'autant plus disposés au respect et à l'obéissance qu'ils 
n'apercevront aucun motif qui contrarie la justice et l'impartia- 
lité qu'ils ont droit d'attendre d'un consul (régi, du 8 août 4814). 
Voyez Agents consulaires; Attributions; Consuls; Défenses; 
Droit de haute police; Expulsion; Juridiction consulaire; 
Obéissance due aux consuls ; Outrage envers un consul; Po- 
lice ; Police {lois et règlements) ; Police des navires de corn- 
merce; Protection consulaire, 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LEURS COLLÈGUES ÉTRANGERS. — 

Ces rapports sont particuliers^ officiels ou officieux. L'intérêt 
du service exige que les premiers soient aussi faciles que possi- 
ble. Les seconds sont nécessités par les mesures à prendre en 
commun pour donner plus de poids aux démarches à faire afin 
de provoquer des améUorations réclamées par l'intérêt général. 
Quant aux relations officieuses, elles consistent à se communiquer 
des renseignements ou documents relatifs à la police générale de 
la navigation, et au régime sanitaire. Les pièces délivrées de 
chancellerie à chancellerie ont lieu sans frais. Voyez Actes de 
chancellerie; InterrupHons des relations diplomatiques ; Trou- 
bles locaux; Visites officielles. 

RAPPORTS DES CONSULS AVEC LEURS COLLÈGUES FRANÇAIS. - 

Les consuls, quel que soit leur grade, doivent se donner récipro- 
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quement les informations qu'ils jugent avoir quelque intérêt pour 
le service dans leurs résidences respectives (règl. du 8 août 4844). 
Voyez Arrondissements consulaires; Chefs d'établissements, 
consulaires; Etablissements consulaires; Indépendance et sut 
bordination des consuls. 

RAPT. — Tout enlèvement d'une personne fait par séduction 
ou violence dans un but soit de mariage, soit de conjonction il- 
licite (Code pénal, art. 334). Voyez Extradition. 

RATIFICATION. — En jurisprudence , c'est la confirmation soit 
d'un acte fait par un tiers, en notre nom, soit d'un acte que nous 
avons fait nous-méme (Code Napoléon, art. 4337 et suiv.) 

Le coût de cet acte, passé en chancellerie, est fixé par le n^ 12 
du tarif. 

— En diplomatie, c'est l'acte par lequel les souverains au nom 
desquels un traité est négocié ou conclu, approuvent la teneur 
de ce traité, et s'engagent à le faire exécuter. Lorsque les ratifi- 
cations ont été échangées entre les gouvernements contractants, 
le traité devient obligatoire, à dater du jour de l'échange des ra- 
tifications. En principe, et c'est là la règle générale, les ratifica- 
tions doivent précéder la mise en vigueur des traités publics : si 
l'une des deux parties contractantes refuse de le ratifier, le traité 
signé par son plénipotentiaire est anéanti de fait. Voyez Agents 
diplomatiques; Tarif; Traités publics. 

RATURE. — Efifaçure qui se fait en passant uîi ou plusieurs 
traits de plume sur ce qui a été écrit ou imprimé. 

Dans les actes et contrats reçus en chancellerie, les mots rayés 
doivent être comptés et constatés à la marge de la page qui les 
contient ou à la fin de l'acte et approuvés de la même manière 
que les renvois écrits en marge, c'est-à-dire paraphés. Toute ra- 
ture doit être faite de telle sorte qu'il soit facile de compter le 
nombre de mots sur lesquels elle s'étend (loi de ventôse an XI, 
et instruct. du 30 novembre 1833). — Dans les actes de l'état 
civil, les mots rayés doivent être approuvés et signés de la même 
manière que le corps de l'acte. Voyez Acte notarié; Actes de 
rétat civil; Paraphe; Registres. 

RAVITAILLEMENT. — En terme de guerre, c'est Faction de 
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pourvoir de vivres la garnison d'une ville en état de siège ou 
menacée d'être assiégée. Ce mot s'emploie aussi pour exprimer 
l'action de remplacer les vivres à bord d'un navire. Voyez Yio- 
tuailles. 

RAVITAILLEMENT DES BATIHEINTS DE GUERRE. — Voyez Compta- 
bilité des chancelleries; Marchés de fournitures pour la ma- 
rine; Vivres. 

RAYAS. — Terme générique qui comprend tous les sujets non 
mahométans de la Porte Ottomane et des autres Etats musul- 
mans. Voyez Tribunaux mixtes. 

RÉARMEMENT DE NAVIRES A L'ÉTRANGER. — Les art. 43, 44, 
45, 46 et 47 de l'ordonnance du 29 octobre 1833, déterminent 
les règles à suivre par les consuls lors des armements et des dés- 
armements des navires français à l'étranger. 

Ces dispositions comprennent, savoir : 

La visite prescrite par l'art. 225 du Gode de commerce et parla 
loi du 9 août 1791, titre ni, art. 11 et 14; 

La remise au consulat d'un état des marchandises composant 
le chargement du navire ; 

La délivrance d'un certificat du consul constatant l'époque de 
l'arrivée du bâtiment et celle de son départ, ainsi que la nature 
et l'état de son chargement ; 

L'envoi en France, par le capitaine, du compte prescrit par 
l'art. 235 du Gbde de commerce ; 

Enfin, la remise au consulat des connaissements de marchan- 
dises provenant de l'étranger et assurées en France. 

Toutes ces prescriptions sont encore en vigueur, et doivent 
être rigoureusement exécutées (instruct. de la marine du 31 
août 1848). Voyez Armement; Chirurgien de navire de com- 
merce; Coffre de médicaments; Composition des équipages des 
navires de commerce. 

RÉASSURANCE. — L'assureur peut faire réassurer par d'autres 
les effets qu'il a assurés. L'assuré peut faire assurer le coût de 
l'assurance, mais il ne peut plus faire réassiu^r ses marchandises. 
La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que 
celle de l'assurance (Gode de comm., art. 342). 
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RÉBELLION. — La loi qualifie de rébellion toute attaque^ toute 
résistance avec violence et voies de fait envers les agens ou offi- 
ciers qu'elle énumère, agissant pour Texécution des lois, des or- 
dres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de jus- 
tice ou jugements (Code pénal, art. 209 et suiv.). 

Tout acte de rébellion conunis par plus du tiers de l'équipage 
est puni de la réclusion. Si les rebelles étaient armés, la peine 
des travaux forcés est applicable. Les rebelles sont réputés ar- 
més s'il se trouvent parmi eux un ou plusieurs hommes porteur» 
d'une arme ostensible. Les couteaux de poche entre les mains 
des rebelles sont réputés armes, par le fait seul du port osten- 
sible (décret disciplinaire et pénal du 24 mars 4852, art. 95). Les 
tribunaux maritimes commerciaux sont incompétents pour juger 
le crime de rébellion à bord ; ils ne peuvent faire que Tinstnic- 
tion; les tribunaux ordinaires sont appelés à juger par conti- 
nuation. 

Le capitaine, maître ou patron est autorisé à employer la force 
pour mettre l'auteur d'un crime de rébellion hors d'état de nuire, 
mais il n'a pas non plus juridiction sur le criminel. Les marins 
de l'équipage sont tenus de prêter main-forte au capitaine pour 
assurer l'arrestation de tout prévenu , sous peine d'un mois à un 
an de prison, indépendamment d'une retenue de solde d'un à 
trois mois. 

En cas de mutinerie ou de révolte, la résistance du capitaine et 
des personnes qui lui restent fidèles est considérée comme un acte 
de légitime défense (décret du 24 mars 1852, art. 98 et 99). 
Toyez Tribunal maritime commercial. 

RECELÉ, — RECÈLEMENT. — C'est l'action par laqueUe on dé- 
tourne quelque chose d'une communauté, d'une succession, pour 
le cacher et se l'approprier. On nomme receleur^ celui qui cache 
les produits d'un vol, et recèlcment, l'action de receler soit l'ob- 
jet volé^ soit le prisonnier évadé. Voyez Déserteurs (marins); 
Inventaire. 

RECENSEMENT DE LA POPULATION FRANÇAISE A L'ÉTRANGER. — 

Voyez Etats périodiques à transmettre au ministère des af- 
faires étrangères. 
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RÉCÉPISSÉ. — On nomme ainsi récrit par lequel on reconnaît 
avoir reçu des papiers, des pièces, etc. 

RÉCEPTION (cérémonial de). — Voyez Agents diplomatiques; 
Lettres de créance. 

RÉCEPTION DE CAUTION. — Voyez Caution. 

RÉCEPTION DES ACTES ET CONTRATS DANS LES CHANCELLERIES. 

— Lorsque des Français, résidant ou voyageant en pays étran- 
ger, veulent passer des actes ou contrats authentiques, en assurer 
la date, en faire conserverie dépôt et s'en faire déliver des expé- 
ditions exécutoires ou des copies , ils doivent s'adress^er dans ce 
but aux chancelleries diplomatiques et consulaires. Les actes et 
contrats sont reçus ou délivrés par le chancelier dans les postes 
diplomatiques, et par le même officier, sans l'assistance du con- 
sul, dans les consulats où les chanceliers sont nommés par l'em- 
pereur, et, avec l'assistance du consul, dans les postes où ils sont 
nommés par les agents. Cependant les testaments des Français 
qui veulent donner à cet acte une fonne solennelle, ne peuvent 
être reçus par les chanceliers de première classe sans la présence 
du chef de mission ou consul, assisté de deux témoins qui doi- 
vent signer avec lui et le chancelier (circul. des aff. étrang. des 
22 mars 1834 et 30 avril 1851). 

Les chanceliers peuvent être aussi autorisés par les consuls, 
suivant les circonstances laissées à leur appréciation, à recevoir 
les actes et contrats dont les étrangers veulent assurer l'authen- 
ticité en France. 

Dans tous les cas , d'ailleurs , les actes et contrats doivent être 
visés et légalisés par les consuls. 

Il est expressément défendu aux chanceliers de recevoir les 
procurations des étrangers qui auraient pour but de vendre et 
transférer des rentes sur le grand-livre de la dette publique. 
Noyez Chanceliers de consulat et de légation; Chancellerm 
de légation et de consulat; Testaments. 

RECETTE. — Action de recevoir ce qui est dû en argent ou 
autrement. Ce ternie se dit également de ce qui est reçu. 

RECETTES ET DÉPENSES DES CHANCELLERIES. — Les recettes des 

chancelleries diplomatiques et consulaires se composent du pro- 
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duit des droits fixés par le tarif, joint à Tordonnance du 6 no- 
vembre 1842, et par les tarifs annexes de chaque poste, approu- 
vés par le ministre des affaires étrangères, sur la proposition des 
agents chefs de poste ; mais les perceptions qui résultent de ces 
tarifs annexes , destinés à rémimérer des services spéciaux, tels 
que ceux d'experts, de médecins, etc., ne doivent jamais se con- 
fondre avec les recettes ordinaires des chancelleries (ordonn. des 
23 août 4833, art. 1", et du 6 novembre 1842, art. 3). 

Ces tarifs doivent être constamment affichés dans les chancel- 
leries ; à cet effet les consuls doivent veiller à ce qu'il ne soit pas 
perçu dans leurs chancelleries et dans leurs agences des droits 
plus forts que ceux que déterminent les tarifs. 

Dans le cas où quelques actes y sont omis, les chanceliers sont 
tenus de les faire gratuitement , sauf à présenter au ministre des 
affaires étrangères, par l'intermédiaire des consuls, leurs obser- 
vations sur la convenance d'une rectification ou d'une addition 
au tarif. 

Les perceptions doivent être faites et les dépenses acquittées 
par le chancelier exclusivement, sous la surveillance et le con- 
trôle du consul. Le chancelier est seul comptable (ordonn, 
du 23 août- 1833, art. 3). Il résulte implicitement de ces pres- 
criptions qu'aucun droit ne pourrait être perçu dans les postes 
où le chancelier viendrait à manquer (circul. des aff. étrang. 
du 2 septembre 1833). 

Lorsque les chanceliers sont chargés de la gestion des consu- 
lats, ils doivent déléguer un commis qui les remplace, sous leur 
responsabilité personnelle (ordonn. du 23 août 1833, art. 4). 
En autorisant les chanceliers à déléguer un commis qui les rem- 
place, lorsqu'ils sont chargés de la gestion du consulat, l'inten- 
tion du gouvernement est que leur choix tombe, autant que pos- 
sible, sur un Français, et que, dans tous les cas, ce Français soit 
âgé de plus de 21 ans. Ces recommandations, ainsi que la dispo- 
sition même de l'art. 4 de l'ordonnance, sont applicables aux cas 
où les chanceliers viendraient à s'absenter par congé (circul. des 
aff. étrang. du 2 septembre 1833). 

Le^ recettes des chancelleries sont affectées : 

1® A l'acquittement des frais des chancelleries; 
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â<» Â Tallocation des remises proportionnelles aux chanceliers; 
suivant le taux déterminé par l'ordonnance du 24 août 1833; 

3° A la formation d'un fonds commun^ dont l'emploi est fixé 
par la même ordonnance (ordonn. du 23 août 4833^ art. 5). 

L'acquittement des frais de chancellerie figure donc toujours 
au premier rang. 

Les frais de chancellerie devant être réglés annuellement et à 
l'avance^ pour chaque poste ^ par le ministre des a£EsLires étran- 
gères, le chancelier doit remettra au consul un rapport circons- 
tancié de l'aperçu des dépenses, et ce dernier le transmet au mi- 
nistre, avec ses observations (ordonn. du 23 août 1833, art. 6). 

La plus grande économie doit présider à ces évaluations, et il 
y a nécessité pour les chanceliers de s'en tenir, pour leurs dé- 
penses, aux limites fixées au commencement de chaque exercice 
par le département des affaires étrangères. Il convient, de plus, 
que la transmission du rapport du chancelier adressé au chef du 
poste et annoté et envoyé par ce dernier, ait lieu asse^ à temps 
pour que le budget puisse être fixé avant l'ouverture de Texercice 
auquel il s'applique. Il est surtout nécessaire que les chanceliers, 
en établissant leur rapport, tiennent compte des ressources éven- 
tuelles de leur chancellerie, de manière à baser leurs propositions 
de dépenses sur leurs recettes probables. 

L'un des principes fondamentaux sur lesquels reposent l'orga- 
nisation des chancelleries, consiste dans Iji parfaite concordance 
qui doit exister entre les recettes et les dépenses. Les chancelle- 
ries se suffisent à elles-mêmes, elles font face aux charges qui 
les grèvent au moyen des recettes qu'elles effectuent ; mais comme 
ces charges sont uniquement causées p^r l'exercice des attribu- 
tions confiées aux chanceliers, c'est à dire par la délivrance des 
actes de leur ministère, il en résulte que dans les postes où aucun 
acte ne serait délivré, et où, par conséquent, les perceptions se- 
raient nulles, il ne pourrait y avoir lieu à aucune dépense, attendu 
qu'il n'existe dans le budget des affaires étrangères aucun fonds 
sur lequel il serait possible de les imputer (circul. des aff. étrang. 
du 30 avril 1851). 

Les chanceliers sont autorisés à prélever sur les fonds existant 
en caisse : 
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1* Le9 dépenses de la cbanceUerie^ d'après le taux fixé pour 
chaque année par le ministre des affaires étrangères ; 

2<> Leurs émoluments de chaque mois y suivant les proportions 
déterminées par l'art. 1" de l'ordonnance du 24 août 1833. 

Toutefois, si le service des chancelleries venait à exiger quel- 
ques dépenses d'une nature imprévue et urgente, au delà du taux 
auquel le ministre des affaires étrangères les a réglées, les consuls 
peuvent, sous leur responsabilité, et sauf à en rendre compte im- 
médiatement, autoriser provisoirement les chanceliers à en pré- 
lever également le montant sur les fonds existant en caisse (or^ 
donn. du 23 août 1833, art. 7). 

Le chef du poste est particulièrement chargé de surveiller les 
prélèvements que son chancelier est autorisé à faire sur les fonds 
existant en caisse (circul. des aff. étrang. du 2 septembre 1833). 

Toutes les dépenses doivent être acquittées immédiatement sur 
quittances. Quant aux émoluments attribués au chanceher par 
l'art. i«' de l'ordonnance du 24 août 1833, ils sont perçus par 
lui à la fin de chaque mois, et tant qu'il n'a pas touché une 
somme égale, soit au cinquième du traitement du consul, soit^ 
s'il est drogman, à la moitié du traitement qu'il reçoit en cette 
qualité, le consul doit se borner à veiller à ce qu'il laisse dans 
la caisse une somme suffisante pour solder les frais du mois ou 
des mois suivants, si les recettes probables de ces mois ne sem- 
blaient pas devoir suffire pour balancer les dépenses. Mais une 
f(HS que le chancelier a touché une somme égale au cinquième de 
son traitement, ou, s'il est drogman, à la moitié du sien, le con- 
sul a de plus à s'assurer qu'il ne prélève réellement que les re- 
mises qui lui sont attribuées, conformément au taux proportion- 
nel fixé par les deuxième et troisième paragraphes de l'art, l'^^'de 
l'ordonnance précitée (même circulaire). 

Les prélèvements exceptionnels qu'autorise, pour dépenses 
imprévues, la dernière partie de l'art. 7 de l'ordonnance du 
23 août 1833, ne peuvent se présenter que fort rarement, et Us 
ont besoin d'être justifiés par l'intérêt urgent du service (même 
ch*culaire). 

Les consuls doivent conserver dans leur caisse, en observant 
les formes prescrites pour les dépôts , les excédants des recettes 
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sur les dépenses, jusqu'à ce que le ministère leur ait donné Tor- 
dre, soit de les lui transmettre, soit de les conserver définiti- 
vement, en déduction des sommes qui leur seraient dues par le 
département (ordonn. du 23 août 1833, art. 8, et circul. du 2 sep- 
tembre de la même année). 

En cas de changement des titulaires des chancelleries, pour 
quelque cause que ce soit, le compte des recettes et dépenses des 
chancelleries doit être arrêté au jour de la cessation des fonctions ; 
les émoluments prélevés par le dernier titulaire, confonnément à 
Tart. 7 de l'ordonnance du 23 août 1833 précitée, lui demeure- 
ront acquis, et, d'un autre côté, il ne pourra réclamer aucun 
rappel sur les recettes ultérieures (ordonn. du 23 août 1833, 
art. 9). 

Cette disposition a pour but de prévenir, par une règle géné- 
rale dont l'application peut être feivorable, tantôt pour le chan- 
celier remplacé, tantôt pour son successeur, toute discussicm entre 
eux sur leur part d'émoluments ; mais le cas qu'elle prévoit ne peut 
jamais diminuer les sommes qui doivent revenir au fonds commun 
des chancelleries et au Trésor; ainsi donc, s'il arrive, par exemple, 
qu'un chancelier soit remplacé au moment où il a déjà touché le 
cinquième du traitement du consul, le successeur n'aura plus 
droit qu'aux remises décroissantes de 50, 45, 40 %, etc., fixées 
par les troisième et quatrième paragraphes de l'ordonnance du 
24 août 4833. de manière que la somme totale prélevée pendant 
Tannée par les deux chanceliers pour les émoluments, restera la 
même que s'il n'y avait pas eu de changement (circul. du 2 sep- 
tembre 1833). 

Les chanceliers doivent tenir un registre de recettes conforme 
au modèle qui leur est adressé par le ministre des affaires étran- 
gères ; ce registre doit être coté et paraphé par le consul, et chaque 
perception y est inscrite par ordre de date et de numéro, avec l'indi- 
cation du paragraphe de l'article du tarif qui l'autorise et l'énoncé 
sommaire de l'acte qui y a donné lieu, et des noms et quaUtés 
des requérants. On doit également faire mention, sur les minutes 
et sur chaque expédition des actes, du montant du droit acquitté, 
du paragraphe de Tarticle du tarif qui l'autorise, ainsi que du nu- 
méro sous lequel la perception a été inscrite sur le registre. 
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Lorsque les actes sont délivrés gratis^ mention doit en être faite 
sur les actes (ordonn. du 23 août 1833, art. 40). 

Il est recommandé aux chefs de missions diplomatiques ou con- 
sulaires de restreindre le plus possible la délivrance des actes gratis 
ou à demi-droit , et à ne faire profiter de cette remise entière ou 
partielle des droits portés au tarif que les personnes dont Tindi- 
gence a été bien et dûment constatée y et le nombre des actes de 
cette nature doit toujours figurer sur les états de comptabilité, 
avec l'indication des motifs qui en ont déterminé la délivrance 
(circul. des afif. étrang. du 30 avril 1851). 

Les chanceliers doivent inscrire leurs dépenses de toute nature, 
au fur et à mesure qu'il les font, sur un registre spécial, tenu par 
articles de dépenses et coté et paraphé par les chefs des postes di- 
plomatiques ou consulaires, qui doivent aussi arrêter tous les trois 
mois et clore à la fin de chaque année les registres de recettes et 
de dépenses (ordonn. du 23 août 1833, art. 11 et 12). 

Les registres des recettes et des dépenses doivent être tenus avec 
la plus grande exactitude. 

Au commencement de chaque trimestre, les chanceUers doi- 
vent adresser, dans la forme déterminée par Tadministration cen- 
trale, des états présentant la récapitulation des recettes et des 
dépenses effectuées dans leurs chancelleries et dans les agences 
dépendant des consulats pendant le trimestre précédent. Ces états 
doivent être accompagnés des pièces justificatives des dépenses et 
certifiés par les consuls chargés de les faire parvenir au départe- 
ment (ordonn. du 23 août 1833, art. 16). 

Nous devons faire observer ici que les consuls doivent veiller à 
ce que les agents consulaires placés sous leurs ordres leur en- 
voient exactement, à la fin de chaque mois, une copie certifiée par 
eux de leur registre de perception, ainsi qu'une déclaration dé la 
retenue qu'ils ont faite de leurs recettes, et qu'ils ne doivent pas 
perdre de vue que les irrégularités commises par ces agents, sur 
ce point comme sur les autres, peuvent retomber sur eux, puis- 
qu'ils sont responsables de leur gestion. 

Les états que rédigent les simples agents consulaires ne doivent 
point être réunis à ceux du consulat, mais faire l'objet d'un ta- 
bleau séparé où le consul les porte à la suite les uns des autres. 
II. 19 



MO REC 

Les pièces justificatives des dépenses se composent non-^ulement 
des reçus des propriétaires^ fournisseurs^ gens de service et autres 
personnes qui^ à un titre quelconque^ peuvent avoir touché quel- 
que partie de la somme absorbée par les frais^ mais encore des 
reçus du chancelier lui-même pour ses émoluments^ et de la dé- 
claration de retenue prescrite aux agents consulaires par Tart. 45 
de l'ordonnance du 23 août 1833. Enfln^ le peu d'importance des 
recettes ne saurait empêcher les consuls d'adresser régulièrement 
au département des états aux époques prescrites , et^ lors même 
qu'elles seraient nulles^ ils auraient encore à trajnsmettre des 
états pour néant (circul. du S septembre 1833). 

Quant aux chanceliers établis prés des missions diplomatiques 
qui réunissent à leurs fonctions celles du consulat général^ ils 
doivent se conformer aux obhgations prescrites par l'ordonnance 
du 23 août 1833 aux autres chanceliers^ et les états qu'ils sent 
appelés à rédiger doivent être certifiés et adressés au ministre des 
affaires étrangères par les chefs des missions diplomatiques sous 
les ordres desquels ils sont placés (ordônn. du 23 août 1833, 
art. 17). Voyez Acto de chancellerie; Agents consulaires ; Bor- 
dereau; Budget des chancelleries; Chanceliers de légation et de 
consulat; Comptabilité des chancelleries; Dépenses des chan- 
celleries; Droits à percevoir dans les chancelleries; Etats pé- 
riodiques à transmettre au ministère des affaires étrangères; 
Excédant des recettes des chancelleries; Fonds commun des 
chancelleries; Justification des dépenses; Quittance depréli^ 
vement d'honoraires; Quittance de remises proportionnelles; 
Registres; Tarif; Traitements. 

RECETTES FAITES POUR LA MARINE. •— Les agents du service ex* 
térieur suppléant à l'étranger les administrateurs de la marine et 
rempUssant les fonctions de trésoriers des invalides, doivent adres^ 
ser tous les trois mois un état des sommes qui leur reviennent 
pour la rétribution de 2 1/2 % qui leur est accordée par l'art. 83 
du règlement du 17 juillet 1816 sur le montant net des recettes 
effectuées par eux au profit de l'établissement des invalides. 
Voyez Avances; Caisse des gens de mer; Caisse des invalides 
de la marine; Caisse des prises; Dépôt; EttUs périodiques à 
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transmettre au ministère de la marine; Justifications des dtf- 
penses; Sauvetage. 

RECHANGE. — Nouveau change, droit qu'a le porteur d'une 
lettre de change non payée de la retourner à celui de qui il la 
tient, en prenant un nouveau change (Code de comm., art. 177 
et suiv., 187). Voyez Change; Protêt. 

RÉCIDIVE. — Etat du condamné qui est traduit de nouveau de- 
vant les tribunaux criminels, à raison d'un second crime ou délit 
de même nature, par lui coinmis depuis sa condamnation (Code 
pénal, art. 483, 56, 57 et 58; Code d'instruct. crim., art. 634). 
Voyez Crimes, délits et contraventions; Peine, — Pénalité. 

RÉCIPROCITÉ. — Les traités de commerce et de navigation que 
la France a conclus avec les puissances maritimes stipulent pour 
la plupart le traitement de réciprocité à l'égard des agents consu- 
laires. Il n'en est pas de même à l'égard des droits de navigation. 
Cependant, ce principe, éminemment politique et commercial, de- 
vrait être généralement adopté pour base dans tous les traités de 
commerce par la diplomatie, ainsi que l'Angleterre nous en avait 
donné l'exemple avant la loi du 26 juin 1849, par le grand nombre 
de conventions de ce genre qu'elle avait contractées avec les prin- 
cipales puissances de l'Europe et de l'Amérique. C'est le vœu 
qu'expriment les plus éminents économistes et publicistes de 
notre époque. On sait que l'Angleterre, par cette loi, a aboli le fa- 
meux acte de navigation de Cromwell, qu'on avait si longtemps 
regardé comme le palladium de la puissance britannique. A la 
restriction a succédé la liberté, au privilège l'égalité des droits 
pour tous. Pour ce qui est de la navigation, non-seulement les 
ports de l'Angleterre, mais tous ceux de ses innombrables et 
opulentes colonies sont ouverts à tout bâtiment étranger, de 
quelque lieu qu'il vienne, et à toutes marchandises qu'il apporte, 
aux même conditions qui sont faites au pavillon national. Seul 
le cabotage est réservé, et il n'est pas dit qu'il le soit longtemps 
encore. Les bâtiments français, par exeimple, peuvent charger 
des marchandises en Asie, en Afrique et en Amérique à desti- 
nation de l'Angleterre, et ils sont traités à leur arrivée exacte- 
ment comme les nationaux. Us peuvent même effectuer les trans- 
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ports qui leur étaient interdits entre la Grande-Bretagne et ses 
colonies. La nouvelle législation anglaise accueille donc les mar- 
chandises étrangères sans droits ou à peu près^ sans den^ander 
aucune réciprocité. Mais dans la loi de juin 1849, qui abolit le 
privilège de la marine nationale, on a introduit par exception une 
clause éventuelle en faveur de la réciprocité. Et il faut en conve- 
nir, qui est-ce qui a le droit de s'en plaindre? Il a donc été statué 
par un article exprès que le gouvernement serait investi de la fa- 
culté de retirer, par un ordre en conseil, le bénéfice de la loi aux 
nations qui n'admettraient pas la réciprocité, du moment qu'il 
le jugerait convenable. Voyez Consuls; Prohibition; Traités 
publics. 

RÉCLAHATION D'ÉTAT. — Action par laqueUe un individu ré- 
clame un état civil qu'il prétend lui appartenir. Voyes^ Légiti- 
mité; Questions d'Etat. 

RÉCLAMATIONS PARTICULIÈRES. — Voyez Communications of- 
ficielles; Déni de justice; Protection consulaire. 

RÉCLUSION. — Peine afflictive et infamante par suite de laquelle 
le condamné est retenu dans une maison de force (Code pénal, 
art. 7 6% 21 et 22). 

RECOGNITIF. — L'acte récognitif est celui qui emporte recon- 
naissance, confirmation (Gode Napoléon, art. 1337 et suiv.). 

RÉCOLEMENT. — Voyez Interrogatoire; Inventaire; Inven- 
taire du mobilier des chancelleries, 

RÉCOLTES. — Voyez Bulletin. 

RECOMHANDATION. — Les lettres de recommandation ou d'intro- 
duction ont pour but de ménager un bon accueil à la personne 
qui les remet, de la part de celle qui les reçoit. Elles sont très 
en usage dans les rapports de société. Il est des pays où le 
voyageur trouve difficilement accès dans les familles, s'il n'est 
porteur de ces lettres. Il ne faut pas confondre les lettres de re- 
commandation avec les lettres de créance. Voyez Agetits diplo- 
matiques. 

RECONDUCTION. — Nouveau baU que l'on suppose fait, tacite- 
ment, entre les parties, par cela seul qu'après l'expiration du 
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premier bail, le preneur est resté en possession (Code Napoléon, 
art. 1759, 1776). Voyez Bail. 

REG0N^'A1SSA^CE. — OWigation. Voyez Obligation. 

RECONNAISSANCE DE SOUVERAINETÉ. — L exercice de fait de la 
souveraineté suffit pour donner le droit de légation. Des exemples 
nombreux confirment ce principe d'une sage politique, tel que 
l'enseignent les publicistes les plus éminents. En efiTet, une sou- 
veraineté de fait est de droit naturel, de droit national. C'est la 
volonté d'un peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même. 
Elle n'a donc pas besoin d'être reconnue pour exister. Il n'y a 
pas de règle plus sûre, plus conforme au droit des gens et à l'in- 
dépendance désolations, puisque les étrangers ne sont pas en droit 
de se mêler des affaires intérieures d'un peuple. Ils ne sont pas 
obligés d'examiner et d'approfondir sa conduite dans ces mêmes 
affairespour en peser la justice ou l'injustice; ils peuvent, s'ils 
le jugent à propos, supposer que le droit est joint à la possession. 
Cependant, un Etat nouveau doit chercher à se faire reconnaître 
par les autre Etats ; son existence isolée, sans relations pohtiques 
extérieures, resterait précaire. Yoyez Agents diplomatiques; /n- 
terruption des relations diplomatiques. 

RECONNAISSANCE DTN ENFANT NATIREL. — Voyez Actes de 
€état civil; Enfant; Légitimation. 

RECOURS. — C'est l'action dirigée contre celui qui s'est engagé 
expressément ou tacitement de garantir, pour qu'il mdemnise des 
objets dont il doit la garantie. 

Le propriétaire des marchandises avariées par la négligence du 
capitaine ou de l'équipage, a son recours contre le capitaine , le 
navire et le fret (Code de comm., art. 405). Mais le propriétaire 
des effets jetés à la mer ou endommagés par le jet ne peut exercer 
son recours que contre le capitaine (irf., art. 421). 

Hors le cas où les dépôts ont eu lieu d'office, le recours contre 
les chancelleries n'est assuré aux déposants qu'autant qu'ils se 
présentent munis d'un extrait de l'acte de dépôt délivré par le 
chancelier et visé par le consul. Voyez Avarie; dépôt. 

KëCOUSSë. — On nomme ainsi la reprise faite sur l'ennemi d'un 
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navire capturé par lui. Voyez Armement en course; Prises ma- 
ritimes, 

RECOliVRËHËNTS DE CRÉANCES PAR LES CONSULS. ^ Les agents 
du département ne peuvent accepter aucun mandat ou procura- 
tion, à moins qu'ils n'y aient été spécialement et préalablement 
autorisés par le ministre des affaires étrangères (instruct. spéciale 
du 29 novembre 1833). 

Les particuliers qui se trouvent dans le cas de réclamer l'inter- 
vention officieuse du ministère des affaires étrangères pour le re- 
couvrement de créances à l'étranger, doivent, en adressant leur 
demande directement au ministère, déposer au bureau de la chan- 
cellerie les titres originaux de leurs créances dùnjent régularisés, 
et une procuration spéciale, dont le nom est laissé en blanc. Si le 
ministre juge à propos de prendre en considération la demande, 
il adresse alors ces pièces à l'agent chargé de faire poursuivre le 
recouvrement dont s'agit. Celui-ci, après en avoir accusé réception 
au ministère, confie l'affaire à im homme de loi de sa résidence 
qui, sous sa surveillance, fait les démarches nécessaires pour obte- 
nir amiablement le payement des sommes réclamées. Mais l'agent 
du département ne doit laisser faire aucun frais, par exemple, pour 
exercer des poursuites judiciaires devant les tribunaux du pays^ 
avant d'en avoir informé le département, sous le timbre du bu- 
reau de la chaucellerie. 

Aux termes de la circulaire du ï" janvier i837> les agents doi- 
vent transmettre en double expédition au ministère des affaires 
étrangères, le bordereau détaillé de tous les dépôts provenant de 
recouvrements faits par eux en vertu de mandats spéciaux* Voyez 
Bordei^eau; Depot; Protection consulaire; Sauvetage. 

RECRÉANCE (lettres de). — Le souverain qui reçoit les lettres 
de rappel d'un ambassadeur y répond par des lettres de fe- 
créance. Si le ministre est présent, lorsqu'on le rappelle, on lui 
remet, outre sa lettre de recréance, ses passe-ports. Voyei Agents 
diplomatigues. 

RECRITEMEXT. — Voyez Conscription miiitaire. 

RECTIFICATION DES ACTES DE L'ÉTAT CRIL. — Voyez Actes de 
Vétat civil. 
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REÇU. •— > Acquit^ quittance > décharge^ acte par lequel il est 
constaté qu'une somme a été payée. 

Tout commissionnaire ou consignataire qui a reçu des mar- 
chandises mentionnées dans les connaissements ou chartes-par* 
ties^ est tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demande^ à 
peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de re- 
tardement du départ du navire (Gode de comm., art. 285). 

Lorsqu'un acte judiciaire concernant un Français résidant à 
l'étranger est transmis par le département aux agents du service 
extérieur pour en faire la remise à la personne intéressée, le 
chancelier doit en demander un reçu à cette personne^ et, dans le 
cas de refus par celle-ci, il dresse un procès-verbal de remise pour 
y suppléer. 

Les marins naufragés doivent donner des reçus au consul qui 
leur délivre des secoiu*s, et dont ils s'engagent à tenir compte sur 
leur solde ou sur tout autre traitement d'activité ou de retraite. 
Lorsqu'ils ne savent pas signer, le reçu est donné en présence 
d'un ou de deux témoins. Voyez Solvit. 

RÉCUSATION. — C'est l'action par laquelle une personne refuse, 
pour des motifs déterminés, de reconnaître un juge (Code de pro- 
céd., art. 378, 1014, 44 et suiv.), un officier public ou un expert 
(td., art. 308 et suiv., 430, i37, 197), ou un interprète (Code 
d'instruct. crim., art. 332). 

. Le procès-verbal de récusation d'un arbitre ou d'un expert dressé 
en chancellerie est fixé par le n° 5 du tarif. Voyez Arbitres; Ex- 
perts; Tarif. 

RÉDACTION DES ACTES DIPLOMATIQUES. — La rédaction des dif- 
férents actes diplomatiques est un des points les plus essentiels 
des fonctions du ministre public. On peut consulter à cet égard 
les préceptes et les exemples donnés par M. Ch. de Martens dans 
Son Guide diplomatique. Voyez Bibliothèque; Protocole diplo- 
Tnalique. 

REDHIBITOIRE. — L'action redhibitoire est celle qui est attri- 
buée à l'acheteur pour faire résoudre le marché à raison des 
vices cachés de la chose vendue (Code Napoléon, art. 1641 
et suiv.). 
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RÉEXPORTATIOIV SIHULÉE. — La réexportation, c'est l'exporta- 
tion des marchandises importées. 

Les agents doivent veiller à ce que le pavillon français ne soit 
pas employé frauduleusement dans les ports étrangers pour les 
réexportations simulées, dans le but d'éluder l'application de nos 
surtaxes de navigation. Voyez Exportation; Pavillon. 

RÉFÉRÉ. — C'est le rapport fait au magistrat d'une contestation 
qui nécessite une décision d'urgence, qu'il peut rendre provisoi- 
rement. C'est aussi la décision elle-même. Voyez Juridiction 
consulaire. 

REFIUX. — Voyez Marée. 

REFIS DE PASSE-PORT.— Voyez Agents diplomatiques; Passe- 

p07'tS. 

REFIS DE RECEVOIR LES AGENTS DIPLOHATIQIES ET CONSU- 
LAIRES. — Voyez Agents diplomatiques; Exequatur. 

RÉGENCE. — C'est l'administration et le gouvernement de l'Etat 
pendant la minorité, l'absence, la captivité ou la maladie d'un 
souverain. Ce n'est que depuis le quatorzième siècle que le chef 
de cette administration transitoire a été nommé régent. Voyez 
Agents diplomatiques. 

RÉGENCES BARBARESQIJES. — Sous ce nom on désigne les gou- 
vernements de Tripoli et de Tunis; depuis 1830, la régence d'Al- 
ger ou l'Algérie est devenue une colonie française. Voyez Capi- 
tulations. 

RÉGIME DOTAL. — Voyez Contrat de mariage. 

REGISTRES. — Les lois, ordonnances et instructions ministé- 
rielles prescrivent aux chanceliers la tenue et la conservation 
des registres de chancellerie. Ces registres sont ou obligatoires ou 
facultatifs. 

Les registres obligatoires sont : 

1° Le registre pour la transcription des correspondances oiïi- 
cielles : il doit être tenu dans chaque résidence politique ou con- 
sulaire et contenir la transcription exacte de toutes les pièces écriteg 
ou reçues, telles que les traités et conventions de la France et k 
puissance près de laquelle l'agent est accrédité, les correspondan 
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ces tant officielles que confidentielles entre le département des 
affaires étrangères et chaque agent, les rapports, mémoires et au- 
tres documents adressés ou reçus. La nature et le contenu des- 
dites pièces y sont sommairement énoncés ; il y est fait mention 
de leur date, de leur lieu de départ, de leur numéro d^envoi et de 
réception (ordonn. du 18 août 4833, art. 1, 2 et 3) ; 

2° Le registre pour les recettes de chancellerie : ce registre, 
conforme au modèle adressé par le département, est coté et pa- 
raphé par le chef du poste, et chaque perception y est inscrite 
par ordre de date et de numéro, avec Tindication du paragraphe 
de Tarticle du tarif qui l'autorise et Ténoncé sommaire de Tacte 
qui y a donné lieu et des noms et qualités des requérants. Lors- 
que des actes ont été délivrés gratis, on doit en faire mention. 
Ce registre doit été arrêté tous les trois mois et clos à la fin de 
chaque année par les chefs de poste (ordonn. du 23 août 1833, 
art. 10 et 12). Les agents consulaires, ou vice-consuls, doivent 
tenir un semblable registre et adresser exactement, à la fin de 
chaque mois, un relevé certifié par eux de ce registre de percep- 
tion au consul dont ils relèvent (ordonn. du 23 août 1833, art. 13, 
et circul des aff. étrang. des 30 avril 1851 et 5 mai 1853); 

3** Le registre pour les dépenses de chancellerie : il doit conte- 
nir les dépenses de toute nature, au fur ou à mesure qu'elles 
sont faites. Ce registre est également arrêté tous les trois mois^ 
et clos à la fin de chaque année par le chef de la mission politi- 
que ou le consul (ordonn. du 23 août 1833, art. 11) ; 

4** Le registre tenu double pour les actes passés en chancelle- 
rie : les actes doivent y être inscrits en minute, à la suite les 
vins des autres et sans aucun blanc. L'un des doubles demeure 
dans la chancellerie ; l'autre est clos tous les ans par le chance- 
lier ainsi que par le consul, et ce dernier l'adresse immédiate- 
ment au département des affaires étrangères (bureau de la chan- 
oellerie) pour rester déposé dans les archives où il peut en être 
délivré des expéditions ou extraits aux personnes intéressées en 
nom direct, leurs héritiers ou ayants droit, en vertu d'une auto- 
risation spéciale du ministre des affaires étrangères (instruction 
spéciale du 30 novembre 1833); 

5° Le registre pour les dépôts. Tout dépôt ou retrait de dépôt 
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en chancellerie doit être constaté dans un acte dreâsé par le 
chancelier, en présence du consul, sur un registre spécial (or- 
donn. du 24 octobre 1833, art. 3); 

6** Le registre tenu double pour les actes de l'état civil : ces 
actes, sans distinction, sont tous inscrits de suite, et sans au- 
cun blanc. Ces registres sont clos et arrêtés par les agents di- 
plomatiques et consulaires à la fin de chaque année. L'un des 
doubles reste déposé à la chancellerie de la légation ou du consu- 
lat, l'autre est adressé au ministre des afiaires étrangères, sous 
lé timbre du bureau de la chancellerie, pour être déposé aux ar- 
chives (instructions particulières du 8 août 1814, et ordonn. du 
23 octobre 1833, art. 2); 

7° Le registre pour les passe-ports et les visas : on doit y énon- 
cer le nombre des personnes auxquelles les passe-portd sont re- 
mis, leurs noms, âge, signalement, et y faire signer cellefi qui le 
peuvent (ordonn. du 25 octobre 1833, art. 1"') ; 

8*» Le registre des patentes et visas sanitaires : il contient les 
numéros d'ordre, les dates, renonciation des patentes ou visas, 
les espèces et noms des bâtiments, le pavillon, les noms deé ca- 
pitaines, les tonnages, le nombre des hommes de l'équipage et 
des passagers, la nature des changements, le^ lieux de destina- 
tion, et les annotations sanitaires des patentes ou des visas dans 
une colonne d'observations (ordonn^du 7 août 1822, art. 15; du 
29 octobre 1833, art. 49, et décret du 24 décembre 1880, 
art. 5) ; 

9** Le registre de transcription des manifestes : conformément 
à l'art. 244 du Code de commerce, les manifestes d'entrée et de 
sortie des capitaines sont transcrits en chancellerie sur tin regifih 
tre spécial (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 11 et 14); 

10° Les registres pour la procédure civile et criminelle en Le- 
vant et en Barbarie , en Chine et dans les Etats de l'iman de 
Mascate : les différents actes judiciaires reçus dans les con- 
sulats ne sont pas transcrits dans un registre unique, mais 
reportés, suivant leur objet, dans différents registres. Les consuls 
doivent avoir soin d'expédier, en duplicata et dans le délai fixé 
par l'art. 78 de la loi du 28 mai 1836, au ministère des atEàires 
étrangères, l'extrait des ordonnances rendues dans le cas des 
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art. Ai y 43 et 43 de ladite loi^ et des jugements correctionnels 
qu'ils ont prononcés, afin que la connaissance puisse en être ré- 
gulièrement portée au département de là justice. Ceux qui rési- 
dent en Chine doivent en outre envoyer pareil extrait au procureur 
général près la cour de Pondichéry, et ceux qui résident à Mas- 
catc, au procureur général près la cour de Tile de la Réunion 
(lois des 28 mai 1836 et 8 juillet 4852 ; instruct. du 15 juil- 
let 4836, 27« et 37°); 

44° Le registre pour l'immatriculation des Français : il con- 
tient le numéro d'ordre, la date, les noms et prénoms des indivi- 
dus, le lieu de leur naissance, l'âge, la profession, la résidence 
dans la circonscription du poste diplomatique ou consulaire, les 
observations relatives à leur famille, la justification de l'immatri- 
culation, les signatures des intéressés et des témoins, quand il y 
en a^ enfin, les changements survenus dans l'état civil des im- 
matriculés (ordonn. du 28 novembre 1833, art. 1*'). 

Tous ces registres obligatoires portent une mention d'ouverture 
par le chef du poste qui constate l'objet de chacun d'eux, et, de 
plus, ils doivent être cotés et paraphés sur chaque feuillet par 
ragent diplomatique ou consulaire ; ils sont tenus par les chance- 
liers, sous le contrôle et la surveillance du chef du poste qui y 
appose son visa tous les trois mois, et qui doit les clore à la fin 
de chaque année, même pour néant. Aux termes des lois et rè- 
glements, chaque registre doit conserver sa spécialité. 

Quant aux registres facultatifs, leur nombre est indéterminé. 
Nous citerons comme étant les plus utiles : 

1® Le registre pour la transcription des correspondances : il 
Contient l'enregistrement des lettres reçues par le poste et de 
5elles écrites par le titulaire, et doit se subdiviser, suivant l'im- 
portance de chaque poste, l'activité et la variété de sa corres- 
pondance, en deux ou en plus grand nombre de sections dis- 
•ÎBCtes; 

2* Les registres pour les actes judiciaires envoyés de France : 
1 doit mentionner dans la colonne d'observation, le fait que les 
ictes n'ont pu être remis aux destinataires, ou qu'il n'a pas été 
possible d'en turer récépissé ; 

3"* Le registre spécial de comptabilité avec le ministère de It 



300 REG 

marine : le compte des dépenses doit être régulièrement arrêté 
par le consul à la fin de chaque trimestre ; 

4° Le registre des actes relatifs à la marine marchande : Rap- 
ports de mer, protêts d'avaries, expertises, etc., etc. 
. 5° Le registre du mouvement d'entrée et de sortie des navires 
français : il contient pour Ventrée, la date de l'arrivée, l'espèce, 
le nom et le port d'attache des bâtiments, les noms des arma- 
teurs et des capitaines, le tonnage, l'équipage, les lieux de pro- 
venance et de destination, la nature des chargements et la valeur 
en francs ; pour la sorliey la date du départ, le lieu de destina- 
tion, la nature du chargement, la valeur en francs, et dans une 
colonne d'observations la nature des relâches, les avaries, l'inna- 
vigabilité et la vente; 

6^ Le registre des certificats de débarquement de morue : il 
contient le nom du navire, le lieu du départ, le poids brut et net 
au départ et à l'arrivée (loi du 22 juillet 4851 et circul. du 3 oc- 
tobre 1852); 

7° Le registre des bulletins de céréales : il contient les numé- 
ros d'ordre des bulletins hebdomadaires, les dates des marchés, 
les espèces de céréales, la conversion des mesures et monnaies du 
pays en mesures et monnaies françaises, la tendance, la variation 
du prix de l'hectolitre depuis le dernier marché, le cours du 
change, et enfin des observations. 

La plupart des registres sont d'ailleurs destinés à la transcrip- 
tion littérale et suivie d'actes ou de documents originaux qui ont 
leurs règles propres. 

Le format des registres des actes de l'état civil et de ceux des 
actes notariés, doit avoir trente-deux centimètres de haut, vingt 
et un centimètres de large, huit centimètres de marge sur cha- 
que feuillet (loi du 12 décembre 1792, art. -49). 

En cas d'accident qui aurait détruit les registres de l'état civil 
le consul eu dresse procès-verbal et il l'envoie au ministère d 
affaires étrangères, dont il attend les instructions sur les moyen 
à prendre pour réparer cette perte (ordonn. du 23 octobre 1833-^ 
art. 13). Voyez Acte notarié, Actes de Vétat civil; Agents cousu 
laires ; Comptabilité des chancdleries ; Inveniaire des archives 
Marge; Paraphe; Pêche de la morue; Récépissé. 
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RË6LEMEXT. — Tout acte qui opère un compte et constate la 
reconnaissance d^une dette. 

RÈGLEMENT DE JIGES. — C'est le jugement qui prononce sur 
conflit de juridiction. C'est l'instance elle-même (Code de procéd., 
art. 49 7°, 83 4*», 363 et suiv.; Code d'instruct. crim., art. 525 
et suiv.). Voyez Conflit; Prise à partie. 

RÈGLEMENT DES AVARIES. — Voyez Avarie. 

RÉHABILITATION. — Rétablissement dans les droits dont on 
avait été privé. 

Le failli qui a intégralement acquitté en principal, intérêts et 
frais, toutes les sommes par lui dues, peut obtenir sa réhabilita- 
tion (Code de comm., art. 604). Ce principe est absolu. Voyez 
Faillite. 

RELACHE. — En terme de marine, c'est l'entrée d'un bâtiment 
dans un port, soit pour déposer une partie de sou chargement 
ou y recevoir quelques colis nouveaux, soit pour réparer une 
avarie, soit pour acheter des vivres, ou renouveler sa provision 
d'eau, soit pour déposer un malade ou un passager, soit enfin 
pour chercher un abri contre le gros temps ou la poursuite d'un 
ennemi. Les cas de relâche sont connus sous le nom de simple 
relâche et de relâche forcée. 

Dans le cas de simple relâche, les agents du service extérieur 
reçoivent la déclaration que le capitaine doit faire, conformément 
^ l'art. 245 du Code de commerce; si la relâche se prolonge au 
lelà de vingt-quatre heures, ils doivent se faire remettre le rôle 
i^équipage et le permis de navigation, si c'est un bâtiment à va- 
?BviT, et la patente de santé (ordonn. du 29 octobre 4833, art. 12). 
Toute relâche ayant pour objet l'acquittement d'une taxe ou 
^'accomplissement d'une formalité quelconque, imposée par l'au- 
torité étrangère et nécessitant l'intervention de la chancellerie, 
^t considérée comme ayant duré plus de vingt-quatre heures 
Jiote i7 du tarif). 

Lorsqu'un capitaine relâche pour vents contraires, manque de 
livres ou réparer ses avaries dans un port consulaire, il doit, 
^près avoir expliqué au consul de France les causes de sa relâche 
^otnme nous l'avons dit plus haut, prendre un certificat de cet 
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agçnt constatant qu'il n'a fait aucune opération de commerce en 
dehors des circonstances mêmes de sa relâche^ et qu'il n'a chargé 
ni déchargé aucune marchandise. Le droit d'expédition du navire 
est alors fixé par le numéro 23 du tarif.' 

— La plupart des traités de commerce et de navigation renfer- 
ment des stipulations concernant les relâches forcées. Voyez 
Avarie; Bateaux; Contrat de grosse aventure; Débarque- 
ment de marchandises; Expertises; Importations en droi- 
tures ; Papiers de bord ; Patente de santé ; Rapports de mer ; 
Réparations de navires à l'étranger; Tarif, 

RELATIONS DIPLOHATIQIES (interruption des). — Voyez In- 
terruption des relations diplomatiques. 

RELIGION. — Voyez Culte. 

RELIQUAT. — C'est le solde qui est dû par un cpmp|al)lej aprè 
le règlement de son compte^ ou qui est dû par un débiteur apr 
que son compte est arrêté. 

REMBOIIRSEUENT. — Payement que l'on fait pour rendre ci 
rembourser une somme que l'on doit, 

REMBOURSEMENT DES DÉPENSES. — Voyez Dépenses {ordo 
nancement des) ; Frais de service ; Frais divers pour la ma 
rine; Justification des dépenses; Traites de la marine. 

RÉMÉRÉ. — Voyez Rachat. 

REMISE DU SERVICE. — Voyez Entrée en fonctioi^s. 

REMISES PROPORTIONNELLES ACCORDÉES AUX CHANCEUIRS. 

Voyez Traitements. 

REMORQUE ou TOUAGE. -^ C'est l'action de traîner un uaviv^e 
sur l'eau^ à l'aide d'un cordage tiré par des hommes marehav^^^ 
9ur le rivage, soit encore par l'équipage du navire toué, qui tû*^ 
lui-même à l'aide d'un cordage attaché sur le rivage à un poi»-^* 
fixe. Mais le mot remorque s'applique plus particulièrement ^ 
l'opération, faite en pleine mer, par un bâtiment qui en tire i^^^ 
autre. 

Ces deux opérations sont en général soumises à des indemnit ^^^ 
ou salaires qui font partie des frais ou droits de navigation. 

Dans un grand nombre de ports, des bâtiments à vapeur s(^ — ût 
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chargés de remorquer les bâtiments que le vent contraire empê- 
che d'entrer : ces remorqueurs vont chercher le bâtiment jus^ 
que dans la rade ; à la sortie^ ils conduisent également jusqu'au 
large les navires dont les vents contrarieraient la manœuvre dans 
un lieu resserré. 

REMPLACEMENT DES CAPITAINES. — Les consuls pourvoient, 
quand il y a heu, au remplacement des capitaines des navires 
marchands^ pour maladie ou autre cause ^ sur requête du consi-** 
gnataire ou de Téquipage^ en choisissant, autant que possible, 
parmi les gens de mer ayant la qualité requise par l'ordonnance 
du 7 août 1823, pour commander un bâtiment du commerce, 
(ordonn. du 29 octobre 1833, art. 42). Nous avons à peine be- 
soin d'ajouter que les agents ne doivent prendre cette mesure ri- 
goureuse qu'après s'être entourés de tous les renseignements 
convenables. Ils approuvent ou rejettent la requête qui leur est 
présentée à cet effet par une ordonnance qu'ils doivent signifier 
tant au capitaine remplacé qu'au demandeur. 

Les qualités requises par l'art. 1®' de l'ordomiance du 7 
août 1825, sont que les capitaines au long cours , ou de maîtres 
au cabotage, doivent être âgés de 24 ans accomplis; qu'ils doi- 
vent avoir fait soixante mois de navigation, dont douze au moins 
sur les bâtiments de l'Etat , et qu'ils doivent avoir satisfait à des 
examens sur la pratique et la théorie de la navigation. Voyez Ca- 
pitaine de navire; Naufrage; Sauvetage; Tribunal mari- 
time commercial 

REMPLACEMENT DES PAPIERS DE BORD. — En cas de perte de 
l'acte de francisation , du rôle d'équipage , du journal de naviga- 
tion, du congé, de la patente de santé, les agents sont autorisés 
à remplacer ces pièces sur la déclaration affirmée et signée du 
capitaine, en tête de la pièce donnée en remplacement (note 22 
du tarif). Il n'est perçu aucun droit en chancellerie pouif le rem-» 
placement de l'acte de francisation ; mais le remplacement des 
autres pièces donne ouverture à des droits fixés par le tarif, sa- 
voir : pour le rôle d'équipage, par l'art. 30; pour le journal de 
navigation et le congé, par l'art. 31, et pour la patente de santé, 
par l'art. 32. Voyez Papiers de bord; Tarif. 
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REMPLOI. — C'est le remplacement d'im bien propre à la 
femme , qui est vendu pendant le mariage. Uimmeuble acheté 
à titre de remploi tient lieu du propre aliéné (Code Napoléon, 
art. 1433 et suiv.). Voyez Contrat de mariage. 

RENAISSANCE. — On donne ce nom à l'époque qui commence 
à la prise de Constantinople par Mahomet 11^ en 14S3. 

RENONCIATION. — En droit, c'est un acte par lequel une per- 
sonne renonce au droit qu'elle avait sur un objet. 

n y a lieu à l'appel de jugement arbitral ou au pourvoi en 
cassation, si la renonciation n'a pas été stipulée (Code de comm., 
art. 52). 

En diplomatie, c'est l'acte par lequel l'héritier éventuel d'un 
trône renonce à son droit, ou par lequel le souverain actuel re- 
nonce à la succession d'un autre Etat. Voyez Arbitrage; Corn-- 
munauté; Donation; Succession. 

RENOUVELLEMENT DES TRAITÉS. — C'est la prolongation ou 

prorogation de leur validité au delà du terme stipulé. Voyez Abri 
gation; Confirmation; Traités. 

RENSEIGNEMENTS A DONNER AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES. — Quoique les consuls soient, en général > sans actioi 
dans l'ordre politique, cependant il est de leur devoir d'instruir^^3 
le ministre, sous le timbre de la direction politique, des bruit8_ ; 
des événements dont ils ont connaissance, tels que les faits mili- 
taires, ceux relatifs aux arts, aux institutions, aux établissement: 
religieux, aux prises maritimes, qu'ils soient ou non chefis d'éta — - 

blissement diplomatique. Ils doivent donner au gouvememen ^ 

les renseignements en leur pouvoir sur la police sanitaire de no s 
côtes frontières ; sur les maladies réputées pestilentielles, sur le ^ 
médecins sanitaires au Levant ; sur la délivrance et le visa de=: s 
patentes de santé, etc. ; enfin, sur la région sanitaire des froi 
tières de terre. Si les affaires éprouvent des lenteurs de la 
des autorités locales, les consuls doivent en instniire l'agent d_ 
plomatique ou le consul général dont ils relèvent, et en informi 
le ministre des affaires étrangères. Il leur est défendu d'entret 
nir des relations directes à ce sujet avec les autorités centrales (3 « 
pays, les rapports devant se traiter diplomatiquement. 
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Les consuls n'ayant point qualité pour rectifier les actes de 
l'état civil reçus dans leur chancellerie, doivent recueillir avea 
soin, et transmettre au département, sous le timbre du bureau 
de la cl^ncellerie, soit au moyen d'actes de notoriété, soit de 
toute autre manière, les renseignements qui peuvent être utiles^ 
pour rectifier ces actes ou pour y suppléer (ordonn. du 23 oc- 
tobre 1833, art. 7). 

ns ont également à transmettre à la même direction des ar^ 
chives (bureau de la chancellerie) , tous les renseignements rela-« 
tife aux successions des Français morts à l'étranger. Voyez Z)ï- 
rection des archives et de la chancellerie; Direction des consu- 
lats et affaires commerciales; Direction des fonds et de la 
comptabilité; Direction politique; Informations commerciales; 
Informations sanitaires; Informations sur le commerce de la 
morue; Informations sur les tabacs; Successions. 

RENTE. -r-Tout revenu annuel, soit en argent, soit en denrées. 
Voyez Dette; Pensions payables à l'étranger. 

REMOI. — En jurisprudence, c'est l'acte par lequel un juge se 
désiste de la connaissance d'une affaire, et renvoie les parties à 
se pourvoir devant un autre tribunal , auquel la connaissance de 
là cause appartient naturellement (Code de procéd., art. 168, 
3l>8 et suiv. ; Gode d'instruct. crim., art. 542). 

Dans une autre acception, le mot renvoi est synonyme de 
apostille. Dans les actes authentiques, les renvois doivent être 
approuvés et signés par les parties, les témoins et l'oflScier qui a 
rédigé ces actes. Dans les registres obligatoires tenus en chan- 
cellerie, les renvois doivent être approuvés et signés comme les 
actes eux-mêmes. 

Enfin, le mot renvoi exprime l'action de renvoyer une per- 
sonne ou une chose. En Levant et en Barbarie, en Chine et dans 
les Etats de Timan de Mascate , les consuls ont le droit de ren- 
voyer en pays de chrétienté les prêtres scandaleux et turbulents; 
ceux qui arrivent dans ces contrées sans passe-ports, les gens 
sans état, les vagabonds, même étrangers, s'ils n'ont pas de con- 
suls, les Français qui tenteraient de se mettre sous une protection 
étrangère (ordonn. de 1781, titre u, art. l'"'", 8 et suiv.; lois des 
n. 20 
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S8 mai 1836 et 8 juillet 1852). Les consuls ont le droit de faire 
embarquer tout Français qui^ par sa mauvaise conduite ou par 
seB intrigues dans les pays dont nous venons de parler^ pourrait 
ftiiire au bien général de ses compatriotes (édit de juin 1778, 
ait. 82). Mais il ne leur est plus permis, comme autrefois (même 
édit, art. 83), en revoyant un sujet dangereux, de donner des 
ordres pour le faire détenir dans le premier port de son débar- 
quement, jusqu'à décision du ministre. Gela résulte de la discus- 
sion à la Chambre des députés sur Tart. 82 de la loi du 28 
mu 1836. 

Les agents du département renvoyent en France les marins 
déserteurs des bâtiments de guerre sur les bâtiments de TEtat ou 
sur les navires de commerce (ordonn. du 7 novembre 1833, 
art. 15). 

Les consuls qui ont juridiction se bornent à faire rinstruction 
des affaires qui entraînent une peine afi[Uctive et infamante» et 
lorsqu'elle est achevée ^ ils doivent l'envoyer avec l'accusé en 
France; à Pondichéry ou à l'Ile de la Réunion, selon que le 
orime a été commis en Levant, en Chine ou dans les Etats de 
Mascate. Pour le placement, sur les navires français, des préve- 
nus renvoyés comme nous venons de le dire , les consuls doivent 
se guider d'après la prudence et l'équité (ordonn. du 29 oc- 
tobre 1833, art. 52). Voyez Droit de haute police; Déserteurs 
(marins) ; Juridiction consulaire, 

RÉPARATIONS. — Ouvrages qui ont pour objet de rétablir un 
chose en état. Les grosses réparations , c'est à dire celles qu 
affectent la chose dans son essence même , sont une charge de 
propriété (Code Napoléon, art. 605 et 606); et les menues répa 
rations d'entretien , les réparations locatives, celles qui por 
tent sur de simples accessoires, sont à la charge de la jouissanc 
(îd., art. 1720, 1731, 1754 et suiv.). Voyez Loyers etrépar 
tions* 
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REPARATIONS DES NAVIRES A L'ETRANGER. -^ Les Intiment 

français ne peuvent, sous peine d'être réputés bâtiments étran-^ ■-' 

gers, être radoubés ou réparés en pays étranger, si les frais d 
radoub ou réparation excèdent six francs par tonneau^ à 
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que la nécessité de frais plus considérables ue soit constatée par 
le rapport signé et affirmé par le capitaine et autres officiers du 
bâtiment , vérifié et approuvé par le consul de France en résidence 
dans le pays où les réparations ont lieu^ ou^ à son défaut^ par 
deux négociants français y établis^ et qui doit être déposé au bureau 
du port français où le bâtiment reviendra. Les agents doivent tenir 
fat main à Texécution de ces dispositions^ et donner au ministre 
de la marine les renseignements propres à Téclairer sur les ten« 
tatives faites dans le but de les éluder ou de les violer (loi du 27 
vendémiaire an II (18 octobre 1793), et ordonn. du 29 octo- 
bre 1833, art. 2). Voyez Navire; Objets de remplacement. 

RÉPARTITION.' — Distribution, partage d'une somme qui se fait 
entre plusieurs personnes qui ont un intérêt commun. Voyez 
Faillite; Jet; Sauvetage. 

REPRÉSAILLES. — Lorsque les querelles et les dissentiments 
Burvenus entre deux Etats souverains n'ont pu être terminés par 
la voie des négociations, par les remontrances réciproques, par 
le rappel aux vrais principes du droit des gens, et enfin par la 
menace d'employer la force, lorsque tout espoir d'accommode- 
ment entièrement pacifique et honorable s'est évanoui, soit à 
cause des demandes exagérées de chacune des parties en litige^ 
soit à cause des prétentions de l'une d'elles, que l'autre ne pour^ 
xait reconnaître sans porter atteinte à son honneur et à son ca-^ 
xactère d'indépendance, il est des circonstances où, avant d'en 
Tenir aux armes, il reste encore à ces Etats, comme une dernière 
Toie vers une conciliation, l'emploi de certains moyens violents, 
%pjâ. ne constituent pas l'état de guerre, quoique malheureusement 
ils en soient souvent le prélude. 

Ainsi, par exemple, si l'une des parties a éprouvé une lésion^ 
81 goufifert certains torts préjudiciant aux intérêts de l'Etat ou à 
mes sujets, dont la réparation, susceptible d'être appréciée et con- 
vertie en indemnité pécuniaire lui soit refusée, cette partie a le 
droit de se faire elle-même cette réparation qu'on lui refuse. Les 
Violences qu'elle exerce alors envers l'autre partie pour atteindre 
le l)ut proposé sont ce qu'on appelle des représailles (Ortolan, 
I^iplomatie de la mer, 1. 1", p. 386 et suiv.). 
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n faut distinguer des représailles la simple rétorsion, qui con- 
siste dans la promulgation, de la part d'un gouvernement, de lois 
ou ordonnances contenant des dispositions tendant à faire à un 
autre gouvernement un tort équivalent à celui que ce dernier a 
fait éprouver (Martens, Précis du droit des gens moderne, 
§§ 254 à 256; — Pinheiro-Ferrera, note 59). 

Quand un souverain n'est pas satisfait de la manière dont ses 
sujets sont traités par les lois et les usages d'une autre nation, il 
est le maître de déclarer qu'il usera envers les sujets de cette na- 
tion-là du Inème droit dont elle use envers les siens. C'est ce 
qu'on appelle rétorsion de droit (Vattel, Droit des gens, liv. H, 
chap. xvra, § 341). 

Par exemple, lorsqu'un Etat, contrairement aux stipulations 
d'un traité de commerce qui le liait, contrairement aux usages 
suivis, frappe tout à coup d'une taxe de droit d'entrée dans ses 
ports les marchandises ou les produits du cru d'un autre Etat, 
ou qu'il défend l'importation chez lui de ces marchandises ou 
produits, etc., etc., l'Etat, dont les sujets sont ainsi lésés dans 
leurs intérêts commerciaux , s'empresse ordinairement de rendre 
à son tour des ordonnances semblables ou analogues. En cela il 
exerce un droit incontestable , un droit de représailles conuner- 
ciales dont l'emploi judicieux a presque toujours pour résultat 
d'amener l'Etat provocateur, dans son propre intérêt, au retrait 
des mesures nuisibles qu'il avait prises. 

Les représailles, hors le fait de guerre, qui ont le plus directe- 



ment rapport à la marine, consistent dans l'embargo qu'un Eta^ 
met dans ses ports sur les navires de commerce de la nation don 
le gouvernement est coupable d'un déni manifeste de justice. Ces 
une séquestration, une saisie provisoire faites en nantissement 
la réparation poursuivie. 

Les nations ne reconnaissant point de supérieur ni déjuge com — . 
mun, et aucun pouvoir coercitif étranger n'ayant action sur 
puissance qui refuse à remplir ses engagements, la puissance lé- 
sée est en droit de se faire justice elle-même, après avoir épuisé 
bien entendu, les voies diplomatiques. Elle parvient à ce but 
le moyen de l'embargo, et elle a tenté ainsi une dernière voie po 
éviter la guerre. 
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Quelques publicistes^ parmi lesquels on peut citer M. Pinheiro- 
Ferrera, soutiennent qu'il est inique de séquestrer ou de saisir 
ainsi les propriétés particulières, les citoyens n'étant pas com- 
plices des torts qu'un gouvernement peut avoir envers un autre. 
Mais beaucoup d'autres, tels que Grotius, Vattel, Bouchaud, 
Azuni, Rayneval, Martens, Kluber et Ortolan sont de l'opinion 
contraire que nous adoptons ; celui qui use de représailles contre 
une nation sur les biens de ses membres indistinctement, ne peut 
être taxé de saisir le bien d'un innocent pour la dette d'autrui ; 
car c'est alors au souverain à dédommager celui de ses sujets sur 
qui sont tombées les représailles; c'est unie dette de l'Etat ou de 
la nation dont chaque citoyen ne doit supporter que sa quote- 
part. Voyez Agents diplomatiques; Armement en course; Em- 
bargo; Prises maritimes; Prohibition. 

REPRÉSENTANT DU SOVUMlS.—'Voytz Agents diplomatiques. 

REPRÉSENTATIF (caractère). — Voyez Agents diplomatiques. 

REPRÉSENTATION. —En jurisprudence, c'est une fiction admise 
par la loi, en matière de succession, dont l'effet est de faire entrer 
les représentants dans la place, dans le degré et dans les droits du 
représenté. 

La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe descen- 
dante. 

Elle est admise dans tous les cas, soit que les enfants du dé- 
funt concourent avec les descendants d'un enfant prédécédé, soit 
que tous les enfants du défunt étant morts avant lui, les descen- 
dants desdits enfants se trouvent entre eux en degrés égaux ou 
inégaux. 

La représentation n'a pas lieu en faveur des asrcndants; le 
plus proche, dans chacune des deux lignes, exclut toujours le 
plus éloigné. 

En ligne collatérale, la représentation est admise en faveur des 
enfants et descendants de frères ou sœurs du défunt, soit qu'ils 
viennent à sa succession concurremment avec des oncles ou tantes, 
soit que tous les frères et sœurs du défunt étant prédécédés, la 
succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux 
ou inégaux. 
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Dans tous les cas où la représentation est admise , le partage 
s'opère par souche : si une même souche a produit plusieurs 
branches, la subdivision se fait aussi par souche dans chaque 
branche, et les membres de la même branche partagent entre 
eux par tête. 

On ne représente pas les personnes vivantes, mais seulement 
celles qui sont mortes naturellement ou civilement. 

On peut représenter celui à la succession duquel on a renoncé 
(Code Napoléon, art. 739 à 744). Voyez Partage; Successions, 

REPRÉSENTATION (frais de). — Voyez Fêtes et cérémonies; 
Traitements. 

REPRÉSENTATION NATIONALE. — Elle se compose de membres 
des assemblées législatives, nommées par la nation. Voyez Cons- 
titution; Etat. 

REPRIS DE JUSTICE. — Celui qui a déjà subi une condanmation 
(Code d'instruct. crim., art. 115). 

REPRISE D'INSTANCE. — Acte par lequel on déclare donner suite 
à une instance restée impoursuivie pendant un temps plus ou 
moins long, mais qui n'est pas périmée (Code de procéd,, art. 342 
et suiv., 426). Voyez Juridiction consulaire. 

REPRISES MATRIMONIALES. — Droit qu'ont les époux de re- 
prendre leurs apports 9 conformément au contrat de mariage 
(Code Napoléon, art. 1472 et suiv.). Voyez Apport; Contrat de 
mariage. 

REPRISES ou RECOISSES.— Voyez Armement en course ; Prises 
maritimes. 

REPROCHES. — En jurisprudence, ce sont les moyens invoqués 
par une partie qui s'oppose à l'audition d'un témoin (Code de 
procéd., art. 282 et suiv., 413). Voyez Témoins. 

RÉPtBLIQlE. — Pris dans un sens général, absolu, le mot ré- 
publique est synonyme de corps politique; il désigne le corps 
moral et collectif produit par l'association ou l'union de tous les 
membres d'une nation. Envisagé dans un sens plus restreint, i 
désigne une forme de gouvernement, dans lequel l'autorité su 
prême n'est pas confiée à un seul, et est collective et temporaire 
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ainsi^ une république peut être aristocratique^ comme on la trou* 
Tait^ en effets en Pologne^ à Venise^ à Gënes^ ou démocratique^ 
ainsi qu'elle a existé en Hollande^ et qu'elle existe encore en 
Amérique dans un assez grand nombre d'Etats. Voyez Agents 
diplomatiques; Confédération; Démocratie. 

REQUÊTE. — Voyez Déclaration; Demande judiciaire; Oppo- 
sition; Remplacement des capitaines. 

REQUÊTE CIVILE. — Voie extraordinaire accordée par la loi dans 
certaines circonstances pour obtenir la rétractation d'un arrêt ou 
d\in jugement rendu en dernier ressort (Gode de procéd., art. 480 
et suiv., 1010, 1026 et suiv.). 

RÉQIISITIOKS D'EMBARQUEMENT. — Sur la réquisition écrite des 
consuls, les capitaines de navires de commerce en partance pour 
les pons de France ou de ses colonies sont tenus, aux termes des 
lois et ordonnances, de recevoir à bord, dans les proportions de 
cteux passagers par cent tonneaux, les marins délaissés ou nau- 
fragés, comme passagers ou comme remplaçants (ordonn. du 
29 octobre 1833, art. 35, 36 et 51 ; et du 31 octobre 1784; et 
cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1851 (art. 31) re- 
lative aux paquebots-poste) ; les prévenus de crimes et de délits 
conimis à bord des navires français en mer, ou à l'étranger (or- 
donn. du 29 octobre 1833, art. 22 et 51); les militaires isolés 
[instructions de la guerre de 1816, 1847 et 1852, et règlements 
a^énéraux de la marine); les indigents munis d'un permis de pas-* 
3age (règlement général du 20 septembre 1838). 

Les capitaines sont également tenus d'embarquer, sur réquisi- 
ion des agents, sous peine d'une amende de 500 à 2,000 fr.,les 
Bdividus expulsés du Levant et de Barbarie (édit de juin 1778, 
irt. 82), et les prévenus et condamnés qui, dans les cas prévus 
)ar les art. 58 et 64 de la loi du 28 mai 1836, doivent être 
xaBsférés en France ou à Pondichéry, si la réquisition est bite 
lans les ports de l'empire chinois, ou à l'Ile de la Réunion, si 
lUe est ^te dans ceux des états de l'iman de Mascate (loi du 
^ juillet 1852, art. 11 et 14). 

En Levant et en Barbarie, s'il ne se trouvait pas de navire £ran« 
^s dans le port consulaire et qu'il ne dût pas en venir procbai- 
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nemèut destiné à faire retour en France, le consul devrait, plutôt 
que de garder indéfiniment en détention les individus prévenus 
de crimes ou appelants d'un jugement consulaire, requérir les 
bâtiments en partance pour Téchelle la plus voisine, où il y aurait j 
plus de chance de faire transporter promptement en France les 
individus dont il s'agit (circul. des afif. étrang. du 15 juil- 
let 1836, 34°). 
Le consul qui fait les réquisitions précédentes au capitaine d'un 

navire de commerce français, stipule avec lui les conventions 

# 

qu'il juge les plus convenables pour régler les frais de passage 
des individus embarqués. Il doit lui remettre copie de ces con- 
ventions, afin que les armateurs se pourvoient, pour le payement, 
auprès du ministre de la marine, s'il s'agit de marins, et pour 
tous autres auprès du ministre des affaires étrangères, sauf rem- 
boursement au crédit de ce département par le ministère débi- 
teur. Le consul doit faire même, si cela est nécessaire, des 
avances, dont il se couvrira sur les fonds du ministère des af- 
faires étrangères, chargé d'exercer la répétition contre qui d^ 
droit. 

Pour le placement sur les navires français des hommes à ren 
voyer en France, dans les divers cas prévus par les lois et ordon 
nances, les consuls doivent se guider d'après la prudence et l'é 
quité. En cas de représentation de la part des capitaines, il^^s 
dressent un procès-verbal qu'ils transmettent au ministère de 1^^-ia 
marine (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 51 et 52). 

Sur la réquisition écrite des consuls, les commandants des 
timents de l'Etat reçoivent à leur bord les déserteurs de la 
rine impériale et les gens de mer délaissés et naufragés. Ces 
sages ne donnent lieu à aucune demande de remboursemen^n^t 
(ordonn. du 7 novembre 1833, art. 15 et 23). 

Les consuls peuvent, dans des cas particuliers, et pour des 
sons de politique ou de convenance, requérir directement d 
commandants des bâtiments de guerre, la faveur du passage à 

leur bord pour des autorités ou des personnes notables du p ai^" ^ '^ 
de leur résidence. Ces officiers obtempéreraient sans nul doute ^ 
des demandes de cette nature; mais les agents ne doivent, big=^^ 
entendu, user de cette faculté qu'avec la plus grande réserve, «/ 
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il leur est recommandé dans tous les cas de prévenir de ces faits 
les ministres des affaires étrangères et de la marine. Voyez Droit 
de haute police ; Déserteurs (marins) ; Expulsion ; Passage à 
bord des bâtiinents de VEtat et du (commerce; Rapatriements. 

RÉQUISITIONS DES BATIMEMS DE GUERRE ET DE COMMERCE. — 

Les consuls , indépendamment du droit de faire appel aux forces 
navales françaises dans les cas extrêmes d'assistance , ont encore 
celui de requérir dans un but sérieux d'utilté publique, comme 
pour les envoyer en mission , ceux qui stationnent dans le port 
de leur résidence. Mais les agents ne doivent user qu'avec la plus 
grande réserve de ce droit, à cause des dépenses qui en résultent 
pour le Trésor, et que les commandants sont tenus de leur indi- 
quer par des représentations écrites. Dans ces circonstances, le 
consul doit immédiatement rendre compte des motifs qui Tout 
porté à prendre cette détermination au ministre des affaires étran- 
gères et à celui de lamaiine (circul. de la marine du 5 juinl849, 
et des aff. étrang. du 7 septembre suivant). 

Dans le cas de nécessité publique , les capitaines du commerce 
sont tenus de mettre leur navire à la disposition des consuls de 
France et sur leur réquisition (arrêté du conseil du 24 septem- 
bre 1781). Le fret est, dans ces circonstances, réglé de gré à gré 
ou d'office. Voyez Appel aux forces navales; Interruption des 
relations diplomatiques; Protection consulaire. 

RESCISION. — Action qui a pour objet de faire annuler un acte 
(Code Napoléon, art. 1117, 1234, 1304, 1674 et suiv.). 

RÉSERVE LÉGALE. — Portion que la loi attribue aux héritiers 
legitimmreSy et dont ils ne peuvent être dépouillés par aucune 
disposition, soit entre vifs, soif testamentaire (Gode Napoléon, 
art. 913 et suiv.). Voyez Portion disponible. 

RÉSIDENCE. — Lieu où une personne établit temporairement 
sa demeure sans y établir son domicile. 

La protection du gouvernement s'étend sur tous les Français 
qui résident à l'étranger, mais cette action est subordonnée à 
l'exercice de la souveraineté territoriale ; car les lois de police et 
de sûreté obligent tous ceux qui résident sur un territoire. U n'y 
^ qu'une exception à ce principe pour nos nationaux qui résident 
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ou voyagent dans les pays musulmans : ils ne relèvent jamais 
dans ces contrées, en vertu des capitulations qui existent entre 
la France, la Porte Ottomane, la régence de Tunis et Tempire du 
Maroc et de nos traités avec les peuples orientaux, que de la jus- 
tice nationale. Mais aussi, ils doivent se conformer exactement 
aux conditions de résidence qui leur sont imposées dans ces diffé- 
rents Etats, et qui se résument dans une entière obéissance à 
Tautorité des consuls (ordonn. del781, tit. II, art. l*',8etsuiv.). 
Les pensionnaires de la marine qui veulent résider à l'étranger 
doivent adresser une demande d'autorisation au ministre de la 
marine par rintermédiaire des consuls, s'ils sont déjà à l'étran- 
ger, ou par l'intermédiaire des commissaires de l'inscription ma- 
ritime dans les quartiers, et des préfets dans l'intérieur, avant 
leur départ de France. Les titulaires des pensions militaires qui 
veulent prolonger leur séjour à l'étranger au delà d'une année, 
doivent adresser au consul français de leur résidence une demande 
écrite à ce sujet. Cette déclaration passée en chancellerie en pré- 
sence de deux témoins est transmise, conjointement avec la de- 
mande d'autorisation, par les soins du consul au ministre de la 
marine si le requérant appartient à l'arme de la marine, ou au 
ministre des affaires étrangères qui le fait tenir à celui de la 
guerre s'il appartient aux armées de terre. 

— Les agents consulaires de tout grande sont tenus de résider 
constamment dans le lieu qui leur a été assigné. Celui d'entre eux 
qui quitte son poste sans autorisation ou sans motif légitime est 
considéré comme démissionnaire (ordonn. du 20 août 1833, 
art. 35). Les agents n'ont pas la faculté de résider sur un point 
plus ou moins rapproché du lieu où ils doivent remplir leurs 
fonctions. L'intérêt du service exige, au contraire, qu'ils ne s'éld- 
gnent point du centre des affaires ni de leurs nationaux auxquels 
leur présence peut être à tout moment nécessaire. Si des considé- 
rations particulières, tenant aux localités, étaient de nature à jus- 
tifier une exception à cette règle , les motifs de cette dérogation 
devraient être soumis à l'appréciation du département (circul. des 
aff. étrang. du 16 mai 1849). 

— Les agents diplomatiques et consulaires sont censés n'avoir 
point quitté la France ; ils y conservent leur domicile et TMArdee 
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de leurs droits politiques. Les lois concernant les résidents fran- 
çais ne leur sont donc point applicables. 

Vattel (§ 64) reconnaît au souverain le droit de refuser le pas- 
sage à des ministres suspects dans des temps critiques , quoiqu^il 
n'y ait pas de guerre ouverte : cette démarche a besoin d'être jus- 
tifiée; elle pourrait produire de Taigreur et amener une rupture. 
Le pouvoir discrétionnaire d'un gouvernement peut même inter- 
dire le séjour sur son territoire d'un ministre étranger, accrédité 
auprès d'un autre gouvernement, lors même que cet agent repré- 
senterait une nation amie. C'est ce qui résulte de l'incident rela- 
tif à M. Soulé, ministre des Etats-Unis en Espagne, arrivé en 
France en 1854, et dont voici l'historique : 

En 1853, des circonstances qui ont eu du retentissement hors 
de Madrid, appelaient l'attention du gouvernement français sur la 
personne de ce diplomate. Depuis lors, M. Soulé a parcouru une 
partie de la France et s'est arrêté à Paris et dans plusieurs villes 
du Midi. Le ministre de l'intérieur a jugé que des considérations 
d'ordre public exigeaient qu'à l'avenir ces voyages ne recommen- 
çassent point à son insu, et des ordres ont été transmis à la fron- 
tière pour que M. Soulé ne pût pas pénétrer dans le territoire de 
l'empire sans que le gouvernement en fut préalablement averti. 
M. Soulé ayant débarqué, le 24 du mois d'octobre 1854, à Ca- 
lais, le commissaire de police délégué pour la visite des passe- 
ports lui a fait connaître, avec l'extrême convenance due en pa- 
reille circonstance, les instructions qui le concernaient, et lui a 
annoncé, en l'engageant à attendre un peu, qu'il allait en référer 
à Paris. Ces offres n'ont point été acceptées, et, le jour même de 
son arrivée, M. Soulé repartait pour Londres. 

Le ministre de l'intérieur n'en a pas moins envoyé par le té- 
légraphe ses instructions définitives aux autorités de Calais, 
point du débarquement de l'ambassadeur. Elles portaient que si 
M. Soulé entendait séjourner en France, cette faculté ne lui se- 
rait pas accordée ; mais que, s'il devait simplement traverser notre 
territoire pour se rendre à son poste à Madrid, son titre de voyage 
serait visé pour cette destination. Ainsi, la route était hbre pour 
le ministre des Etats-Unis en Espagne; seulement, la résidence 
était interdite à M. Soulé, conformément au pouvoir discrétion- 
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naire que la loi confère au gouvernement sur les étrangers sans 
aucune exception, et qui, par sa nature, est à Tabri de toute con- 
testation. 

Ces ordres conciliaient Texercice des droits légitimes du gou- 
vernement avec le caractère public de M. Soulé. Voyez Agents 
diplomatiques; Alien; Assemblée de la nation; Assignation; 
Commerce; Consuls; Détraction; Domicile; Droit civil; Es- 
prit de retour; Etrangers; Expulsion; Pensions payables à 
l'étranger; Protection consulaire, 

RÉSILIATION, — RËSOLITIOX. — En jurisprudence, on entend 
par ces mots tout anéantissement d'un acte, d'une conventioii 
qui sont réputés non existants (Code Napoléon, art. 1142, 1234, 
1610, 1654 et suiv.). 

RÉSISTANCE. — Voyez Rébellion. 

RESPECT A L'AITORITÉ CONSULAIRE. — Voyez Obéissance du 
aux consuls. 

é 

RESPECTIELTL (acte). — Voyez Acte respectueux. 

RESPONSABILITÉ. — On est responsable non-seulement du dom- 
mage que l'on cause par son propre fait , mais encore de cel 
qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, o 
des choses que l'on a sous sa garde (Code Napoléon, art. 1384). 

Le capitaine est tenu de rembourser à l'étranger les frais occ 
sionnés par l'inconduite des matelots : ces frais sont à la charj 
de l'armement. Le consul peut en faire l'avance pour le comp 
des armateurs, mais les salaires dus aux hommes de l'équi 





servent, dans tous les cas, de gage à la créance de rarmemen. 
Voyez Avances; Dégradation; Dépôt; Instruction. 

RESSORT. — Etendue d'une juridiction; c'est aussi la juridii 
tion elle-même. 

Les chanceliers ne peuvent exercer les fonctions de notaii^^^s 
hors de l'arrondissement du consulat auquel ils sont attache^ ^^ 
sous peine de destitution, et sans préjudice de tous dommage^^^' 
intérêts envers les parties (instruct. spéciale du 30 noveml>Te 
1833). Voyez Chanceliers de consulat et de légation; Jurid/c* 
tion consulaire. 
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RESTAIHATION. — En politique, ce mot s'applique au retour 
d'uu régime ou d'une dynastie qui avait été momentanément 
renversé. 

RESTRICTIONS APPORTÉES A L4 COMPÉTENCE DES CHANCELIERS. 

— Voyez Chanceliers de consulat et de légation. 

RETENUE PAR LES SIIPLES AGENTS OU VICE CONSULS. — Aux 

termes de l'art. 15 de l'ordonnance du 23 août 1833, les agents 
consulaires doivent fournir tous les mois au consul dont ils re- 
lèvent, une déclaration de retenue des sommes, montant des per- 
ceptions qu'ils ont effectuées, et qu'ils sont autorisés à conserver 
conformément à l'art. 14 de ladite ordonnance. 

RETENUE SUR LES TRAITEMENTS DES AGENTS. — Voyez Traite- 
ments. 

RETOUR. — On nomme compte de retour, la note de frais jointe 
à l'effet de commerce qui n'a point été payé (Code de comm., 
art. 180 et suiv.) ; et droit de retour, le droit accordé au dona- 
teur de reprendre, dans certaines circonstances, les biens donnés 
dans la succession du donataire (Code Napoléon, art. 951 et 952). 
Voyez Contrat de mariage; Donation; Effet. 

RETRAIT. — En jurisprudence, ce terme signifie l'action en 
subrogation, qui a pour objet de forcer un tiers à faire cession de 
son contrat (Code Napoléon, art. 1699 et suiv., 841). 

RETRAIT DES DÉPOTS FAITS EN CHANCELLERIE. —Voyez Dépôt. 

RETRAIT DES PAPIERS DE BORD. — Voyez Désarmement d'un 
navire de commerce à Vétranger. 

RETRAITES DES AGENTS ET EMPLOYÉS DU MINISTÈRE DES AFFAI- 
RES ÉTRANGÈRES. — C'était un devoir pour l'héritier de celui à 
qui la France doit son organisation administrative, de compléter 
son œuvre en réglant le sort des fonctionnaires, lorsque l'âge et 
les infirmités sont venus arrêter le cours de leurs travaux. L'Etat 
ne fait qu'acquitter sa dette, en récompensant ceux qui lui sacri- 
fient leurs talents, leur santé, leur fortune ou leur vie. 

La loi du 9 juin 1853, cette charte de la rémunération natio- 
nale, fixe ainsi qu'il suit le droit maximum à la pension de re- 
traite des agents extérieurs et employés des bureaux du départe- 
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ment des affaires étrangères^ après avoir supprimé la caisM de 
retraite de ce ministère, à partir du 1" janvier 1853 : 

Ambassadeurs, 12,000 fr. 

Ministres plénipotentiaires de première classe, 10,000 fr. 

Ministres plénipotentiaires de deuxième classe et directeurs des 
travaux politiques, 8,000 fr. 

Chargés d'affaires en titre, 6,000 fr. 

Premiers secrétaires d'ambassade ou de légation de première 
classe, et sous-directeurs des travaux politiques, 5,000 fr. 

Tous autres secrétaires d'ambassade ou de légation, 4,000 fr. 

Consuls généraux, 6,000 fr. 

Consuls de première classe, 5,000 fr. 

Consuls de deuxièi^ie classe, 4,000 fr. 

Premier drogman et secrétaire-interprète à Constantinople, 
5,000 fr. 

Second drogman à la même résidence, et premiers drogmani 
des consulats généraux, 3,000 fr. 

Tous autres drogmans, chanceliers d'ambassade et de légatiooi 
3,400 fr. 

Chanceliers des consulats généraux, 2,400 fr. 

Agents consulaires (vice-consuls) français de nation et rétri- 
bués directement sur le Trésor, au moyen d'une allocation ordon- 
nancée en leur nom> 2,000 fr. 

Chanceliers de consulat, 1,800 fr. 

Employés des bureaux de l'administration centrale, autres que 
les fonctionnaires ci-dessus, qui ont des traitements de 1,000 fr. 
et au-dessous, 750 fr. 

De 1,001 fr. à 2,400, 2/3 du traitement moyen, sans poUToir 
descendre au-dessous de 750 fr. 

De 2,401 fr. à 3,200, 1,600 fr. 

De 3,201 fr. à 8,000, 1/2 du traitement moyen. 

De 8,001 fr. à 9,000, 4,000 fr. 

De 9,001 fr. à 10,500, 4,500 fr. 

De 10,501 à 12,000 fr., 5,000 fr. 

Au-desious de 12,000 fr., 6,000 fr. 

L'ordonnance du 19 novembre 1823 détermine le mode de cm 
pensions. 
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Le droit à la pension n'est acquis aujourd'hui qu'après soixante 
ans d'âge et trente ans accomplis de services (ordonn. du 19 no- 
yembre 1823/ art. 2). C'est moins un droit qu'une ap^t/ude à 
obtenir la pension , car l'Ëtat ne peut pas être contraint de se pri- 
Tor deé services d'un fonctionnaire qui lui serait encore utîle^ ni 
des lumières qu'il n'a acquises^ ni d'une expérience qui ne s'est 
formée qu'à ses dépens. 

Les services civils rendus hors d'Europe par les fonctionnaires 
et employés envoyés d'Europe par le gouvernement français, sont 
comptés pour moitié en sus de leur durée effective, sans toutefois 
que cette bonification puisse réduire de plus d'un cinquième le 
temps de service effectif exigé pour constituer droit à la pension ; 
cependant, après quinze années de services rendus hors d'Europe, 
la pension peut être liquidée à cinquante*cinq ans d'âge (loi du 
9 juin 1853, art. 5, 10 et 19). 

En cas d'infirmités graves, constatées, reconnues, ladite pén- 
iion peut être obtenue après des services de vingt-cinq ans (ordonné 
du 19 novembre 1833, art. 2, et loi du 9 juin, art. 11). Ces in^* 
firmités et leurs causes sont constatées par les médecins qui ont 
donné leurs soins au fonctionnaire et par un médecin désigné par 
l'administration et assermenté. Ces certificats doivent être corro- 
borés par l'attestation des supérieurs immédiats du fonctionnaire 
[décret du 9 novembre 1853, art, 35). 

Le fonctionnaire admis à la retraite doit produire, indépendam- 
□lent de son acte de naissance et d'une déclaration de domicile : 

!• Pour la justification des services civils : 

Un extrait dûment certifié des registres et sommiers du minis- 
iète des affaires étrangères, énonçant ses nom et prénoms, sa 
qualité, la date et le lieu de sa naissance, la date de son entrée 
lans l'emploi avec traitement, la série de ses grades et services, 
'époque et les motifs de leur cessation, et le montant du traite- 
inent dont il a joui pendant chacune des six dernières années de 
K)n activité. Lorsque tous les services administratifs ne se trou- 
èrent pas inscrits sur les registres existants, il y est suppléé, soit 
Eiar un certificat du chef ou des chefs compétents de Tadminis- 
tration, relatant les indications ci-dessus énoncées, soit par un 
extrait des comptes et états d'émargement certifié par le greffier 
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de la cour des comptes. Les services civils rendus hors d'Europe 
sont constatés par un certificat distinct délivré parle ministre des 
affaires étrangères. Ce certificat énoncey pour chaque mutation 
d'emploi^ le traitement normal du grade et le supplément accordé. 

A défaut de ces justifications, et lorsque pour cause de des^ 
truction des archives dont on aurait pu les extraire, Timpossibi- 
hté de les produire a été prouvée, les services peuvent être cons- 
tatés par acte de notoriété ; 

â"" Pour la justification des services militaires de terre et de 
mer : 

Un certificat directement émané du ministère de la guerre ou 
de celui de la marine (décret du 9 novembre 1B53, art. 31). 

La pen^on des agents extérieurs se calcule sur les grades dont 
il ont été revêtus pendant les quatre dernières années de leurs 
services, et en prenant le terme moyen des pensions fixées paurle 
tableau annexe de Tart. 7 de la loi du 9 juin 1853, que nous 
avons rapporté plus haut, pour chacun de ces grades, après treste 
années de services. Le temps d'inactivité durant lequel ils ont été 
assujettis à la retenue est compté pour service effectif; mais il ne 
peut être admis dans la liquidation pour plus de cinq ans ; à cet 
égard, le traitement moyen s'établit sur les %ix années de ser- 
vices qu'ils ont rendus, comme titulaires d'emploi, avant leur mise 
en inactivité (ordonn. du 19 novembre 1823, art. 3; loi du 9 
juin 1853, art. 7 et 10, et décret du 9 novembre 1853, art. 27). 

La pension des employés des bureaux, comme celle de tous les 
autres fonctionnaires, se calcule sur le traitement moyen des six 
dernières années, et à raison d'un soixantième de ce traitement 
moyen poiur chacune des années Uquidées. Elle ne peut excéder 
en aucun cas ni les trois quarts du traitement moyen, nil^ 
maximum déterminés au tableau annexé à l'art. 7 de la loi du 
9 juin 1853. 

L'agent extérieiur qui devient employé des bureaux, de même 
que l'employé des bureaux qui devient agent extérieiur, moins de 
quatre années avant l'époque de sa retraite, peut choisir entre 
les droits différents que donne chacune de ces deux quaUtés, et 
faire fixer sa pension d'après la combinaison qui lui est le plus 
favorable (ordonn. du 19 novembre 1823, art. 5). Cette facullé 
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n'ayant rien de contraire à la loi du 9 juin i853^ les agents du 
service extérieur peuvent en user comme par le passé. 

Toute pension accordée avant trente années de services et dans 
le cas d'infirmités prévu par le deuxième paragraphe de Fart. 2 
de Fordonnance du 19 novembre 1823, comme nous Tavons vu 
plus haut, se hquide suivant que Tayant droit appartient à la 
partie sédentaire ou à la partie active du service, à raison d'un 
soixantième ou d'un cinquantième du dernier traitement pour 
chaque année de service ; elle ne peut être inférieure au sixième 
dudit traitement. Elle est également liquidée à raison d'un 
soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen, pour 
chaque année de service (ordonn. du 19 novembre 1823, art. 6, 
et loi du 9 juin 1853, art. 12). 

Les seuls services qui donnent droit à la pension de retraite sur 
les fonds de retenue des affaires étrangères, soit qu'ils aient été 
rendus dans le ministère ou dans toute autre administration de 
l'Etat, sont ceux dont le payement est directement effectué sur 
les fonds du budget. 

Ils ne sont, d'ailleurs, comptés qu'à partir de l'âge de vingt 
ans, et leur durée totale, qu'elle soit de trente ou de vingt-cinq 
ans, doit toujours en comprendre une de quinze années au moins 
dans le département des affaires étrangères (ordonn. du 19 no- 
vembre 1823, art. 7). 

Le temps d'inactivité, avec traitement assujetti à la retenue 
dans les affaires étrangères, compte comme un temps de service 
actif, mais il ne peut être admis dans la liquidation pour plus de 
cinq ans. 

La pension des agents extérieurs qui arrivent à la retraite dans 
la position d'inactivité, n'est pas calculée sur ce traitement ; mais 
le traitement moyen s'établit sur les six années de services qu'ils 
ont rendus comme titulaires d'emploi, avant leur mise en inacti- 
vité (ordonn. du 19 novembre 1823, art. 8; loi du 9 juin 1853, 
art. 10, et décret du 9 novembre 1853, art. 25 et 27). 

La démission avant trente ans de services fait perdre tout droit 
à la pension de retraite, à moins d'une nouvelle activité de ser- 
vice dans le même ministère ou la même administration (ordonn. 
du 19 novembre 1823, art. 9). La remise en activité dans la 
n. 21 
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même administration ou dans toute autre^ directement rétribuée 
par TEtat, suffit pour que le premier service de remployé démis^ 
sionnaire, destitué ou révoqué, lui soit compté (loi du 9 juin 1853, 
art. 27 et 28). La sortie du ministère pour passer dans un autre 
ou dans le service militaire, n'est point considéré comme une 
démission (ordonn. du 19 novembre 1823). 

La pension payée sur les fonds de retenue du département 
des affaires étrangères peut être ajoutée à une autre pension 
payée sur les fonds de retenue d'une autre administration, jus- 
qu'à concurrence du maximum le plus favorable au pension- 
naire; mais cette pension ne saurait être touchée avec aucun 
traitement ni aucune rétribution quelconque pour service actif, 
et elle reste suspendue tant que dure ce traitement. Elle reprend 
son cours et son rang aussitôt qu'elle a cessé, et elle doit même 
s'accroître en proportion de la durée du nouveau service actif, si 
elle n'a pas déjà atteint son maxkium, ou si elle a subi la di- 
minution indiquée par l'art. 6 de l'ordonnance du 19 novem- 
bre 1823, que nous avons rapporté ci -dessus. 

A droit à pension la veuve du fonctionnaire ou de l'employa 
qui a obtenu une pension de retraite en vertu de la loi dit 
9 juin 1853, ou qui a accompli la durée de service ou atteint l 
limite d'âge exigées par l'art. 5 de ladite loi, pourvu que le ma 
riage ait été contracté six ans avant la cessation des fonction 
du mari. 

La pension de la veuve est du tiers de celle que le mari avai 
obtenue, ou à laquelle il aurait eu droit. Elle ne peut être infé 
rieure à cent francs, sans toutefois excéder celle que le mari au 
rait obtenue ou pu obtenir. 

Le droit à la pension n'existe pas pour la veuve dans le cas d 
séparation de corps prononcée sur la demande du mari (loi 
9 juin 1853, art. 13). 

La difficulté n'existe plus lorsqu'il est justifié qu'il y a 
réconciliation entre les époux, et qu'ils ont fait cesser la se — 
paration. 

Le convoi en secondes noces prive-t-il de la jouissance de 1« 
pension la veuve d'un fonctionnaire ou employé du départe- 
ment? La loi du 9 juin 1853 est muette sur ce point. De son si- 
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lence il faut conclure que la veuve du fonctionnaire ou employé 
nommé depuis le !•' janvier 1854 ne perd pas la jouissance de 
la pension en se remariant. A la mort du mari^ il y a droit acquis 
à la réversion^ si elle se trouve dans les conditions voulues par 
la loi ; elle ne peut perdre ce droit qu'en vertu d'une disposition 
formelle de la loi^ et cette disposition n'existe pas. 

Ont droit à pension : 

1° La veuve du fonctionnaire ou employé qui, dans l'exercice 
ou à l'occasion de ses fonctions, a perdu la vie dans un naufrage, 
soit par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public, 
ou en exposant ses jours pour sauver la vie d'un de ses conci- 
toyens, soit par suite de lutte ou combat soutenu dans l'exercice 
de ses fonctions, que la mort ait eu lieu immédiatement ou à la 
suite de l'événement; 

2® La veuve dont le mari a perdu la vie par accident grave, 
résultant notoirement de l'exercice de ses fonctions, ou par suite 
de cet accident. Cet événement doit être constaté par un procès- 
verbal en due forme dressé sur les lieux et au moment où il est 
survenu. A défaut de procès -verbal, cette constatation peut 
s'établir par un acte de notoriété rédigé siu* la déclaration des 
témoins de l'événement, ou des personnes qui ont été à même 
d'en connaître et d'en apprécier les conséquences. Cet acte doit 
être corroboré par les attestations conformes du chef du fonc- 
tionnaire et des autorités locales. 

Dans le premier cas, la pension est des deux tiers de celle que 
le mari aurait obtenue ou pu obtenir, sans pouvoir excéder les 
masômum déterminés comme nous l'avons vu plus haut. 

Dans le second cas, la pension est du tiers de celle que le mari 
aurait obtenue ou pu obtenir, suivant qu'il appartenait à la partie 
sédentaire ou à la partie active, c'est-à-dire qui aurait été liqui- 
dée à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du dernier 
traitement pour chaque année de services, sans avoir pu être in- 
férieure au sixième dudit traitement. 

Dans tous les cas spécifiés ci-dessus, il suffit que le mariage 
ait été contracté antérieurement à l'événement qui a amené la 
mort ou la mise à la retraite du mari (loi du 9 juin 1853, art.. 14, 
11, 13, et décret du 9 novembre 1853). 
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Dans le cas ou un fonctionnaire ou un employé , ayant servi 
alternativement dans la partie active et dans la partie sédentaire, 
décède avant d'avoir accompli les trente années de services exi- 
gées pour constituer le droit à pension de veuve, un cinquième 
de son temps de services, dans la partie active, est ajouté ficti- 
vement en sus du service effectif pour compléter les trente an- 
nées nécessaires. La liquidation ne s'opère néanmoins que sur la 
durée effective des services (loi du 9 juin 1853, art. 15). Mais si 
malgré l'addition fictive du cinquième de son temps de services 
on n'atteint pas le chiffre de trente ans de services, la veuve n'a 
pas droit à pension. Ainsi il faut que le fonctionnaire ait au 
moins vingt-cinq ans de services dans la partie active et dans la 
partie sédentaire, pour que l'addition fictive du cinquième de 
son temps de services complète les trente années nécessaires pour 
donner droit à pension à sa veuve. 

L'orphelin ou les orphelins mineurs d'un fonctionnaire ou 
employé ayant obtenu sa pension ou ayant accompli la durée de 
services exigée à soixante ans d'âge et après trente ans accomplis 
de services, ou ayant perdu la vie dans un des cas que nous 
avons énoncés plus haut, ont droit à un secours annuel, lorsque 
la mère est décédée ou inhabile à recueillir la pension ou déchue 
de ses droits. Ce secours est, quel que soit le nombre des en- 
fants, égal à la pension que la mère aurait obtenue ou pu obte- 
tenir, conformément aux art. 13, 14 et 15 de la loi du 
9 juin 1853, comme nous l'avons expliqué ci-dessus. Il est par- 
tagé entre eux par égales portions, et payé jusqu'à ce que le 
plus jeune des enfants ait atteint l'âge de vingt et un ans accom- 
plis, la part de ceux qui décéderaient ou celle des majeurs fai- 
sant retour aux mineurs. 

S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins mineurs 
provenant d'un mariage antérieur du fonctionnaire, il est pré- 
levé sur la pension de la veuve, et sauf réversibilité en sa fa- 
veur, un quart au profit de l'orphelin du premier lit, s'il n'en 
existe qu'un en âge de minorité , et la moitié s'il en existe plu- 
sieurs (loi du 9 juin 1853, art. 16). 

Les veuves prétendant à pension doivent fournir, indépen- 
damment des pièces que leur mari aurait été tenu de produire : 
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1° leur acte de uaissance; 2® Pacte de décès de l'employé ou du 
pensionnaire ; 3° Tacte de célébration de mariage ; 4° un certificat 
de non-séparation de corps, et si le mariage est antérieur à la loi 
du 8 mai 1816, un certificat de non-divorce, qui doit être délivré 
par le greffier du tribunal du domicile des époux, et légalisé par 
le président dudit tribunal; 5* dans le cas où il y aurait eu sépa- 
ration de corps, la veuve doit justifier que cette séparation a été 
prononcée sur sa demande, et cette justification se fait par la pro- 
duction d'une expédition du jugement qui a prononcé la sépara- 
tion, ou un certificat du greffier du tribunal qui a rendu le juge- 
ment; 6* en cas de second mariage, l'acte de célébration. 

Les orphelins prétendant à pension doivent fournir, indépen- 
danunent des pièces que leur père aurait été tenu de produire : 
1 ^ leur acte de naissance ; 2° l'acte de décès de leur père ; 3** l'acte 
de célébration de mariage de leurs père et mère ; 4" une expédi- 
tion ou un extrait de l'acte de tutelle; 5° en cas de prédécès de 
la mère, son acte de décès. 

Les veuves ou orphelins prétendant à pension doivent produire 
en outre des pièces ci-dessus, le brevet délivré à leur mari ou 
père, lorsqu'il est décédé en jouissance de pension, ou une décla- 
ration constatant la perte de ce titre (décret du 9 novembre 1853, 
art. 32). 

Les enfants orphelins des fonctionnaires décédés pensionnaires 
ne peuvent obtenir des secours à titre de réversion qu'autant que 
le mariage dont ils sont issus a précédé la mise en retraite de leur 
père (id., art. 34). 

Les pensions et secours annuels accordés sont inscrits au grand- 
Uvre de la dette publique (id., art. 17). 

Aucune pension n'est liquidée qu'autant que le fonctionnaire à 
été préalablement admis à faire valoir ses droits par le ministre 
des affaires étrangères. 

Les services ne sont comptés que de la date du premier traite- 
ment d'activité et à partir de Tàge de vingt ans accomplis. Le 
temps de sumumérariat n'est compté dans aucun cas. 

Les pensions sont incessibles. Aucune saisie ou retenue ne peut 
être opérée du vivant du pensionnaire que jusqu'à concurrence 
d'un cinquième pour débet envers l'Etat, ou pour les créances 
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privilégiées, aux termes de Fart. 2401 du Code Napoléon, et d'un 
tiers dans les circonstances prévues par les art. 203, 205, 206, 
207 et 214 du même Code (loi du 9 juin 1853, art. 19, 22, 24 
et 26). 

Les créances privilégiées sur la généralité des meubles dont 
parle Tart. 2101 sont celles ci-après exprimées, et s'exercent 
dans Tordre suivant : 1® les frais de justice; 2® les frais funé- 
raires; 3° les frais quelconques dé la dernière maladie, concur- 
remment entre ceux à qui ils sont dus ; 4" les salaires des gens de 
service, pour Tannée échue, et ce qui est dû pour Tannée cou- 
rante; 5° les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa 
famille ; savoir : pendant les six derniers mois, par les marchands 
en détail, tels que boulangers, bouchers et autres, et pendant 
la dernière année, par les maîtres de pension et marchands en 
gros. 

S'il y a concurrence sur le cinquième entre l'Etat et les créan- 
ciers dont parle Tart. 2101 , il faudra diviser lé montant de Ce 
cinquième en deux parties, et qui soient entre elles dans le rap- 
port de la créance de l'Etat avec la somme des autres créances 
privilégiées. La portion afférente aux créances privilégiées sera 
attribuée aux créanciers dans Tordre prescrit par Tart. 2101. 
Voici quelles sont les autres circonstances prévues : 
Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, 
Tobligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants (Code 
Napoléon, art. 203). 

Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et autres 
ascendants qui sont dans le besoin (td., art. 205). 

Les gendres et belles-nlles doivent également, et dans les mêmes 
circonstances, des aliments à leurs beau-père et belle-mère; mais 
cette obligation cesse : 1° lorsque la belle-mère a convolé en se- 
condes noces; 2^ lorsque celui des époux qui produisait l'affinité, 
et les enfants issus de son union avec l'autre époux, sont décé- 
dés (îd., art. 206). 

Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques 
(id., art. 207). 

La femme est obligée d'habiter avec le mari et de le suivre par- 
tout où il juge à propos de résider : le mari est obligé de la rece- 



RÉV 317 

Toir et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins 
de la yie^ selon ses facultés et son état (Code Napoléon^ art. 214). 
Dans ces dernières circonstances^ le pensionnaire sera réduit 
aux 7/15 s'il y a à la fois saisie de la pension pour un i/5 et 
pour 1/3. Voyez Secours; Traitements. 

RÉTROACTIVITÉ. — Effet rétroactif, effet qui se reporte en ar- 
rière. La loi n'a pas d'effet rétroactif (Code Napoléon, art. 3). 

RÉVÉLATION. — Quand il s'applique aux circonstances d'un 
crime, ce mot est synonyme de dénonciation ou de déposition. 

REVEADICATION. — C'est le droit de réclamer la chose qui nous 
appartient, et qui se trouve dans les mains d'autrui. 

En matière de faillite, cette action donne au propriétaire le 
droit de faire distraire sa chose de l'actif de la faillite, et de se la 
fidre remettre sans que les créanciers du failli puissent prétendre 
y avoir aucun droit. 

La demande en revendication d'une chose, aux termes de 
l*art. 574 du Code de commerce, se fait à l'étranger, lorsque le 
consul a juridiction, par une assignation rédigée par le greffier 
au syndic de la faillite, à l'effet de citer ce dernier devant le tri- 
bunal consulaire pour être statué ce que de raison. Le coût de cet 
acte est fixé par le n* 5 du tarif. Voyez Faillite; Tarif, 

REVENTE. — Voyez Folle-Enchère. 

RÉVOCATION. — En jurisprudence, c'est l'anéantissement d'un 
acte par un changement de volonté. On révoque un mandat, un 
testament. Les donations qui sont révocables de leur nature ne 
peuvent être révoquées que dans les cas déterminés par la loi. 

Un consul ou agent vice-consul peut être révoqué, mis en re- 
traite ou en inactivité par le gouvemeiûent. Il est regrettable 
qu'on n'ait pas reproduit, lors de la réorganisation des consulats 
dans ces derniers temps, l'arrêté du 20 prairial an VIII, tombé 
en désuétude, comme le remarquent les auteurs du Guide des 
consulats (page 35), qui portait que l'agent rappelé par le mi- 
nistre ne pouvait être destitué que sur le rapport d'une commis- 
sion devant laquelle il était admis à présenter sa justification. Cet 
arrêté était aussi applicable aux agents diplomatiques. Du reste , 
qu&nd, par des raisons politiques, un consul est mis en disponi- 
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bilité^ le gouvernement lui conserve un traitement en rapport 
avec son grade jusqu'à ce qu'on Tait rétabli dans le service d'ac- 
tivité. Voyez Agents consulaires; Défenses; Elèves-consuls; 
Elèves - drogmans ; Inconduite; Insubordination; Mandat; 
Traitements. 

RÉYOllTION. — Les révolutions sont des troubles civils et po- 
litiques plus ou moins prolongés, plus ou moins violents qui 
amènent des changements de dynastie ou de souverain , ou bien 
qui entraînent des modifications essentielles dans le gouverne- 
ment d'un pays ou sa constitution. 

Lorsque des changements politiques surviennent dans le pays 
où réside un consul, l'usage s'est établi dans le droit des gens de 
ne pas exiger le renouvellement de l'exequatur. Il n'en est pas de 
même des lettres de créance, si l'agent est revêtu d'un titre diplo- 
matique. 

Les instructions consulaires recommandent à nos agents de con- 
tinuer l'exercice de leurs fonctions pendant le temps des troubles 
locaux, en évitant avec soin, dans lews discours et dans leur con- 
duite, tout ce qui pourrait faire supposer des vues différentes des 
intentions d'une stricte neutralité de la France envers le pays mo- 
mentanément livré à des actes révolutionnaires. Voyez Exequor 
tur; Rapports des consuls avec les autorités étrangères; Trou- 
bles locaux. 

RISQl'ES. — Chances auxquelles on se soumet volontakemenl 
dans un contrat. 

La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expédi- 
teur voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls 
de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le capitaine 
chargé du transport (Code de comm.,art. 100 et 328). Voyez as- 
surance: Avarie; Consignataire ; Contrat de grosse aventure. 

RIVALITÉ. — La rivalité entre les nations, dit avec raison 
M. de Gussy, produit rarement des résultats avantagevix pour les 
peuples : elles donnent naissance à de longues guerres qui sus- 
pendent l'essor du commerce et de l'industrie, nourrissent les 
préjugés et les haines nationales. Dans les temps modernes^ 
l'exemple le plus remarquable de cette rivalité fâcheuse entre les 
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nations nous est offert par l'Angleterre, qui, depuis la fin du dix- 
septième siècle jusqu'à l'époque du congrès de Vienne, a sans 
cesse cherché à entraver la puissance de la France , en lui susci- 
tant des guerres. Pendant les cent vingt-sept années écoulées à 
partir de la guerre de 1688 jusqu'à la paix de 1815, l'Angleterre 
a été, pendant soixante-cinq ans, en état de guerre avec la 
France : aucun sacrifice ne lui a coûté. Ces longues guerres ont 
réclamé, de sa part, plus de soixante-douze milliards de francs, 
et la dernière qu'elle a soutenue contre Napoléon a seule absorbé 
près de vingt-six milliards. M. de Cussy, dans son Dictionnaire 
du Diplomate y rappelle ces guerres mémorables, leur durée et 
leurs résultats. 

Si la civilisation a pu autrefois retirer quelques enseignements 
utiles de ces rivalités entre nations, elles ne sont plus nécessaires, 
depuis longtemps, à ses progrès. 

ROfiATOlRES (commissions). — Voyez Commissions rogatoires. 

ROI. — Voyez Monarchie ; Titres de souverains. 

ROLE. — C'est le recto et le verso d'une grosse ou d^une ex- 
pédition. Chaque rôle doit contenir vingt-cinq lignes à la page et 
douze syllabes à la ligne. Voyez Droits à percevoir dans les 
chancelleries ; Expédition ; Grosse. 

ROIE D'ÉQUIPAGE. — On donne ce nom à l'état écrit sur un re- 
gistre, des noms, prénoms, professions, âges, domiciles des ar- 
mateurs et de tous les hommes qui forment l'équipage d'un na- 
vh*e et de ceux qui le montent comme passagers ; il indique de 
plus l'époque de l'armement et le port d'attache, enfin les condi- 
tions d'engagement du capitaine et des gens de l'équipage. Cet 
acte a une grande importance, en ce qu'il constate que l'équipage 
est composé au moins de deux tiers de marins français, qu'il peut 
seul attester valablement la navigation donnant lieu à l'inscription 
des gens de mer et leur ouvrant des droits à la pension dite demi- 
solde, et enfin parce qu'il offre un supplément aux registres de 
Tétat civil pour tout individu embarqué, et un contrôle signalé- 
tique de toutes les personnes confiées au capitaine et dont il doit 
compte à l'Etat. 

Le rôle d'équipage est obligatoire pour tous bâtiments ou em- 
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barcations exerçant une navigation maritime^ et il doit être renou- 
velé à chaque voyage pour les bâtiments armés au long cours, et 
tous les ans pour ceux armés au cabotage ou à la petite pèche. 

Tout capitaine, maître ou patron, ou tout individu qui en fait 
fonctions, est tenu, sur la réquisition de qui de droit, d'exhiber 
son rôle d'équipage, sous peine d'une amende de 500 francs si le 
bâtiment est armé au long coms, de 200 francs si le bâtiment ou 
embarcation est armé au cabotage > de 100 francs s'il est armé à 
la petite pêche. 

L'embarquement de tout individu qui ne figure pas sur le rôle 
d'équipage est punissable, par chaque individu embarqué^ d'une 
amende de 300 francs si le bâtiment est armé au long cours; de 
50 à 100 francs si le bâtiment ou embarcation est armé au cabo- 
tage; de S5 à 50 francs s'il est armé à la petite pèche. Est punu- 
sable des mêmes peines et sous les mêmes conditions^ le débar- 
quement, sans l'intervention de l'autorité consulaire, de tout 
individu porté à un titre quelconque sur un rôle d'équipage (dé- 
cret du 19 mars 1852, art. 1, 2, 3, 4 et 5). 

Tout capitaine doit déposer en chancellerie son rôle d'équipage 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée dans un port étranger^ 
sous peine d'une amende de 25 à 300 francs, à moins d'impossi- 
bilité absolue, dont l'appréciation est laissée au tribunal mari- 
time commercial (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 11 ; décret 
du 24 mars 1852, art. 83; Code de comm., art. 242 et 244). 

Lorsque des avances sont faites aux matelots, le consul vise le 
rôle d'équipage en indiquant les sommes en monnaie du pays 
avec la conversion en francs, suivant le change : les 3 **/« revenant 
à la caisse des invalides sont payés par le capitaine au désarme- 
ment. Mais l'agent ne doit donner son autorisation aux capitaines 
qui font ces avances ou qui payent des à-compte qu'après s'être 
assuré de la nécessité de ces payements; il doit du reste les faire 
faire en sa présence (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 30). 

Toutes les mutations d'embarquement ou de débarquement 
doivent être inscrites au rôle d'équipage. Ce mouvement donne 
ouverture à des droits de chancellerie fixés par les art. 27 et 28 
du tarif. Voyez ^c^es de VEtat civil; Apostille; Armement d'un 
navire à t étranger; Armement en course; Débùrquement de 
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matelots à l'étranger; Désarmement d'un navire à l'étranger ; 
Engagement de marins; Papiers de bord; Passagers; Rap- 
ports de mer; Tarif. 

ROVUS. — C'est le balancement du bâtiment de bâbord à tri- 
bord : le tangage est le mouvement de poupe à proue. 

ROUTE ET VOYAGE. — Voyez Frais de voyage. 

ROUTE (feuille de). — Voyez Militaires; Rapatriements. 

ROYAUME. — Voyez Etat. 

RUBRIQUE. — Dans les usages de la presse , ce mot signifie le 
lieu d'où la nouvelle livrée au public est venue, et, tout à la foi», 
la date qu'elle porte. 

RUPTURE DE VOYAGE DE MER. —Si le voyage est rompu par le 
fait des propriétaires, capitaines ou affréteurs, avant le départ du 
navire, les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des 
journées par eux employées à l'équipement du navire. Ils retien- 
nent pour indemnité les avances reçues. 

Si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent pour in- 
demnité un mois de leurs gages convenus. 

Si la rupture arrive après le voyage commencé, les matelots 
loués au voyage sont payés en entier, aux termes de leur con- 
vention. 

Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour 
le temps qu'ils ont servi, et en outre, pour indemnité, la moitié 
de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage poiu* 
lequel ils étaient engagés. 

Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, en outre, 
leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ du navire, à moins 
que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs ne leur procurent 
leur embarquement sur un autre navire revenant audit lieu de leur 
départ (Code de comm., art. 252). 

En règle générale, l'engagement des gens de mer une fois passé 
doit être irrévocable ; cependant, des causes particulières, des évé- 
nements majeurs peuvent le modifier, le rompre même tout à fait. 
Des doutes se sont élevés sur l'application de l'art. 252 du Code 
de commerce, que nous venons de rapporter, lequel stipule une 
indemnité en faveur des matelots loués au mois, lorsqu'il y a 
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rupture de voyage. D'après les termes clairs et précis dudit ar- 
ticle, pour que Tallocation soit due, il faut que le voyage soU 
rompu par le fait des propriétaires, capitaines ou affréteurs. 
Hors de là, il ne saurait y avoir titre à une indemnité, et dès lors 
il n'y a pas lieu d'en accorder, lorsqu'un bâtiment est vendu pour 
cause d'innavigabilité survenue par un cas de force majeure qui ne 
peut être imputé aux propriétaires, affréteurs ou capitaine (ins- 
truct. de la marine du 31 août 1848). Voyez Salaires des équi- 
pages; Vente d'un navire à l'étranger. 

RIPTÎRE DES RELATIONS DIPLOMATIftllES. — Voyez Interruih 
tion des relations diplomatiques. 
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SABORD. — On nomme ainsi l'ouverture pratiquée aux flancs 
des vaisseaux pour donner passage au canon. Des sabords sont 
pratiqués au-dessus de la ligne de flottaison , à la poupe des na- 
vires de commerce, qui chargent des bois de construction pour 
faciliter l'arimage. 

SACRE DES ROIS DE FRANCE. — Il avait lieu à Reims : l'arche- 
vêque faisait au roi sept onctions avec l'huile de la sainte am- 
poule : au sommet de la tète, à la poitrine, entre les deux épaules, 
sur les deux épaules et aux jointures des deux bras. 

SAINTE-ALLIANCE. — Nom donné à l'alliance conclue entre les 
monarques d'Autriche, de Prusse et de Russie, lesquels ont per- 
sonnellement, et sans le concours d'aucun plénipotentiaire, signé, 
à Paris, le célèbre traité du 26 septembre 1815, auquel ont ac- 
cédé presque tous les Etats de l'Europe. La Sainte- Alliance ^ 
qui n'existe plus aujourd'hui, ainsi que l'a déclaré à son lit de 
mort l'empereur Nicolas ?•" de Russie, était la morale chrétienne 
appliquée au gouvernement et à la politique k observer entre les 
souverains. 

SAINTETÉ (sa ou votre). — C'est le titre d'honneur et de res- 
pect que Ton donne au pape uniquement. 
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• SAINT-SIÈGE. — Qualification sous laquelle est connu le gouver- 
nement du pape; on dit aussi Siège apostolique. 

SAISIE. — Droit accordé au créancier de poursuivre son débi- 
teur sur ses biens pour en faire opérer la vente, en justice, à son 
profit. 

On distingue plusieurs sortes de saisies : la saisie immobilière, 
celle qui porte sur un immeuble ; la saisie mobilière^ c^lle qui 
porte sur des meubles; la saisie-arrêt ou opposition entre les 
mains d'un tiers; la saisie-exécution ou la saisie des meubles 
et efiPets mobiliers proprement dits; la saisie-gagerie , celle qui 
est opérée par le propriétaire sur les meubles du locataire; la 
saisie-revendication, celle qui est faite à titre de propriétaire de 
la chose, entre les mains d'un tiers, sur lequel elle a été saisie 
parce qu'il la possédait indûment. 

Les modes d'exécution dépendent des usages autorisés par la 
puissance où le consul réside (édit de 1778, art. 27 et 35). Ainsi, 
c'est d'après les voies usitées dans chaque pays que doivent être 
pratiquées les saisies-exécutions, saisies-arrêts, saisies d'immeu- 
bles, etc. 

— Le droit de saisir les effets qui n'ont pas de rapport avec le 
caractère de ministre public, particulièrement ceux qui concer- 
nent un commerce, ne peut s'exercer pour une cause provenant 
des affaires qu'aurait le ministre dans sa qualité de ministre, 
pour fournitures faites à sa maison, pour loyer de son hôtel, etc. 
(Valtel, § 114). 

Les consuls étrangers en France étant assimilés à leurs natio- 
naux, ne sont pas affranchis de la saisie conservatoire de leurs 
meubles, à raison des dettes civiles qu'ils ont contractées; c'est 
ce qui a été jugé implicitement par un arrêt de la cour royale de 
Paris du 25 août 1845. Voyez Agents diplomatiques; Consuls; 
Navire; Opposition sur les traitements; Revendication. 

SAISIE DES BATIMENTS NEUTRES. — Voyez Arrêt de prince; 
Capture des navires marchands; Neutralité^ — Neutres, 

SAISINE. — En matière de succession, c'est la possession, le 
fait même de l'entrée en possession. Les héritiers légitimes sont 
saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous 
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rQbligation d'acquitter toutes les charges de la succession : les 
enfants naturels, l'époux survivant et TEtat doivent se faire en- 
voyer en possession par justice, dans les formes déterminées par 
la loi (Code Napoléon, art. 724). Voyez Héritiers; Légataires, 

SALAIRES DES ÉQUIPAGES. — Lorsqu'un propriétaire arme son 
navire, le capitaine, les matelots et autres gens qui doivent com- 
poser l'équipage, contractent avec lui un engagement relatif à 
leur service à bord du navire. Les conditions d'engagement de 
ces gens de mer sont constatées par le rôle d'équipage ou par les 
conventions des parties (Code de comm., art. 250). S'il n'y avait 
pas de convention écrite, et que le rôle d'équipage ne parlât pas 
des conditions de l'engagement , les parties seraient considérées 
comme ayant voulu s'en rapporter à l'usage des lieux. 

Le navire et le fret sont spécialement afiectés aux loyers des 
matelots (même Code, art. 271). 

En règle générale, il est interdit aux consuls de payer aux ma- 
rins la totalité des gages acquis, que ces marins soient en cours 
de voyage, qu'ils aient fait naufrage, ou bien qu'ils soient débar- 
qués pour une cause quelconque. C'est au port d'armement que 
le payement final doit être effectué.' Cette mesure protège tous 
les intérêts : elle a pour objet de prévenir les désertions, d'em- 
pêcher les marins de dissiper leurs salaires sans profit pour leurs 
familles; de plus, elle donne au commissaire de l'inscription ma- 
ritime du port d'armement les moyens d'opérer les retenues pour 
la prestation des invalides, pour les délégations souscrites par 
lesdits marins avec le consentement de l'autorité maritime, et 
pour le payement des dettes privilégiées. 

D'après le principe rappelé dans l'art. 37 du règlement du 
17 juillet 1816, les décomptes de solde et les parts de prises ne 
peuvent être payés qu'aux marins eux-mêmes ou sur des procu- 
rations données à des membres de leur famille, à moins d'une 
décision spéciale du ministre de la marine. Le but de cette dis- 
position est de sauvegarder le pécule du marin contre les agio- 
teurs de créances. Dès lors, les consuls ne doivent pas admettre 
ni délivrer des actes pour cession, à des tiers, de droits de cette 
nature. 
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Pour que Tautorité maritime^ eu France^ puisse reconnaitre 
avec exactitude si les salaires des marins débarqués pendant le 
voyage ont été versés^ en tout ou en partie^ dans la caisse de la 
chancellerie du consulat^ et s'il avait été réellement donné des 
à-compte aux hommes décédés ou désertés^ il est indispensable 
que les rôles d'équipage contiennent toutes les indications utiles. 
Les apostilles faites sur les rôles de bord pour tout ce qui se rap- 
porte au débarquement y à la désertion ou au décès des marins, 
doivent être soigneusement écrites sans abréviations et signées 
en toutes lettres, il serait même utile d'y apposer le timbre offi- 
ciel du consulat (instruct. gén. de la marine du 31 août 1848). 

Les salaires des matelots sont insaisissables^ si ce n'est pour 
dettes contractées du consentement du commissaire de l'inscrip- 
tion maritime. Voyez Avances; Contestations; Débarquement 
des matelots; Débris de navires; Décompte de solde; Dépôt; 
Désarmement d'un navire de commerce à l'étranger; Engage^ 
m^ent de marins; Frais de maladie des marins; Naufragés; 
Navire; Privilège; Rapatriements; Rupture de voyage de 
mer; Sauvetage, 

SALIIT DES BATIMEIVTS DE GUERRE.— Aussitôt que les bâtiments 
de l'Etat se disposent à entrer dans un port consulaire à l'étran- 
ger, nos agents doivent éclairer les commandants sur les hon- 
neurs qui seraient à rendre à la place , d'après les règlements ou 
les usages, et ils doivent les instruire de ce que font aussi, à cet 
égard, les principaux pavillons étrangers. Si, malgré ces explica- 
tions officieuses, le salut n'a pas été fait ou rendu à la commune 
satisfaction, les officiers commandants et les consuls en informent 
sur-le-champ les ministres de la marine et des affaires étrangères 
(ordonn. du 7 novembre 1833, art. 7 et 8). Voyez Cérémonial 
maritime internationaL 

SANITAIRES (informations). — Voyez Informations sanitaires. 

SAl'F-GONDUIT. — Acte qui permet à celui qui est soumis à la 
contrainte par corps de vaquer à une affaire déterminée pendant 
un certain temps, sans avoir à craindre d'être arrêté (Code de 
procéd.,art. 782; Gode de comm., art. 456 et 488). 

— La guerre ne dispense pas les souverains de l'obUgation de 
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recevoir et d^entendre leurs ministres respectifs, n faut que Ton 
puisse se rapprocher en sûreté pour traiter de la paix, ou de con- 
dition propres à adoucir les maux de la guerre. Dans ces circon- 
stances, le ministre de Tennemi ne peut venir sans une permis- 
sion, un sauf-conduit', qu'il fait demander par un ami commun 
ou par un parlementaire. Sans doute on est libre de refuser le 
sauf-conduit, mais la guerre seule ne serait pas un motif suffi- 
sant de refus ; il faudrait y être autorisé par quelque raisons par- 
ticulière et bien fondée; telle serait, dit Vattel, § 67, une crainte 
raisonnable et justifiée par la conduite même d'un ennemi arti- 
ficieux, qu'il ne pense à envoyer ses ministres à faire des propo- 
sitions, que dans la vue de désunir des alliés, de les endormir par 
des apparences de paix, de les surprendre. 

En temps de guerre, on remet aux étrangers qui doivent se re- 
tirer un sauf-conduit qui est une sorte de passe-port, et qui les 
protège pendant le délai accordé après rupture. Voyez Agents 
diplomatiques; Délai après rupture; Faillite. 

SAUVETAGE. — Terme de marine qui désigne le recouvrement 
des débris du navire et de la cargaison. 

Si, lors de Téchouement ou après, les propriétaires ou assu- 
reurs du navire et des marchandises y chargées ou leurs corres- 
pondants, munis de pouvoirs suffisants, se présentent pour opérer 
le sauvetage par eux-mêmes, en acquittant les frais déjà faits et 
donnant caution pour ceux qui restent à faire, le consul peut leur 
laisser le soin de gérer le sauvetage; il en est de même lorsque 
le capitaine, le subrécargiie ou quelque passager justifie de pou- 
voirs spéciaux pour procéder au sauvetage en cas de sinistre. Mais 
si le consul refuse d'obtempérer à ces demandes, sa décision doit 
être motivée, et il doit donner acte des dires et réquisitions des 
parties (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 65). 

Tout en laissant à qui de droit la direction du sauvetage, le 
consul doit en surveiller les résultats; car il est évident que si 
les intéressés qui ont demandé et obtenu la direction du sauve- 
tage déguisaient certains produits, exagéraient certaines dépenses, 
le Trésor, en cas d'excédant de dépenses, pourrait être conduit à 
supporter cet excédant : ce qui n'aurait pas eu lieu si les opéra- 
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tions avaient été régulières. De là le droit et le devoir, pour les 
agents, d'exercer une surveillance tout à la fois discrète et réelle 
sur toutes les opérations, comme cela se pratique en France (cir- 
cul. de la marine du 8 octobre 1839 et 31 août 1848). 

n est recommandé aux agents, lorsqu'ils dirigent seuls le sau- 
vetage, de ne procéder qu'avec beaucoup de ménagements à la 
vente des marchandises non réclamées, et d'attendre, autant que 
possible, que les parties intéressées aient fait connaître leurs in- 
tentions; mais il est bien entendu que la vente doit avoir lieu 
immédiatement, si l'état d'avarie des marchandises est dûment 
constaté par deux experts assermentés, s'il y a impossibiUté d'en 
opérer le bénéficiement et de les conserver en magasin sans que 
leur valeur soit à peu près absorbée ou par une détérioration re- 
connue inévitable ou par les frais de loyer. 

Au fur et à mesure du sauvetage, le consul doit avoir soin de 
dresser un inventaire exact et détaillé des objets sauvés, avec in- 
dication des numéros et des marques des colis. Ces renseigne- 
ments sont indispensables pour que l'on puisse régler les droits 
des divers chargeurs, et faire la répartition du produit. 

Le compte de liquidation ne saurait être fait avec trop d'atten- 
tion et présenter trop de détails. Un des points importants est 
d'établir une distinction bien précise entre les opérations affé- 
rentes au navire, et celles qui sont relatives à la cargaison ; puis, 
ensuite, d'indiquer exactement l'imputation proportionnelle, par- 
tielle ou totale des frais sur le produit ou la valeur de chaque 
espèce d'objets sauvés. 

Afin de faciliter l'exécution de ces diverses dispositions, et pour 
qu'il puisse être procédé partout d'une manière uniforme, un 
modèle de liquidation complète a été annexé à la circulaire de la 
marine du 31 août 1848. Ce modèle s'applique tout à la fois au 
service Invalides et au service Marine^ pour les cas où la liqui- 
dation ferait ressortir, soit un excédant de recette, soit un excé- 
dant de dépense à la charge du budget du département de la 
marine. Dans ces diverses prévisions, on y fait figurer : 1° à la 
recette, le montant du fret acquis et payé sur les marchandises 
remises en nature, et le montant des salaires de l'équipage porté 
également en dépense dans la proportion des fonds disponibles 
II. 22 
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sut le produit du navire et du firet ^ 3* et à titre de renseigne' 
ments^ à la fin de lu liquidation^ le montant du fret acquiB euf 
lei^ marchandises sauvées^ y compris celles remises en nature. 
Cette fixation du fret^ qui doit être établie par espèce de mar« 
chandises^ par marques ou colis ^ est justifiée par un état dé- 
taillé et signé par le consul. 

Les liquidations de sauvetage des navires naufragés affectant 
des intérêts mixtes^ et la comptabilité ainsi que le contentieuit 
des naufragés étant dans les attributions de la direction des lû* 
Mlides, il importe que les comptes à dilesset eû cette matièrd 
soient toujours transmis au ministre de la marine sous le timbre 
de cette direction ; mais comme ces comptes spéciaux peuvent sol-^ 
der simultanément par un ^cédant de recette au profit des ayants 
droit à la cargaison et par un excédant de dépense à la charge 
du Trésor public^ dont les consuls auraient été amenés à fidre 
Tavance^ il suffit de mentionner dans la comptabilité marine le 
chiffre de ce dernier excédant^ avec la date de Penvûi distinct des 
pièces y relatives, lesquelles sont rattachées, après vérification, à 
l'ordonnance de remboursement à délivrer par le département de 
la marine, et dont le payement s'effectue entre les mains des 
fondés de pouvoirs des agents à Paris, avec bonification de 3 •/• 
(instruct. gén. de la marine du 31 août 1848, et circul. de la ma- 
rine du 31 mars 1849). 

Aux termes de la circulaire de la marine du 19 mai 1848, l'or* 
dre de payement des dépenses privilégiées est établi ainsi qu'H 
suit, savoir : 

!<" Frais de sauvetage proprement dits, ensemble tout oe qiii 
s'y rapporte ; 

â° Salaires de l'équipage échus au moment du sinistre, déduit 
tion faite des avances payées ; 

3® Dépenses de noiuriture, vêtements, entretien et rapatrie^ 
ment de l'équipage naufragé. 

En ce qui concerne les dépenses de la première et de la 
deuxième catégorie, les consuls doivent y pourvoir avec les fond» 
provenant de la vente du navire et de la cargaison ; puis ils doi- 
vent faire parvenir au département de la marine l'excédant dis- 
ponible de la manière indiquée {dus loin. 
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Lesditg comptes doivent être accompagnés d'une liste exacte 
des marins rapatriés^ indiquant la provenance de ces marins^ les 
navires sur lesquels ils sont rapatriés et les ports de destination 
où les frais de passage doivent être payés. 

Les dépenses pour frais de sauvetage proprement dits ne 
sont passibles d'aucune retenue au profit de la caisse des in- 
valides. 

Quant aux autres dépenses pour salaires de l'équipage et pour 
firais de rapatriement^ la prestation des invalides doit être exercée 
dans les ports : lefi consuls n'ont donc pas à s'en occuper. 

Dans l'hypothèse où les dépenses à faire dans les consulats ne 
pourraient pas être couvertes par les produits du sauvetage, l'ex* 
cédant de dépense serait avancé par les consuls. Le montant en 
serait ensuite ordonnancé à Paris sur le vu des pièces Justifica'* 
tives, et payé à leurs fondés de pouvoirs avec la bonification ad* 
mise de 2 % ; mais ces dispositions ne s'appliquent pas au cas où 
les dépenses matérielles de sauvetage excéderaient le produit net 
des objets sauvés; dans ce cas, il serait du devoir des agents^ 
ainsi que cela se pratique en France par les soins des commis^ 
saires de l'inscription maritime, d'abandonner en nature aux sau- 
veteurs ceux de ces objets dont la valeur ne saurait couvrir la 
montant desdits frais. 

D'après l'art. 76 de l'ordonnance du 29 octobre 1833etle8arté 
68 et 69 du tarif des chancelleries annexé à l'ordonnance du 
6 novembre 1842, l'instruction de la marine du 31 août 1848> 
il est accordé aux consuls^ aux chanceliers et aux agents vice- 
consuls des frais de voyage et de séjour, lorsqu'ils sont obligés 
de se déplacer pour des opérations relatives à un naufrage^ 
Les chanceliers ont en outre une allocation de 15 centimes par 
100 francs sur le dépôt fait dans leurs caisses des sommes pnn 
Venant de ventes de bris et nautfages (art. 82 du règlement du 
17 juillet 1816, et art. U du tarif). 

Les instructions ministérielles recommandent particuUètement 
aux consuls d'apporter dans la gestion des naufrages la plus 
stricte économie, à laquelle, du reste, se trouvent intéressés toiit 
à la fois lés équipages, les armateurs et l'Etat : les équipages, 
parce que , le plus ordinairement, dénués de toutes ressources 
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après le naufrage, ils n'ont d'autre garantie, pour le payement 
(le leurs salaires, que le produit net des débris du navire et le 
fret acquis sur les marchandises sauvées; les armateurs, parce que 
toute dépense inutile ajoute encore aux pertes qui proviennent 
pour eux du sinistre; et TEtat, parce qu'en définitive, si les pro- 
duits sont insuffisants pour solder les dépenses, le découvert reste 
à sa charge, ainsi que les frais de rapatriement de l'équipage dis- 
gracié. 

n est essentiel que toutes les dépenses soient justifiées par des 
pièces régulières, revêtues de l'acquit des parties prenantes. 

La rentrée et la distribution des fonds en France étant toujours 
attendues avec impatience par le commerce, les consuls doivent 
donc faire remise des produits sans attendre l'expiration du tri- 
mestre. Ces envois doivent avoir lieu au département de la ma- 
rine, soit en numéraire par les bâtiments de guerre en relâche 
dans le port et en partance pour France, soit en traites sur le 
Trésor public que le consul peut se procurer, lesquelles traites, 
provenant de dépenses effectuées pour le service de la flotte, 
doivent être passées à l'ordre du trésorier général * des invahdes 
de la marine, qui est chargé, par les règlements, de suivre les 
recouvrements des fonds, ou bien, à défaut de ces deux moyens, 
en traites commerciales passées également à l'ordre dudit compta- 
ble. Toutefois, avant de prendre des traites du commerce, le con- 
sul doit s'enquérir de l'état de la place, et n'accepter que les effets 
dont les tireurs présenteraient des garanties suffisantes de solva- 
bilité, en cas de non-payement en France. Autant que possible, 
ces traites doivent être tirées à courtes échéances. Dans le cas où 
des doutes existeraient sur la solidité des garanties, le consul doit 
conserver les fonds dans la caisse de la chancellerie, et en infor- 
mer de suite le département de la marine, qui mettrait alors les 
ayants droit en demeure de faire connaître leurs intentions sur le 
mode d'envoi desdits fonds (instruct. générales de la marine du 
31 août 1848). 

Les consuls sont autorisés à présenter à l'encaissement les ef- 
fets en portefeuille qu'ils pourraient recueiUir parmi les effets 
d'un naufrage, s'il y avait péril poiur leur recouvrement ; ils doi- 
vent se borner dans ce cas à donner qmttance ou reçu, et à dé- 
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poser les fonds dans la caisse de la chancellerie ; leur intervention 
ne saurait aller plus loin (circul. de la marine du 7 août 4829). 
Voyez Dépôt ; Force publique ; Frais de sauvetage ; Franchise ; 
Journées de sauvetage; Marchandises avariées; Marchés; 
Naufrage; Privilège; Salaires des équipages; Traites de la 
marine; Vente de produits de sauvetage. 

SCALE ou ÉCHELLE. — C^est un terme de commerce maritime y 
un port ou un lieu de trafic^ du mot italien scala, qui signifie un 
lieu d'arrivée ou de déchargement. Voyez Echelle (faire) ; Echelles 
du Levant. 

SCEAU. — On ententend ordinairement par ce mot une marque 
ou empreinte extérieure ajoutée à un acte pour en attester la vé- 
rité, et quelquefois le type lui-même, qui sert à faire Tempreinte. 
L'étude des sceaux forme une des branches les plus importantes 
de la diplomatique. De nos jours, Tusage des sceaux est réseiTé 
à l'Etat et aux établissements publics. 

A la suite du serment que les chanceliers prêtent entre les 
mains de leur chef avant d'entrer en fonctions, celui-ci leur 
confie la garde du sceau de la légation ou du consulat, et le droit 
de sceller les actes délivrés en chancellerie. 

A la fin des traités diplomatiques, les plénipotentiaires apposent 
le sceau de leurs armes. Voyez Bulle; Chanceliers de légation 
ou de consulat; Extradition; Scellé; Traités publics, 

SCELLÉ. — C'est l'acte par lequel un magistrat appose le sceau 
de l'autorité publique sur des objets divers, afin d'éviter toute 
distraction jusqu'à ce qu'ils aient pu être inventoriés (Gode Na- 
poléon, art. 819 et suiv.). 

En cas de décès d'un Français à l'étranger, s'il n'y a ni testa- 
ment, ni héritier sur les lieux, le consul fait apposer les scellés, 
comme s'il s'agissait d'une succession vacante ; et en cas d'inter- 
vention de l'autorité territoriale, il croise de ses sceaux, si les 
traités ou usages ne s'y opposent pas, ceux des officiers de la lo- 
calité, n va sans dire que nous voulons parler ici des agents qui 
résident en pays de chrétienté, car on sait que la juridiction de 
ceux qui résident en Levant et en Barbarie est complète, et ne 
souffre point de partage : aux termes de l'art. 22 des capitulations 
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de 1673 et 4740, ils ont, à cet égard, la plénitude des droits at- 
tribués en France aux juges de paix. 

Les simples agents se bornent à requérir, s'il y a lieu, Tappo- 
sition des scellés de la part de Tautorité locale lorsqu'un Français 
meurt dans le lieu de leur résidence, et à assister à toutes les opé- 
rations qui en sont la conséquence. Ils doivent rendre compte le 
plus tôt possible à leur chef des mesures prises, et attendre ses 
ordres pour administrer, s'il y a lieu, la succession (ordonn. du 
26 octobre 1833, art. 6). Voyez Inventaire; Successions. 

SECOURS AUX INDIGENTS. —Voyez Indigents. 

SECOURS AUX MARINS A RAPATRIER. — Voyez Rapatriements. 

SECOURS AUX MILITAIRES.— Les consuls ont des devoirs à rem- 
plir envers les militaires français qui se trouvent en pays étran- 
ger par suite d'événements de guerre ou d'accidents de naviga- 
tion : ceux-ci, on le sait, ont droit à des secours en argent, en 
vivres et en vêtements, lesquels varient suivant la qualité du mi- 
litaire, simple soldat ou ofiScier, suivant aussi le prix des denrées. 
Ces secours en argent, dont la quotité est réglée dans chaque con- 
sulat ou ppste diplomatique, ne sont accordés au militaire en 
marche pour rentrer en France que pour le trajet à faire jusqu'à 
la plus prochaine résidence d'un autre agent, à la charge duquel 
est laissé le soin de l'allocation. Les consuls doivent pourvoir aux 
rapatriements des militaires par mer de préférence, comme moins 
dispendieux. Quand le rapatriement a lieu par mer, les mihtaires 
n'ont droit à aucun secours en argent pour le temps de la traversée. 

Indépendamment des secours que les agents du département 
ont la faculté d'accorder au compte de l'Etat, ils sont paiement 
autorisés à faire des avances aux officiers ; mais ces avances ne 
doivent pas dépasser le montant d'un mois de leur solde. 

Tout secours en argent ou en vêtements, ainsi que les avances 
dont nous venons de parler, doivent être exactement inscrits sur 
la feuille de route dont ces militaires doivent être porteurs (ordonn. 
du 20 décembre 1837, art. 90 à 104). 

Les agents sont remboursés de leurs avances sur un état détaillé 
qu'ils doivent dresser tous les trois mois, et qui doit comprendre 
les corps auxquels les militaires appartiennent , leurs noms, pré- 
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noms et grades^ les lieux d'où partent les militaires et celui où 
ils se rendent^ le détail des secours accordés en argent^ vivres et 
vêtements^ le montant de la dépense au compte de TEtat pour 
chaque militaire^ les avances faites aux officiers^ sauf imputation 
sur leur solde à leur retour en France, en sommes et dates, et 
enfin, dans une colonne d'observations, l'historique de l'événe- 
ment par suite duquel les militaires se trouvent à l'étranger, et 
leur position avant cet événement. Voyez Avances; Feuille de 
route; Rapatriements. 

SECOIRS AUX VEUVES DES AGENTS. — La loi du 9 juin 4853 re- 
Counaît un droit de pension aux veuves des fonctionnaires qui ont 
obtenu une pension de retraite ou qm ont accomph la durée de 
service voulue; mais le silence de la loi n'interdit pas au dépar^ 
tement des affaires étrangères de venir au secours de celles des 
veuves des agents morts dans l'exercice de leurs fonctions avant 
d'avoir acquis des droits à la pension de retraite , et qu'un acci*- 
dent fortuit a privées de leur appui. Si la loi est libérale envers 
les hommes qui ont servi honorablement le pays, et économe en- 
vers leurs familles, elle n'est pas sans humanité. Aussi, dans cette 
classe intéressante de personnes, celles qui sont dénuées de res- 
sources peuvent obtenir un secours du département sur les fonds 
spéciaux portés à cet effet au budget de chaque exercice ; mais 
l'obtention de ce secours, comme le font fort justement remar- 
quer les auteurs du Guide des consulats (p. 214), ne dérive pas 
d'un droit acquis, et ce n'est qu'une simple faveur dont la conti- 
nuation, pendant un certain espace temps, est subordonnée à la 
quotité du chiffre du crédit mis à la disposition du ministère, 
ainsi qu'à la décision du ministre, 

Le rapatriement des veuves des agents morts à l'étranger a lieu 
gratuitement sur les bâtiments de l'Etat, sans qu'il soit nécessaire 
de demander une autorisation préalable (ordonn. du 7 novem- 
bre 1833, art. 2). Voyez Passage à bord des bâtiments de VEtat 
et du commerce; Retraites. 

SECRET DES AFFAIRES. — Dans les affaires qui exigent du secret, 
les agents doivent employer des chiffres au lieu de l'écriture al* 
phabétique ordinaire. 
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Des règles ont été établies sur le secret des affaires^ et tous les 
agents du service extérieur doivent les suivre scrupuleusement, 
à cause de la responsabilité qui peut en résulter pour eux. Voyez 
Chiffres ; Correspondance officielle des agents ; Dépêches ; Dé- 
penses secrètes; Publications. 

SECRÉTAIRE. — En matière politique et commerciale, le chan- 
celier est le secrétaire du consul. Voyez Chanceliers. 

SECRÉTAIRES D'AMRASSADE ET DE LÉGATION. — Voyez Agents 
diplomatiques; Attachés au ministère des affaires étrangères; 
Retraites. 

SECRÉTAIRES-INTERPRÈTES. — Les secrétaires-interprètes pour 
les langues orientales sont nommés par l'empereur, sur la présen- 
tation du ministre des affaires étrangères. Ils sont au nombre de 
trois, et Tun de ces officiers porte le titre de premier secrétaire- 
interprète de Tempereur. Ils sont choisis parmi les drogmans du 
Levant et de Barbarie. 

L'empereur peut accorder le titre de secrétaire-interprète du 
gouvernement, avec Taugmentatiôn de traitement qui s'y trouve 
attachée, à chacun des deux drogmans qui se sont le plus distin- 
gués dans leur emploi, et après dix années au moins de services 
effectifs dans les Echelles. Ce titre de secrétaire-interprète de 
Tempereur et cette augmentation de traitement ne peuvent être 
accordés ni conservés qu'aux drogmans en activité (ordonn. du 
20 août 1833, art. 23, 24 et 25). 

SEING PRIVÉ. — Signature d'une personne privée ; acte qui n'est 
point authentique, parce que, ne portant que des signatures pri- 
vées, rien ne peut en assurer l'authenticité. Les signatures sont 
sujettes à dénégation. On nomme aussi ces actes fort irrégulière- 
ment des sous seings. Voyez Acte sous seing privé. 

SÉJOUR A L'ÉTRANGER. — Les pensionnaires de la manne qui 
veulent résider à l'étranger sont tenus de demander au ministre, 
par l'intermédiaire des consuls, une autorisation de séjour. 

Lorsque, dans des cas de sinistres, les capitaines de navire pro- 
longent, postérieurement au renvoi en France de l'équipage, leur 
séjour en pays étranger, pour y suivre, soit leurs propres affaires, 
soit celles des armateurs, chargeurs ou assureurs, il est évident 
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que les consuls ne doivent pas porter au compte du département 
de la marine les dépenses qu'occasionneraient ces capitaines en 
pareille occurrence , à moins qu'il n'existât des produits où elles 
fussent ultérieurement imputables. Sauf cette restriction, les 
agents doivent cesser d'y subvenir, du moment où, des occasions 
s'offrant de les rapatrier, en temps opportun, par des navires na- 
tionaux, ils refuseraient d'en profiter. Si leur retour s'effectuait 
plus tard à bord d'un navire étranger, la différence entre le prix 
de ce passage et le montant de celui qui serait à payer, selon l'or- 
donnance du i2 mai 1836, tomberait dès lors à leur charge per- 
sonnelle ou à celle de l'armement. Dans ce cas, le consul aurait 
soin d'en donner avis à l'administration du port de débarque- 
ment , afin de la mettre en mesure de faire rembourser cette dif- 
férence par qui de droit (circul. de la marine du 31 mars 1849). 
Voyez Pensions payables à V étranger ; Rapatriements; Rési- 
dence; Sauvetage. 

SÉJOUR DES NAVIRES DE COMMERCE DANS LES PORTS ÉTRANGERS. 

— Voyez Police de la navigation; Police des navires du com- 
merce. 

SELS ÉTRANGERS. — Aux termes des lois et règlements, les ca- 
pitaines des bâtiments destinés à la pêche de la morue ne peuvent 
embarquer qu'une certaine quantité de sels étrangers. Les agents 
du service extérieur qui se trouvent dans les ports des mers où se 
fait cette pêche doivent veiller, en conséquence, à ce que leurs ap- 
provisionnements à l'étranger ne dépassent pas la quantité indi- 
quée au permis d'embarquement. Au reste, les capitaines doivent 
faire en chancellerie une déclaration-soumission, et prendre un 
certificat d'embarquement de sels destinés à la salaison des morues 
françaises. Ces déclarations-soumissions se dressent en double ex- 
pédition, dont l'une demeure déposée dans la chancellerie des 
consulats, et l'autre se transmet par périodes trimestrielles au 
ministère des affaires étrangères avec un bordereau récapitula- 
tif subdivisé en quatorze colonnes, ayant les entêtes suivants : 
1", numéros des déclarations; 2% noms des navires; 3«, 4«et6% 
espèce, tonnage, force d'équipage et ports d'armement du navire ; 
7% noms des capitaines ; 8*" et 9^, noms et domiciles des armateurs 
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ou affréteurs; 10% noms et prénoms des signataires des déclara- 
tions; il% destination des cargaisons de sel; i2«, date de Tarn- 
yée des navires; 13®^ date des déclars^tions ; 14'^ quantités de sel 
embarquées. 

Le coût de ces déclarations-soumissions est fixé par le n° 56 du 
tarif. Voyez Pêche de la morue; Tarif. 

SENTENCE ARBITRALE. — EUe est de la compétence exclusive 
des consuls en Levant^ en Barbarie^ en Chine et dans l'imanat de 
Mascate. 

Lorsqu'une sentence arbitrale a été rendue dans ces contrées 
entre Français, et qu'il s'agit de la feire exécuter en France, Tor- 
donnançe d'exequatur du consul remplace suffisamment celle d'un 
président de tribunal en France. 

Le coût de l'ordonnance d'exequatur consulaire est fixé par le 
n° 5 du tarif. Voyez Exequatur (ordonnance d'); Juridiction 
consulaire. 

SÉPARATION. — En jurisprudence, dans son acception générale, 
ce mot est employé pour indiquer la division opérée par la volonté 
deriiomme,la sentence du juge ou la disposition de laloi, entre 
des choses qui, par leur nature, semblaient destinées à être unies. 
11 y a plusieurs sortes de séparations. La séparation de biens est 
le régime particulier qui conserve à chacun des époux la propriété 
et Tadministration de ses biens; elle peut être établie par le con- 
trat de mariage ou par un jugement lorsque la dot de la femme 
se trouve compromise par la gestion du mari. La séparation de 
corps peut se définir la dispense accordée en justice h l'un des 
conjoints de cohabiter avec l'autre, quoique le lien du mariage 
subsiste encore. La séparation de de^/e$ est la clause par laquelle 
les époux déclarent exclure de la communauté les dettes anté- 
rieures au mariage. La séparation de patrimoine, c'est le moyeu 
oflTert aux créanciers d'une succession d'empêcher que son actif ne 
soit confondu avec les biens de l'héritier, et d'exclure ses créan- 
ciers personnels du partage de son actif. A l'égard de l'héritier 
solvable qui ne veut pas assumer sur sa tète les charges de la suc- 
cession, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire produit l'effet de 
la séparation des patrimoines, en ne le soumettant au pay«mMit 
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de» dettes héréditaires que jusqu'à concurrence de Pactif qu'il a 
recueilli. Voyez Bénéfice dHnventaire ; Contrat de mariage. 

SÉftlESTRATION. —Détention illégale d'une personne hors d'une 
prison publique. Voyez Charte privée. 

SÉQUESTRE. — C'est le dépôt d'une chose contentieuse entre les 
mains d'un tiers qui doit la conserver jusqu'à la décision défini- 
tive (Code Napoléon, art. 1961 et suiv.). 

Le coût d'im acte de séquestre conventionnel passé en chan- 
cellerie est fixé par le n° 10 du tarif. Voyez Tarif, 

SÉQUESTRE DES XAVWES. — Si, par des ordres d'un gouverne- 
ment étranger, des navires français ont été retenus et séquestrés, 
les consuls doivent employer les moyens convenables pour obte- 
nir leur relaxation et des indemnités, s'il y a lieu; ils font, en at- 
tendant l'issue de leurs démarches, tout ce que peut nécessiter 
la conservation des équipages et leur police à bord , ou la sûreté 
des hommes qui descendent à terre. Ils informent de ces événe- 
ments l'ambassadeur ou chef de mission politique près du souve- 
rain territorial, et ils en rendent compte aux ministres de la 
marine et des affaires étrangères (ordonn. du 29 octobre 1833, 
art. 27). Voy^ Arrêt de prince; représailles. 

SERMENT. — Le sei*ment est un acte religieux par lequel celui 
qui jure invoque Dieu, non-seulement comme témoin de la vé- 
rité d'un fait ou de la sincérité d'une promesse, mais encore 
comme vengeur de l'imposture ou de la foi violée, en un mot, 
du parjure. 

En droit civil, on connaît le serment décisoire, par lequel 
l'une des parties déclare s'en rapporter au serment de l'autre, et 
le serment supplétoircy qui est celui que le juge défère d'office 
pour compléter la preuve d'un fait (Code Napoléon, art. 1358 
et suiv., 1366 et suiv.). 

A l'audience, les témoins entendus dans les affaires correction- 
nelles doivent prêter serment de dire la vérité, rien que la vérité. 
Les témoins étrangers qui ne parlent pas la langue française sont 
assistés d'un interprète qui prête serment avant de remplir son 
mandat. 

Aux termes de l'art. 14 de la constitution du 15 janvier 185S, 
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tous les agents du service consulaire doivent prêter serment à 
l'empereur avant d'entrer en fonctions. Les chanceliers prêtent 
le même serment entre les mains des chefs de missions ou des 
consulats, qui en dressent acte sur les registres de leur chancelle- 
rie; il est, de plus, ajouté à la formule indiquée par la constitu- 
tion, qu'ils font serment de remplir avec fidélité les obligations 
de leur emploi (ordonn. du 20 août 1833, art. 21). Voyez Agents 
diplomatiques ; Assesseurs ; A udience ; Droits à percevoir dans 
les chancelleries; Expert; Témoins. 

SERVICE (remise et prise du). — Voyez Entrée en fonctions; 
Direction des consulats; Direction des fonds et de la compta- 
bilité. 

SIGNATURE. — Apposition qu'une personne fait de son nom au 
bas d'un acte pour confirmer l'existence de la convention et en 
assurer l'exécution. Voyez Acte notarié; Actes de Vétat civil; 
Légalisation] Vérification d'écritures. 

SIGNIFICATION. — Acte qui a pour objet de donnera une partie 
la connaissance légale d'une pièce, d'un jugement. Voyez Ajour- 
nement; Assignation; Exploit; Jugements consulaires. 

SOCIÉTÉ. — Quoique les sociétés commerciales, c'est-à-dire ayant 
pour objet le commerce, aient un caractère particulier et soient 
soumises aux dispositions du Code de commerce et aux tribunaux 
de commerce, néanmoins, comme les lois de leur existence repo- 
sent sur le Code Napoléon , on ne peut en former aucune qui y 
soit contraire (Code Napoléon, art. 1832, 1833, 1835, 1836 
et suiv.). 

Toute société est constituée par un contrat qui en règle les 
principales dispositions, telles que la nature du commerce, l'es- 
pèce de société dont il s'agit , c'est-à-dire si elle est en nom col- 
lectif, en commandite, anonyme ou eu participation, sa durée, le 
nombre des associés, la mise de fonds de chacun avec sa part 
d'intérêt, la raison de commerce , la signature sociale. Enfin, ce 
contrat se règle par le droit civil, par les lois particulières au 
commerce et par les conventions des parties. 

Le Gode Napoléon, par le titre ix du livre III, et le Gode de 
commerce, par le titre ni du livre 1"% ont établi d'une ma- 
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nière claire et précise ce qui concerne la société de conunetce. 

— La qualité de consul d'une nation étrangère dont le liquida- 
teur d'une société commerciale est revêtu ne peut le soustraire à la 
juridiction des tribunaux français, et par conséquent à la contrainte 
par corps (arrêt de la cour royale de Paris du 28 avril 1841). 

Les actes de société qui sont passés en chancellerie, ainsi que 
leur modification^ continuation, liquidation et partage, donnent 
droit à une perception fixée par Tart. 15 du tarif, et le coût des 
extraits de ces actes est fixé par Tart. 63. Voyez Consuls; Négo- 
ciants; Tarif. 

SOLDE. — Voyez Décompte cte solde; Encaissement de solde 
de marins absents. 

SOLIDARITÉ. — En jurisprudence, c'est une confusion établie 
entre les droits de plusieurs cointéressés, de telle sorte que cha- 
cun d'eux est obligé pour le tout, comme s'il était seul débiteur, 
ou bien à une action pour le tout, comme s'il était seul créancier 
(Code Napoléon, art. 1197 et suiv., 1200; Gode de comm.,art. 118, 
120, 140 et suiv.). Voyez Cautionnement. 

SOLVIT DE DROITS DE CHANCELLERIE. — C'est la mention mise 
au bas de tous les actes ou papiers délivrés par les chancelleries 
ou les agences consulaires. Elle indique le numéro d'ordre du re- 
gistre des recettes, le numéro du tarif qui autorise la perception 
et le montant du droit perçu. 

Le chancelier ou l'agent consulah^e doit mettre son paraphe au- 
dessous du solvit, qui doit être d'ailleurs marqué gratis pour les 
indigents^ et sans frais pour les personnes attachées aux missions 
diplomatiques ou à l'institution consulaire, comme pour les au- 
torités constituées du pays. 

Le solvit tient lieu de quittance. Voyez Comptes de chancelle- 
rie délivrés aux capitaines ; Droits à percevoir dans les chan- 
celleries. 

SOMMAIRES (affaires). — Voyez Matières sommaires. 

SOMMATION. — Acte par lequel on met une personne en de- 
meure de faire quelque chose. Voyez Demeure. 

SOVLTE. — Ce qui est nécessaire d'ajouter à un lot, dans un 
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partage 9 pour lui donner la Juste valeur qu'il doit avoir (Code 
Nfi^oléon, art. 833). Voyez Lot. 

SOIMISSION DE CAUTION. — Voyez Caution. 

SOUMISSION DES DÉSERTEURS. — Voyez Déserteurs (marins) ; 
Déserteurs militaires. 

SOUMISSION POUR EMBARQUEMENT DE SELS ÉTRANGERS. — Voyez 
Pêche de la morue; Sels (embarquement de). 

STATISTIQUE. -^ On nomme ainsi la science qui embrasse la 
nomenclature universelle des productions de la natuxe et des 
arts, ainsi que des connaissances humaines. C'est Tune des 
sciences les plus utiles à Téconomie politique et industrielle ; elle 
sert de guide au commerce en lui faisant connaître les ressources 
de chaque pays; elle a principalement pour objet de faire ap- 
précier tous les éléments qui conçoivent à former la richesse 
d'un pays. Ce n'est pas seulement une science de chififrês, elle 
exige des développements et des preuves authentiques et Côiv 
taines, que Ton extrait des registres publics ; elle doit surtout 
s'appuyer sur des preuves mathématiques et géographiques au- 
tant que possible. Âussi^ les circulaires ministérielles recomman- 
dent particulièrement, à tous les agents, d'accompagner leun 
relevés périodiques de commerce et de navigation d'éclaircisse- 
ments propres à en faire ressortir les résultats. Privés de ces ex- 
plications sur les causes et les effets des Oscillations du comtnerce, 
les chiffres constatés dans les tableaux perdent une partie de 
leur valeur. Voyez Etats périodiques à transmettre au fTiAHt* 
tère des affaires étrangères ; Mémoire politique annuel. 

STATUT. ■— Le statut personnel comprend toutes les lofs qui 
règlent l'état et la capacité des personnes, et elles suivent le rô- 
gnicole en tous lieux; le statut réel comprend les lois qui affec- 
tent les biens ; elles n'étendent point leur autorité au delà du 
territoire (Code Napoléon, art. 3). Voyez Commerce ; Etrangers. 

STYLE DES DÉPÊCHES. — Voyez Dépêches. 

SUBRÉCARGUE. — Quelquefois les armateurs nomment im pré- 
posé spécial pour veiller à la conservation et à la vente des mar- 
chandises et en acheter d'autres. Alors les pouvoirs et la re»- 
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ponsabilité du capitaine sont diminués de toutes les attributions 
que la conyention ou Tusage donne à ce préposé particulier qu'où 
appelle subrécargtie. Mais quelle que soit sa qualité^ il ne peut st 
permettre rien de relatif au gouvernement du navire dont le capi* 
taine et le seul maître après Dieu. 

S(]BR06ATI0N»— Disposition qui a potu* objet de mettre une 
personne à la place d'une autre pour bénéficier d'un contrat dafli 
lequel elle n'a pas été partie directe. La subrogation est légale 
ou conventionnelle (Gode Napoléon, art. i249 et suiv., 1250, 
1251). 

SUBROGÉ-TtTEUR. — C'est celui qui est adjoint au tuteur pôUf 
surveiller sa gestion (Code Napoléon, art. 420 et ôuiv). Vôyeî 
Conseil de famille ; Tuteur. 

SV6STIT10N DE BIENS. — C'est la disposition par laquelle le do- 
nateur ou le testateur, après avoir transmis la propriété de ses 
biens à un tiers, le grève de la charge de les restituer à telle ou 
telle autre personne (Code Napoléon, art. 896 et suiv., 1048 et 
suiv.). Les substitutions sont permises jusqu'au deuxième degré 
inclusivement. 

SUBSTITUTION DE POUVOIRS. ~ Voyez Mandat ; Procuration. 

SUCCESSIONS. — En jurisprudence, le mot succession repré- 
sente la transmission des droits actifs et passifs d'un défunt à la 
personne de son héritier» n désigne aussi l'universalité de ces droits 
eux«-mèmes. Cette définition, prise dans sa généralité, embrasse- 
rait non-seulement les successions ab intestat y déférées dans un 
ordre téglé par la loi même, et qui de là ont reçu le nom de succès^ 
sions légitimes, mais encore les successions qui résultent d'insti- 
tutions d'héritier faites selon les formes légalement autorisées. 
Cependant l'usage est de restreindre le mot succession aux succes- 
sions légitimes ou ab intestat ; et le Code lui-même a adopté ce 
langage , car il traite des successions et des testaments dans deux 
titres distincts. 

C'est la loi qui règle l'ordre des successions ab intestat (Gode 
Napoléon, art. 731 et suiv.). 

On appelle succession vacante, celle qui est abandonnée par les 
héritiers ; on lui donne alors un curateur (Gode Napoléon, att . 81 1 
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et suiv.). — Celle pour laquelle il ne se présente pas d'héritiers 
légitimes au degré successible est dévolue à Tenfant naturel ou à 
répoux survivant ou à l'Etat (Gode Napoléon, art. 756 et suiv., 
908, 767 et suiv.). 

En cas de décès d'un Français dans leur arrondissement, les 
consuls établis en pays de chrétienté doivent prendre tous les 
moyens que les lois du pays, les traités ou conventions consu- 
laires, l'usage ou la réciprocité leur permettent d'employer pour 
conserver l'intégralité de la succession dans l'intérêt des héritiers 
absents ou mineurs, soit en apposant les scellés, seuls ou en con- 
currence avec les officiers des lieux, soit en faisant l'inventaire 
ou y assistant. Ils doivent recueillir, d'ailleurs, et faire parvenir 
au ministère des affaires étrangères, sous le timbre de la direc- 
tion des archives, bureau de la chancellerie, tous les renseigne- 
ments nécessaires. De plus, si le défunt a laissé dans l'étendue de 
l'arrondissement consulaire des enfants mineurs ou une veuve 
qui, d'après les lois du pays, serait encore mineure, les consuls 
doivent donner les avis convenables aux officiers de justice des- 
lieux chargés de la conservation des droits des mineurs, et mèm^ 
ils doivent veiller à la conservation de ces droits, lorsque les^^ 
traités, conventions, usages ou le droit de réciprocité leur en — - 
donnent la faculté. 

Lorsque le défunt aura fait un testament déposé au consulat 
le consul provoquera l'ouverture de cet acte, soit par le jug( 
compétent du lieu de la succession, soit par un délégué de 
juge; et il donnera ensuite, s'il y a lieu, au ministère des 
étrangères, tous les renseignements qui peuvent être utiles à 
famille et aux intéressés. Le consul agit de même lorsqu'il 
connaissance du décès arrivé hors de son arrondissement consu- 
laire, d'un Français dont le testament est déposé dans sa chan 
cellerie (instruct. du 29 novembre 4833). 

Lorsque le défunt a laissé des héritiers majeurs et présents su] 
les Ueux, le consul n'a pas à intervenir d'office dans l'adminii 
tration de la succession; c'est à ses héritiers à agir seuls et dL — 
rectement et à se pourvoir devant l'autorité compétente, s'il y 
lieu, pour conserver les droits de leurs cohéritiers absents. 

Si le défunt n'a pas fait de testament, ou s'il ne laisse pa^ 
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d'héritiers présents sur les lieux^ le consul intervient pour assu- 
rer la conservation de sa succession dans l'intérêt des ayants 
droit. 11 remplit les formalités que nous avons énumérées ci- 
dessus ^ et il nomme un administrateur spécial qui administre 
sous sa responsabilité et son contrôle ; cet administrateur rend 
ensuite compte de sa gestion aux héritiers par acte passé en chan- 
cellerie. Le produit des ventes et des recettes opérées pour le 
compte de la succession^ soit par l'autorité locale, soit par le 
consul, soit par l'administrateur dont nous venons de parler, est 
versé à la caisse de la chancellerie. A la fin de l'année, le produit 
des successions liquidées et non réclamées est envoyé en France, 
par les soins des consuls, à la caisse des dépôts et consignations. 

En tous cas, les droits conférés aux consuls par les traités ne 
s'appliquent qu'aux valeurs mobilières trouvées après le décès du 
Français résidant en pays étrangers; car, lorsque la succession 
est immobilière, elle est nécessairement régie par les lois et les 
juges de la situation des biens. 

En Levant, en Barbarie, en Chine et dans les Etats de l'iman de 
Mascate, les consuls jouissent delà plénitude des droits attribués 
en France, en matière de successions, aux jug^s de paix pour 
l'apposition des scellés, etc., aux notaires pour dresser les inveur 
taires, et aux tribunaux pour ordonner les dépôts et séquestres. 
Partout ailleurs, les agents du service extérieur ne peuvent se 
constituer juges ni arbitres des successions, puisque, aux termes 
dé l'art. 410 du Code Napoléon, la succession s'ouvre au lieu du 
domicile. 

i — Les formalités à remplir par les consuls en cas de décès de 
marins ou de passagers sont déterminées par la circulaire de la 
marine du 1" octobre 4814, par l'ordcmnance du 29 octobre 1833, 
art. 46, 38 et 39, et par une circulaire de la marine du 6 no- 
vembre 4844. 

L'art. 16 de ladite ordonnance est relatif à la remise au con- 
sulat des actes de l'état civil et des testaments, ainsi que des ef- 
fets des marins ou passagers décédés en cours de navigation. Le 
même article enjoint de faire parvenir par la voie la plus prompte, 
une expédition de l'acte mortuaire à l'administration du port où 
l'embarquement du marin a eu lieu. Cette pièce ne doit pas être 
II. 23 
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adressée par rintermédiaire du miniflière des afibirèt étrangèrtaj 
elle doit être transmise directement à Tadministration du ipcfft 
dont s'agit. 

L'art. 38 se rapporte aux manQs décèdes^ soit à terre^ soit sur 
la navire dans le port consulaire : il prescrit au capitaine d'en 
donner sur-le-champ avis au consul^ qui doit dresser les actes de 
d^ès; dans ce cas, et dans celui où le marin étant décédé^ le 
capitaine aurait dresse l'acte mortuaire, le consul doit faire les 
commùnioations prescrites par l'art. 46 dont nous venons de par* 
1er; il doit prendre de plus les mesures convenables pour qu'il 
soit fait dépôt en chancellerie des effets appartenant «u décédé, 
donner au capitaine toutes les décharges nécessaires constatant 
cette remise^ et envoyer une copie de l'inventaire au ministre de 
la marine^ qui fait donner les avis et communications utile» à la 
famille des intéressés. 

L'art. 39 traite : 1^ De la vente des effetii aui enchères pu* 
bliques, si, un an après le dépôt, lesdits effets ne sont pas ré^ 
clamés m nature; S"* de la vente immédiate des effets dépéris- 
tôbles; 3'' et de la remise des fonds en France. 

Enfin, la circulaire du 6 novembre IBM prescrit d'indiqué 
dans les actes de l'état civil le nom et le port d'armement dunar 
navire où le marin était embarqué, et, autant que possible, le 
quartier d'inscription, avec ses folio et numéro de matricule, afin 
que l'identité ne laisse aucune incertitude, et que le département 
de la marine, après en avoir fait faire apostille sur la matricule 
du quartier, puisse faire remettre Tacle mortuaire à l'oflOicier de 
l'état civil du domicile du défunt, en conformité de l'art. 87 du 
Code Napoléon. Il est recommandé aux consuls de s'assurer si les 
actes dressés à bord des navires du commerce, et déposés dans 
leurs chancelleries, sont libellés dans la forme voulue par la loi, 
ainsi que le rappelle l'instruction spéciale du 2 juillet 18^^ dont 
un exemplaire doit se trouver à bord de chaque navire. U est es- 
sentiel que, dans tous les actes, les signatures des officiers ins* 
trumentaires soient légalisés par les consuls. 

Les agents doivent donc se conformer exactement a ces dïspo- 
sitions, et adresser promptement au département de la marine, 
avec lesdits fonds, la liquidation de chaque succession^ ainsi que 



8UC 35& 

I«ft inventaires j procès-verbaux de vente/ pièces justificatives de 
dépense^ etc. 

L'art. 82 du règlement du 17 juillet 1816^ qui accorde aiut 
consuls une rétribution de 2 1/2 ^o ^^^ ^^ montant net de leurs 
recettes;^ a donné lieu à diverses interprétations. Dans quelques 
consulats^ on a remis en France les produits de succession^ eu 
imputant sur les fonds de rétablissement des Invalides le mon- 
tant de la prestation dévolue aux consuls ; dans d'autres localités^ 
an contraire^ le prélèvement de ce droit a été fkit sur les pro- 
duits mêmes de succession. 

Cette dernière manière d'opérer est plus conforme aux prin- 
dpes. 

En effets s'il est rationnel que l'établissement des Invalides 
supporte les frais pour des recettes qui lui sont propres et dont 11 
doit profiter, il ne saurait en être ainsi pour des fonds privés (et 
e^est le cas de l'espèce) qui sont versés à titre de dépôt dans la 
caisse des gens de mer. U n'y a donc pas lieu de mettre lesdites 
dépenses, pas plus que les frais de vente, à la charge de Téta* 
Uissement des Invalides, lequel, aussitôt que les fonds lui sont 
liarvenus, le faits payer sans frais an domicile des intéressés, 
quelle que soit la résidence des ayants droit. Les dépenses dont 
il s'agit doivent figurer dans les liquidations, et c'est seulement 
le produit net, défalcation faite de tous frais de cbanceUerie, qui 
doit être remis au département de la marine* 

Si les objets en nature sont envoyés en France, il convient de 
les placer, autant que possible, à bord des bâtiments de FËtat, 
9fin d'éviter aux familles des frais de transport qui^ dans certains 
cas, pourraient se trouver excéder la valeur desdits objets (inst. 
génér. de la marine du 31 août 1848). 

Quant h la remise des fonds en France, elle a lieu à la fin de 
chaque trimestre ou plus tôt, si faire se peut, au ministère de la 
marine, en traites à l'ordre du trésorier général des Invalides, 
caissier des gens de mer. 

Le coût d'une liquidation amiable et de partage de succession 
entre majeurs passée en chancellerie est fixé par le n*" 15 du tarif; 
et celui d'un acte portant renonciation à une succession par le 
n*. 8. Voyez Agents diplomatiques; Alien; Bénéfice dHnven^ 
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taire; Caisse des dépôts et consignations; Dépôt; Détraction; 
Effets des décédés en mer; Inventaire; Juridiction consulaire; 
Scellé; Tarif; Testament; Traites de la marine. 

SUITE DU MINISTRE PUBLIC. — Voyez Agents diplomatiques. 

SULTAN. — C'est le chef suprême des croyants; il porte le titre 
de Hautesse, empereur de Turquie. Quelques imans portent 
également ce titre. 

En Turquie, rien n'est immuable que le souverain, et aia 
yeux des Ottomans, la personnalité du sultan est si haute et si 
sacrée, que le chef des croyants ne doit saluer qui que ce soit; il 
reçoit des hommages et n'en rend point; tout s'agenouille devant 
lui, il ne s'incline devant personne. Il n'y a pas même d'excep- 
tion pour les étendards militâmes, ces signes glorieux devant les- 
quels se découvrent tous les souverains de l'Eiu'ope. 

Quoi qu'il en soit de l'avenir, des faits récents témoignent du 
progrès des idées à ce sujet, et font honneur au sultan Abdul- 
Medjid. Voyez /mans; Titres des souverains. 

SURENCHÈRE. — Droit accordé au créancier de mettre une nou- 
velle enchère sur le prix produit par la vente des immeubles de 
son débiteur (Code Napoléon, art. 2183 et suiv.; Code de com., 
art. 573). 

SURVENANCE D'ENFANT. — La naissance d'un enfant légitime, 
après une disposition entre-vifs faite alors qu'il n'en n'existait 
aucun, révoque la donation (Code Napoléon, art. 953, 9H0 
€t suiv.). 

SUSPENSION. — Les agents consulaires et vice-consuls peuvent 
être suspendus par le consul qui les a nommés, mais ils ne peu- 
vent être révoqués qu'avec l'autorisation du ministre dss affaires 
étrangères (ordonn. du 20 août 1833, art. 47.). Voyez Agents 
consulaires. 

SUSPENSION DE PAYEMENT. — Tout commerçant qui cesse ses 
payements est en état de faillite. — Voyez Faillite. 

SUSPICION LÉfilTlHE. — Réunion de circonstances telles qu'il y 
a lieu de présumer qu'un tribunal saisi de la connaissance d'une 
cause pourra se laisser dominer par des préoccupations étrangères. 
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La suspicion légitime est un motif de renvoi à un autre tribunal. 
Voyez Récusation. 

SURTAXES DE XAVIGATIOX. — Voyez Réexportation simulée. 

SYNALLAGHATIQIE. — Ce qui est réciproque. Le contrat est 
synallagmatique ou bilatéral y lorsque les contractants s'obli- 
gent réciproquement les uns envers les autres. Dans ces contrats, 
la clause résolutoire est toujours sous-entendue (Code Napoléon, 
art. 1102, 1184, 1325). 

SYNDICS. — On nonmie ainsi ceux qui sont délégués pour ad- 
ministrer les afifaires de la faillite ; ils sont nommés par le juge- 
ment qui déclare la faillite (Code de comm., art. 462). La loi ne 
fixe pas d'une manière positive le nombre des syndics, parce que 
ce nombre doit varier en raison de l'importance de la faillite. 
Mais il parait résulter de l'art. 462 du Code de commerce que le 
nombre ne peut dépasser le nombre de trois. 

Le coût du jugement de déclaration de faillite et de nomination 
de syndics provisoires est fixé par le n° 5 du tarif. Voyez Faillite; 
Tarif. 
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TABLEAU DES AGENCES CONSÏLAIRES. — Voyez Etats pério- 
diques à transmettre au ministère des affaires étrangères. 

TABLEAUX SUR LE GOIHERCE ET LA NAVIGATION.— La rédaction 
et l'envoi des documents commerciaux que les consuls sont char- 
gés de fournir au département, sous le timbre de la direction des 
consulats et affaires commerciales, doivent être l'objet d'une at- 
tention soutenue. Les agents ne doivent pas perdre de vue les 
obligations que les instructions leur imposent à cet égard, et qui 
témoignent de l'intérêt que le gouvernement attache à ces infor- 
mations. 

La forme des tableaux de commerce, de navigation, des cours 
(lu change et des prix coinçants des marchandises, ainsi que l'é- 
poque de leur envoi périodique au ministère, ont été déterrninées 
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par diverses circulaires^ et celle du 31 décembre 1841 prescrit^ 
en outre, aux consuls de ne jamais s'écarter des modèles qui y 
sont annexés. 

Les consuls ne doivent pas négliger de recueillir tous les élé- 
ments nécessaires à la confection des états de conunerce, car une 
omission de ce genre pourrait mettre leurs successeiu^ dansTiin- 
possibilité d'y suppléer, et les forcerait ainsi d'interrompre l'envoi 
de ces précieux documents. Une négligence aussi blâmable de- 
vrait être constatée lors de la remise des affaires et être signalée 
au département par l'agent qui prendrait possession du poste, 
afin de mettre sa responsabilité à couvert à ce sujet. 

Dans leurs états de commerce, les consuls doivent s'expliquer 
sur les sources auxquelles ils en puisent les éléments, et les bases 
qui ont été adoptées dans leur consulat pour l'évaluation des 
marchandises; car la confiance qui s'attache à ces documents ne 
peut se mesurer que sur le degré d'authenticité des renseigne- 
ments dont ils se composent, et, d'un autre côté, on ne saurait 
en apprécier exactement les résultats sans connaître le mode 
d'évaluation d'après lequel on a procédé ; ces résultats variant, en 
effet, essentiellement selon que les marchandises ont été estimées 
au cours du marché d'origine ou à celui du marché de destina- 
tion, après ou avant l'acquittement des droits de douanes, ou, 
enfin, d'après une base d'estimation invariable anciennement éta- 
bUe dans le consulat. Le département des affaires étrangères et 
celui du commerce attachent un grand intérêt à recevoir, avec- 
ces relevés périodiques, les éclaircissements propres à en faire 
ressortir les résultats. Privés de ees expUcations sur les causes et 
les effets des oscillations du commerce, les chiffres constatés dans 
les tableaux perdent une partie de leur valeur. L'examen raisonné 
et critique des variations conunerciales réclame donc l'attention 
particulière des agents, et il leur est recommandé, de la manière^ 
la plus expresse, de joindre à chacim de leurs envois des obser- 
vations suffisamment développées (circul. des affaires étrangères^ 
des 31 mars et 31 septembre 1841). 

Enfin, pour éclairer complètement le gouvernement sur noi^ 
intérêts commerciaux dans chaque pays, il est nécessaire que les 
notions recueillies par les consuls, concernant leur résidence res- 
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pective^ soient réunies et comparées dans un rapport d'ensemble. 
C'est dans ce but que l'instruction générale du 8 août 1814 pres- 
crit à ces agents d'adresser leurs travaux particuliers au chef de 
l'établissement consulaire^ et de lui fournir^ à cet égard, tous les 
éclaircissements ultérieurs qu'il peut demander (circul. des aff. 
étrang. du 31 mars 1841). 

La circulaire ministérielle du 28 mars 1850 appelle d'une 
manière toute particulière l'attention des agents du département 
sur l'envoi d'un tableau constatant le cours moyen du fret mari- 
time^ d'après le modèle dressé par l'administration centrale sur 
les indications fournies par le ministère du commerce, et annexé 
à la circulaire du 10 mars 1846, qui indique d'une manière pré- 
cise la nature des informations qu'il s'agit de recueillir. Le gou- 
vernement, pour l'étude des questions commerciales, et en par* 
ticulierpour celles qui ont trait aux négociations internationales, 
a besoin d'être exactement renseigné sur le prix du fret dans les 
ports étrangers. Il est donc formellement recommandé aux consuls 
d'envoyer régulièrement au département (sous le timbre de la di^^ 
rection des consulats et affaires commerciales) des relevés con- 
formes, autant que possible, au tableau modèle qui accompagne 
la circulaire du 10 mars 1846. L'envoi de cet état, rempli avec 
exactitude, doit avoir lieu tous les trois mois, s'il se peut, ou 
4u moins tous les six mois, et sans préjudice, bien entendu, des 
conununications qui, en dehors de ces renseignements périodi- 
ques, se trouveraient commandées par tels incidents exceptign- 
nels et d'un intérêt tout d'actuaUté dans les opérations de la na-^ 
vi^tion. Nous avons à peine besoin d'ajouter que la distinction 
en bâtiment français et bâtiment étranger est ici d'une haute îm^ 
portance (circul. du 28 mars 1850). Voyez Etats périodiques à 
transmettre au ministère des affaires étrangères. 

TACITE RECONDICTIOIV. •- Voyez Reconduction. 

TANUMAT. •— > Ce mot exprime la réglementation du Hatti^hà^ 
riffdt Gul-Hané du 3 novembre 1839, qui a si dignement inaur 
guré le règne du sultan actuel Abdul-Medjid. 

(te a accusé le Tanzimat de n'ayoir pas opéré de réformes aiSit 
t^ieales dans Tempire ottoman ; mais ceux qui méconnaissaient 
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rimpoilanee de cet acte politique^ méconnaissaient en même 
temps l'Orient tout entier. 

Dans ces contrées, où les mœurs, les religions et les lois sont, 
pour ainsi dire, soudées ensemble, et, en formant un réseau 
compliqué et multiple, opposent une résistance des plus éner- 
giques à toutes les innovations, tout changement brusque est 
impossible. La grande force de l'Orient est la force d'inertie, et 
rien de ce qui se passe dans les esprits en Eiu'ope, n'a d'analogie 
dans l'empire ottoman. Les réformes faites par le sultan Mahmoud 
sont venues de lui seul, et nul autre que lui ne pouvait, en Tur- 
quie, en rêver de pareilles, tant elles étaient hardies. 

Le Tanzimat est comme le temps d'arrêt, le point de jonction 
entre les réformes du sultan Mahmoud, qui consistaient surtout 
à faire cesser l'oppression en abattant les oppresseurs, et les ré- 
formes du sultan Abdul-Medjid, qui consistent à fonder le pro- 
grès et le bien-être de son peuple. Le Tanzimat, en divisant, en 
affaiblissant les pouvoirs formidables accumulés dans les mains 
des pachas gouverneurs de l'empire, a désarmé l'oppression; de 
plus, en donnant à tous les droits des garanties et des espérances, 
il a fondé l'avenir. Il est logique aujourd'hui de développer dans 
son sens le plus large la tendance contenue dans le Tanzimat, 
en y ratfachant une série de réformes nouvelles que les esprits 
sont préparés à supporter chez les uns, aptes à recevoir chez les 
autres. Un droit nouveau qu'on pourrait appeler le droit inter- 
médiaire a été fondé dans l'empire ottoman par le Tanzimat, et 
tend à unir, sinon à associer complètement les sujets du sultan, 
quelles que soient leurs religions et leur race. Ce droit nouveau, 
graduellement développé, constituera la nouvelle Turquie. Voyez 
Hatti-Shériff. 

TARIF DES DOUANES. — De toutes les législations, ou l'a dit,' 
et l'expérience le démontre tous les jours, il n'en est point qui 
exigent de plus savantes combinaisons que ce tarif. Il faut avoir 
une connaissance parfaite, non-seulement de l'industrie nationale, 
mais aussi de toutes les branches de l'industrie de toutes les au- 
tres nations. L'une et l'autre doivent toujours servir de point de 
comparaison pour établir des droits suivant la protection qu'exi- 
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gent les produits de rindustrie indigène^ pour que les marchés 
intérieurs ne soient pas envahis par la concurrence de l'étranger 
dans des produits similaires. Un tarif de douanes bien constitué 
doit concilier, autant qu'il est possible, les intérêts des produc- 
teurs avec celui des consommateurs, en ce qui concerne les difTé- 
rentes branches de l'industrie et leurs divers produits, et cela, 
relativement aux avantages du commerce intérieur et extérieur. 
Voyez Bulletin; Documents étrangers; Douanes; Prohibition; 
Représailles; Traductions. 

TARIF GÉNÉRAL DES CHANCELLERIES. — Les droits que les chan- 
celleries diplomatiques et consulaires sont autorisées à percevoir 
sout réglés par un tarif annexé à l'ordonnance du 6 novem- 
bre 1842; ces droits varient suivant la catégoriie dans laquelle se 
trouve classée la résidence des agents. Aux termes de l'art. 2 de 
ladite ordonnance, sont compris dans la première catégorie : 
les Etats d'Italie^ l'Autriche, la Turquie, les Etats barbaresques, 
la Grèce et l'imanat de Mascate ; 

Dans la seconde catégorie : l'Espagne, le Portugal, la Belgique, 
la Hollande, la Prusse, les Etats de la Confédération germanique, 
le Danemark, la Suède, la Russie, Malte et les îles Ioniennes ; 

Dans la troisième catégorie : la Grande-Bretagne, ses possessions 
en Afrique, en Asie et en Amérique, Gibraltar, les Etats de 
l'Amérique septentrionale et méridionale, Haïti, les possessions 
espagnoles en Asie et en Amérique, la Chine et les îles Sandwich. 

Les actes passibles des taxations du tarif sont eux-mêmes di- 
visés en sept chapitres ou sections, qui comprennent : première- 
ment les actes de l'état civil; deuxièmement les actes de juridic- 
tion civile et commerciale ; troisièmement les actes de la juridiction 
criminelle; quatrièmement les actes notariés; cinquièmement les 
actes relatifs à la navigation ; sixièmement les actes administratifs ; 
et enfin, septièmement les actes divers. 

Ce tarif doit être affiché dans toutes les chancelleries, ainsi que 
le tarif annexe réglant les perceptions autorisées par le ministre 
des affaires étrangères pour les vacations de. médecins, d'ex- 
perts, etc., perceptions, ferons-nous observer en passant, qui ne 
doivent pas entrer dans la caisse du consulat. 
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Lorsque de» étrangers^ privés d'un cousul de leur nation^ 
iont admis à requérir Tassistauce ou le visa des actes relatifs à la 
oaTigation, les perceptions à exercer par les chanceliers sont les 
mêmes que pour les bâtiments nationaux dans les cas analogues. 
Voyez Change; Droits à percevoir dana kê chancelleries ; Navi- 
gation {actes relatifs à la). 

OBSERVATIONS G£NJÎRAI.fiS. 

1. Tout acte non porté au tarif sera délivré gratuitement, conformé- 
ment & Tart. 2 de Tordonnance dn 23 août 1831. 
II. Aucun acte taxé ne sera délivré gro/is sans l'autorisation du 

. consul. 
HI. Les rôles taxés dans le tarif sont de vingt-cinq lignes à la page 
et de do.uze syllabes à la ligne, ou évalués sur oe pied. 
Le droit entier est dû pour tout rôle comrpencé. 
ÎV. Les vacations sont de trois heures, le droit entier est dû pour 

toute vacation commencée. 
V. U n^est pas dû de droit pour la minute des procès-verbaux dres- 
sés dans les vacations. 
VI. Pour tous les actes taxés en minute à un droit fixe, au rôle ou à 
la vacation, le droit d'expédition est dû sur toute expédition 
délivrée. 
Pour les actes taxés au droit proportionnel, le droit d'expédition 
n'est pas dû sur la grosse ou la première expédition. 

ACTES M l'état cirit (i) *. 



1. Bxnédition d*un acte de naissance, de 

décès, par acte • 2 

2. Expédition d'un acte de mariage^ — d'un 

acte de reconnaissance d'enfant natu- 
rel, — d'un acte de naissance avec men^ 
tion de reconnaissance d'enfant natu rel 
faite par acte de mariage, — d'un acte 
d'adoption, par ocfe 4 

3. Expédition d'un acte de mariage compre- 

nant reconnaissance d'enfant naturel, 
par acte 

4. \mche d'acte de publication de mariage. 

— Certificat de publication et de non- 
opposition, par acte 



catég. 



6 9 



i 



2« 
catég. 

3 1 



6 



» 



1 50 



catég 
4 1 



8 » 



12 



2 



^ Les renvois s'appliquent aux observations particulières imprimées à la suite 
du tarif. 
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ACTES DE LA JDRIDICTtON CtTILB El CUXHBRCUIB. 



catég. 

. AeteB de consentement d'adoption^ — d'é- 
mancipaUon. — Citations. — Significa- 
tions. — Sommations. — Offres réelles. 
-^ Oppositions. — Déclarations.— Re- 
quêtes.— Actes de reconnaissance d'é- 
critures. — Dépôts de procès-verbaux 
d'experts^ de rapports d'arbitres ou in- 
terprètes. — Récusation des Juges, ar- 
bitres ou experts. — Acceptation ou 
répudiation de successions. — Procès- 
verbaux de conciliation. — Certificats 
de non-conciliation.— Procès-verbaux 
de non-comparution des parties ou de 
refus de répondre. — Réception de cau- 
tions. — Dépôts de testaments et pro- 
cès-verbaux de leur ouverture. — Dépôt 
et affirmation de setitences arbitrales. 
—Prestation de serment. — Cédules ou 
décrets du consul (3). — Ordonnances 
et jugements consulaires. — Exécutoi- 
res de frais. — Actes d'appel et tous 
autres actes non dénommés de la ju- 
ridiction civile et commerciale. — Mi- 
mUe ou origiTial (2) : premier rôle, ... 4 » 

Chaque rôle en sus 2 50 

Eapéditions ou extraits des mêmes actes par 

rôle d'expédition 2 50 

N(^fication, signification, remise ou alfiche 
des mêmes actes : 

Premier rôle de copie 4 o 

Chaque rôle de copde en sus 2 50 

6. Enquêtes, expertises ou interrogatoires 
faits hors l'audience. — ^Visites de lieux. 
— Descente de justice. — Apposition^ 
levée ou reconnaissance de scellés. — > 
Ouvertures des portes. — Saisies-exé- 
cutions. — Assemblées de famille. 
Par vacation 8 » 



2* 

Cttéf. 



catég. 



6 » 
3 50 

3 50 



6 » 
3 50 



8 y* 
4 50 

4 50 



8 » 
4 50 



12 



16 » 



ACTES DB LA JURIDICTION CRIMINSILE. 



7. Plaintes déposées par les parties. — Dé- 
nonciations. — Citations. — Significa- 
tions. — Sommations. — Enquêtes. — 
Procès-verbaux d'audition de témôini. 



364 



TAR 



catég. 

— Cédules ou décrets (3). — Ordonnan- 
ces. — Jugements. — Procès-verbaux de 
visites de lieux. — Actes de dépôt de 
pièces. — Acte de cautionnement. — 
Dépôt de sommes versées à ce titre ou 
du montant des condamnations pécu- 
niaires. — Décharges et quittances. — 
Exécutoires de frais. —Actes d'appel, 
et tous autres actes non dénommés de 
la juridiction criminelle. 
Minute ou original (2) : 

Premier rôle 1 50 

Chaque rôle en sus i » 

Expéditions ou extraits des mêmes actes. 

Par rôle d'expédition 1 » 

Notification, signification, remise aux 
parties ou affiche des mêmes actes : 

Premier rôle de copie i oO 

Chaque rôle en stis " i » 

8. Transport sur les lieux, expertises et en- 
quêtes faites hors de t audience, dans la 
résidence. 
Par vacation 5 » 



2* 
catég. 



1 50 
1 » 

1 « 



i 50 
1 » 



3* 
catég. 



5 » 



i 50 
i » 

1 » 



1 50 
1 » 



5 » 



ACTES NOTARIÉS (4) et (5). 



9. Compromis. — Révocation d'arbitres. 

Par acte 

10. Rétablissement de communauté. — Do- 
nation entre époux. — Dissolution de 
société sans liquidation. — Séquestre 
conventionnel, et tous autres actes bi- 
latéraux ou collectifs non dénommés 
du ministère du notariat. 

Par acte 

il. Procuration générale. 

Par acte en minute ou en brevet 

12. Procuration spéciale. — Révocation de 

mandat. — Prorogation. — Rectifica- 
tion. — Décharge. — Avération. — Con- 
sentement à mariage. — Désistement 
ou main-levée. — Protêt (0) — Aval. — 
Notoriété, et généralement tous autres 
actes unilatéraux non dénommés du 
minstère du notariat. 
Par acte en minute ou en brevet 

13. Bail. — Cession, résiliation et prolonga- 

tion de bail. — Contrat de louage. 







6 » 


7 50 


» 


15 » 


9 » 


10 » 


« 




6 » 


7 50 



12 50 



25 » 
20 » 



12 50 
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catég. 

Sur la valeur de la location pendant une 
année (7) 2 «/o 

4. Vente d'immeubles (8) et de meubles (9) 

aux ench^s. 

Sur le prix, jusqu'à 20,000 fr 2 «/o 

Sur le surplus i % 

5. Acte de société (iO). — Modification (10). 

—Continuation (iO). — Liquidation et 
partage de société iiO)eX (i i), — Compte 
de gestion, de tutelle. — Reddition de 
comptes par le chancelier. — Liquida- 
tion et partage de communauté, de 
succession (i 1 ) . — Donations entre vifs. 
— Constitution de rente. — Marché. — 
Contrat de vente. — Contrat d'échan- 
ge (12). — Obligation. — Transport jus- 
qu'à 20,000fr. (8) 1 Vo 

Sur le surplus V* V© 

5. Prorogation d'obligation. — Cession de 
biens à des créanciers. — Cautionne- 
ment. — Garantie. — Nantissement. — 
Quittance. — Transaction. — Contrat 
de mariage (13). 

Jusqu^à 20,000 fr. ^8) V» •'o 

Sur le surplus *A */o 

7. Certificat de propriété. 

Jws^'à 20,000 fr. (7) 74 «/o 

Sur le surplus V» 7© 

3. Testament. — Inventaire. — Acte respec- 
tueux. —Concordat. — Contrat d'union. 
— Compulsoire. — Et tous autres pro- 
cès-verbaux du ministère du notariat. 

Par vacation 9 » 

}. Expédition ou grosse de tout acte du mi- 
nistère du notariat. 

Par rôle 3 m 



2» 
catég. 

2"/. 



2*/. 



1 •/ 



12 » 



4 SO 



8« 
catég. 

2 •/. 



2 •/ 
1 V 






'A V. 


V. V. 
'A «A 




•A «A 
VA 



18 » 



6 » 



ACTES RELATIFS A LA NAVIGATION (14). 



). Expédition (1 5) d'un bâtiment qui a opéré 
son déchargement ou son chargement 
complet et partiel. 

Droit fixe par navire 

Droit proportionnel par tonneau jmqu^à 

300 tonneaux (16) 

I. Expédition (15) d un bâtiment faisant 
échelle avec opération de commerce, 
s'il a déjà payé les droits entiers à une 



4 » 
» 20 



4 » 
» 20 



4 T» 

» 20 



chancellerie consulaire, dani chacun 

des ports subséquents. 

Dnit fixe par navire 

Droit pro^rtiojtTiel -par tonneau jusqi/à 

300 tonneaux {i fi] 

W. Eipédition (15) d'un paquebot à vapeur 
taisant un service régulier dans cha- 
que port de la ligne. 

Droit JtM par navire 

Droit proportionnel mr tonneau (16 bit 

et(er) 

33. Eipédition (15) d'un bâtiment à voile ou 
a vapeur en reMche forcée ou volon- 
taire, qui n'a débari^ué ou embarqué 
ni marchandises, ni passagers, si la 
reUche à duré plus de vingt-quatre 
heures. 

itrotï f^ par navire ou-desçut de 100 
tonnmvx 

De OOâWaionrieaaas 

Au-dessus de 2O0 loioieaux .• 

Expéditions(15)cl'uQbàtin3enl& voile ou 

à vapeur en relAcbe Foicée ou volon- 

^ taire, qui n'a débarqué ou embarqué 

^ ni marchandises, m passagers, si la 

relflche a duré moins de vingt-quatre 

heures [17j j 

Jt, CûurWge et interprétation dans les cas 
prévus par les traités et lorsqu'ils sont 
requis. 

Droit proportionnel par tomuau ((8). ... ■ 10 
23. Rédaction du manifestedesorti«Ioraqu'it 
est demandé. 

Droit fixe far nmire au-dmoui di ÏO ton- 
neaux B » 

Da 20 d 100 tonneaux 10 )> 

Au-des«usde 100 fonneoux- IS n 

26. Consulat ou rapport extraordinaire avec 

ou sans audition de l'équipage et des 

passagers. 

Premier rôle 5 » 

Chaque Tôle en sus 3 » 

27. Mouvement sur le rtle d'équlpue (19) 

et (20). 
Par mui-iic dfiharqué <m embarqué t > 

28. Mention sur le rôle d'embarquement ou 

de débarquement de passaKers (20) 
- et (21). 

Par passager , . 2 » 

29. Certilicat de visite d'un bAtiment. 

Par certificat 3 » 



TAR 



MT 



catég. 

30. Addition de feuilles au journal de navi- 

gation ou au rôle d'équipage.— -Rem- 
placement (22)^ en cas de perte ^ d'un 
rôle d'équipage. 
Par feuille 2 » 

31. Remplacement (22), en cas de perte d'un 

journal de navigation^ d'un congé. 
Par pièce délivrée 5 » 

32. Remplacement (22]^ en cas de perte d'une 

patente de santé. 
Par pièce délivrée 5 » 

33. Délivrance (22) d'un passavant avec rôle 

d'équipage dans le même cas. 
Par pièce délivrée . , 10 » 

34. Visa de la patente de santé et des au- 

tres pièces de bord, s'il devient néces- 
saire après la délivrance des expédi- 
tions. 
Par visc^ •.•..••••... i 2 n 

35. Désarmement (23), armement ou réar- 

mement (24) d un bâtiment. 

Droit fixe par navire . < 10 d 

Droit proportionnel par tonneau jusqu'à 

300 tonneaux (16) » 30 

36. Ordonnance du consul en matière mari- 

time. — Homologation d'un règlement 
d'avaries. — Procès-verbal de presta- 
tion de settnent d'experts (25). — Rap- 
port d'experts dressé par le chancelier. 
—Dépôt de rapport d'experts dressé par 
ceux-ci. — Acte de délaissement d un 
navire ou de marchandises. 

Premier rôle 3 » 

Chaque rôle en sus 2 » 

37. Contrat d'affrètement ou charte-partie 

Sur le prix convenu (7) *A */• 

3^. Police de chargement (rédaction de) ou 
connaissement. 
Par exemplaire » 50 

39. Police ou contrat d'assurances maritimes. 

Par acte 10 » 

40. Résiliation.^-Modification dudit contrat. 

Par aat^ 5 » 

41. Contrat de prêt à li grosse aventure ou 

de prêt sur marchandises prévu par 
l'art. 234 du Code de commerce : 
Sur la valeur duprèt jusqu'à 20,000 fr. (7) . 7» Vo 
Sur le surplus 7^ V© 

42. Vente aux enchères de marchandises dans 

le cas prévu par le même article (9), 
d'un bâtiment (8) ou d'une portion ae 



2« 
C«tég. 



8« 

caUg. 



3 » 



7 50 



» 



I» 9 



1t » 



10 » 
» 30 



4 90 
8 » 



I n 

15 n 

7 50 



74 Vo 



4 » 



10 » 



5 » 



fO il 



2 » 



10 » 
P 30 



6 » 
4 t 

74 Vo 



i 50 
20 » 
10 n 



7> •/. 
74 V« 
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bâtiment^ d'embarcation^ d'agrès et 

autres articles d'inventaire (9) : 

Jusqu'à 4,000 fr 1 7. 

Sur ie surplus 1 »/« 

43. Vente par contrat d'un bâtiment (8) ou 

d'une portion de bâtiment, d'emnar- 
cation, d'agrès et autres articles d'in- 
ventaire (9) : 

Jusqu'à 1,000 fr i •/. 

Sur le surplus */• /• 

44. Droit de dépôt sur les sommes provenant 

de bris, naufrages et prises. 
Par 100 fr ). 15 

45. Enregistrement littéral (26), copie colla- 

tionnée, expédition, extrait littéral ou 
analytique, publication par affiches de 
procès- verbaux et autres pièces con- 
cernant la navigation. 
Par rôle 2 » 

ACTES ADMINISTRATIFS. 

46. Passe-ports (27) aux Français. 

Par acte 5 » 

Passe-ports (27) aux étrangers. 

Par acte 8 » 

47. Patente de santé pour un navire étranger. 

Par acte 6 » 

48. Certificat f27) d'immatriculation, de na- 

tionalité.— Patente de protection (27). 
Par acte 4 » 

49. Certificats de vie pour perception de ren- 

tes, pensions annuelles ou sommes 

quelconques. 

Auniessus de 1;,000 fr 5 » 

Dc300fr. à i,000fr 3 » 

Au-dessous de 300 fr 2 d 

50. Certificats de vie pour motifs non énon- 

cés. 
Par certificat 5 » 

51. Visa de passe-ports (27) de Français. 

Par visa 2 » 

Visa de passe-ports (27) d'étrangers. 

Par visa 3 » 

52. Visa de patente de santé d'un navire 

étranger. 
Par visa, 5 » 

53. Visa de manifeste d'un navire étranger 

(lorsqu'il est requis). 



2- 


catég. 


1 «/. 
1 •/• 




» is 


2 50 



6 » 
10 » 



8 » 



6 » 



6 x» 
4 50 

3 p 



6 >» 
2 50 



5 » 



5 » 



3« 
catég. 



1 •/ 






» 15 



4 » 



10 » 
12 50 
10 50 



8 » 



12 50 
6 25 
4 » 



12 30 

5 ^ 
10 50 

10 50 
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Far visa 5 » 

4. Visa (27) de certificat d'immatriculation, 

de nationalité, de patente de protec- 
tion, et de tout autre visa non spé- 
cifié (27). 
Par visa 2 » 

5. Certificat ouelconque requis par l'auto- 

rité locale. 

Par certificat , 2 50 

Ç. Certificat d'origine^ de destination^ de 

débarquement. 
Par certifi/cat 5 » 

7. Décharge d'acquit à caution. 

Par acte 4 » 

8. Légalisation (28) et (28 bis). 

Par légalisation .5 v> 

ACTES DlYERS. 

9. Déclaration, certificat^ procès-verbal quel- 

conque, dans tous les cas^ non spécifiés. 

Premier rôle 5 » 

Chaque ràk en sus 3 » 

0. Dépôt (29) de sommes d'argent, valeurs, 
marchandises ou effets mobiliers. 

Par acte de dépôt 5 » 

Droit de dépôt sur le montant de la somme 

ou de la valeur estimée 2 7« 

>1 . Dépôt, remise, retrait de pièces ou regis- 
tres. — Communication de pièces ou 
registres en chancellerie. — Remise de 
pièces aiu intéressés. 
Par acte 3 » 

12. Actes énoncés dans Tart. 61 , s'il y a in- 

ventaire de pièces. 
Par rôle 3 » 

13. Enregistrement littéral (26), copie colla- 

tionnée, expédition, extrait littéral ou 
analytique, publication par affiches de 
pièces ou actes quelconques, dans tous 
les cas non spécifiés. 

Premier rôle 4 » 

Chaque rôle en sus 3 n 

\k. Copie en langue étrangère. 

Premier rôle 5 » 

Chaque rôle en sus 3 » 

î5. Traduction certifiée conforme. 

Premier rôle 6 » 

Chaque rôk en s^is 4 » 

II. 



2* 
catég. 

8 » 



3 » 
3 50 

10 » 

5 » 

6 » 



3* 
catég. 

10 50 



4 )» 

5 » 

12 50 

6 » 
12 50 



7 50 
4 50 



7 50 
2*/o 



4 50 



4 50 



10 » 
6 » 



10 » 
2% 



6 » 



6 » 



6 » 
4 50 

7 50 
4 50 

9 » 
6 f> 

U 



8 » 

6 » 

10 n 

6 » 

12 » 
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catég. 

(fttt Tenue d'un compte courant de recettes 
et dépenses eu chancellerie. 
Ptr article de compte » 50 

67. Vacations du chancelier dans tous les oas 

non spécifiés. 
Par vacation 8 » 

68. Frais de voyage du oonsul, de Télève- 

consul ou du chancelier. 
Le mohUrd dês déboursas (30). 

69. Frais de séjour du consul. 

Par journée d'absence 18 » 

Frais de séjour de rélôve-consul ou du 

chancelier. 
Pat journée d'absence 12 n 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES. 



2- 
catég 


r» 


oO 


10 


» 


24 


» 


15 


» 



3* 
catLg. 



» 50 



12 » 



30 » 



18 



(1) La minute des actes de l'état civil ne donne lieu à aucune per- 
ception. 

(2) Le droit de minute ou original ne sera p<is perçu pour tous les 
actes que la partie dépose ou rédige elle-même» quand elle y est au- 
torisée. 

(3) Les décrets qui n'ont pour objet que la signification ou la trans- 
n)iss]on de requêtes ou de tous autres acte»^ ne donnent lieu à aucune 
perception. 

(4) SI le même acte contient plusieurs contrats. Il n'est dû de droits 
que sur le contrat principal. 

.' (5) La taxe proportionnelle sur tout acte accessoire d'un acte précé- 
demment reçu en chancellerie, ne sera perçue que pour la partie du 
capital ajoutée au capital primitif, et s'il ny est rien ajouté^ il sera 
perçu un droit fixe de 15 fr. 

(d) Si le protêt est fait pour plusieurs lettres de change tirées sur 
la même personne, il sera perçu 1 fr. 50 cent, par chaque lettre en 
sus de la première. 

Pour chaque présentation aux indications au besoin, ou interve* 
nants qui.'lconques, il sera aussi peiçu un droit de 3 ir. 

(7) Le droit proportionnel sera rempLicé par une taxe fixe de 10 fr. 
pour la première catégorie, 15 fr. pour la deuxième et 25 Ir» pour la 
troisième, quand il ne donnera qu'une perception inférieure à cette 
taxe combinée avec le droit d'expédition. Voyez Droite à percetoir 
dans its chancelkries, 

(8) Le droit proportionnel sera remplacé par une taxe fixe de 20 fr. 
pour la première catégorie, 30 fr. pour la deuxième et 50 fr. pour la 
troisième, quand il ne donnera qu'une perception iufér.eure à cett* 
taxe combinée avec celle de l'expédition. Voyez Droits à percetvir 
dans Us cha^icelUrios. 
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(9) Le droit proportionnel sera remplacé par une (axe fixe de 6 fr. 
pour la première catégorie, 7 fr. 50 cent, pour la deuxième et 12 fr. 
50 cent, pour la troisième , quand il ne donnera qu'une perception 
inférieure à cette taxe combinée avec celle de l'expédition. Voyez 
Droits à percevoir dam les chancelleries. 

(10) Sur le capital social, la partie de ce capital excédant i 00,000 fr. 
ne donne lieu à aucune perception. 

(il) Sur la masse brute, dans laquelle ne sont pas comprises les 
valeurs fictives. 

(i2) Sur la valeur de l'immeuble le plus important 

(id) Sur l'apport dotal le plus fort. 

(14) Les actes concernant la navigation non dénommés dans le pré- 
sent chapitre payeront les droits spécifiés dans les autres chapitres du 
tarif. — Dans les opérations relatives à un naufrage, tout acte £ait 
par le consul ou le chancelier, comme remplissant à l'étranger le$ 
fonctions dont les commissaires des classes sont chargés en France, 
ne donne lieu à aucune perception (art. 27 de l'ordonn. du 29 octo- 
bre 4833). 

(i5) (Comprenant l'ensemble des formalités et actes ordinaires qui 
peuvent être requis du consulat à l'arrivée et au départ, savoir : i® con- 
sulat simple ou rapport à l'arrivée ; 2° certificat d'arrivée et de départ; 
3* rapport concernant la santé; 4^ visa du journal ou registre de bord,: 
du congé , du rôle d'équipage ; 5« visa et enregistrement des manir 
festes d'entrée et de sortie ; 6^ déclaration de simple relâche ; 7* dé- 
pôt et procès-verbaux de dépôt de tout acte dressé par le capitaine 
pour cause de désertion, à l'occasion d'un crime, d'un délit, d'une 
naissance, d'un dépôt; dépôt de testament, d'inventaires fsdts en mer, 
ainsi que des objets inventoriés; S® délivrance ou visa d'une patente 
de santé ; 9* acte de dépôt ou de cautionnement de sommes destinéei 
aux frais de rapatriement, de maladie, d'enterrement de marins lais- 
sés à terre ; iO« certificat quelconque exigé par l'autorité locale pour 
permettre la sortie du navire. 

(16) Le droit proportionnel n'est pas dû sur les tonneaux qui ex- 
cèdent 300. 

(ti 6ts) Une ordonnance du 31 août 1846 a étendu la disposition 
qui précède aux paquebots à vapeur employés à un service régulier 
et périodique dans la Méditerranée. 

(16 ter) Un décret du 25 octobre 1851 a réduit ces droits de moitié. 

(17) Toute relâche ayant pour objet l'acquittement d'une taxe ou 
Taccomplissement d'une formalité quelconque imposée par l'autorité 
étrangère, et nécessitant l'intervention de la chancellerie, sera consi- 
déréo comme ayant duré plus de vingt-quatre heures. 

(18) Sont comprises dans ce droit la rédaction du manifeste, ainsi 
que les traductions et copies de cette pièce exigées par les autorités 
locales. 

(19) Les mentions excédant le tiers du nombre des hommei éê 
l'équipage ne donneront lieu à aucune peroeplion. 
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(20) Pour les marins disgraciés ou autres personnes embarquées ou 
débarquées^ soit en vertu d'ordres des consuls, soit gratuitement et 
par humanité de la part du capitaine, le droit n'est pas dû. 

(2i) Le droit n'est pas applicable aux paquebots ni aux navires 
n'ayant à bord que des passagers. 

Le consul aura la faculté de fslve réduire à demi le droit pour les 
personnes peu fortunées, et de ne faire payer qu'un seul droit pour 
tous les membres d'une même famille qui seraient dans le même cas. 

Au delà de six (ayant payé le droit entier), les mentions de débar- 
quement ou d'embarquement, sur le même navire, seront gratuites. 

(22) Sur la déclaration affirmée et signée du capitaine, en tête de la 
pièce donnée en remplacement. 

(23) Comprenant l'ensemble des formalités et actes nécessaires pour 
le désarmement, savoir : 1** déclaration de désarmement; 2® rôle de 
désarmement; 3*^ acte de dépôt et visa de l'acte de francisation, du 
congé, du rôle d'équiqage; 4" apostille et visa du journal de naviga- 
tion , et de Tacte de propriété ; 5^ expédition des actes ci-dessus qui 
doivent être remis au capitaine. 

Nota. — Le droit dit d'expédition (art. 20, 21, 22 et 23) n'est pas 
dû par le navire qui désarme, lorsque le désarmement a lieu immé- 
diatement après l'accomplissement des formalités d'arrivée; il est dû 
lorsque le désarmement a lieu après l'accomplissement des formalités 
de départ. 

(24) Comprenant l'ensemble des formalités et actes nécessaires pour 
l'armement ou le réarmement, savoir : 1» déclaration d'armement ou 
de réarmement ; 2* délivrance et enregistrement d'un rôle d'équi- 
page, d'un congé provisoire, d'un passavant, d'un journal de navi- 
gation coté et paraphé; 3* tous actes ou formalités quelconques com- 
prises dans les expéditions (note 15). 

(25) Si l'intervention des experts est suivie de la réception d'un 
acte en chancellerie, la mention de prestation de serment sera insé- 
rée en tête de cet acte, et ne donnera lieu à aucim droit spécial. 

(26) Cet enregistrement ne s'entend que des actes qui n'ont pas été 
reçus en chancellerie. 

(27) Les consuls ont la faculté de faire délivrer les actes dont il 
s'agit à demi-droit, lorsque l'état de fortune du redevable lui rendrait 
trop onéreux le payement du droit entier, et qu'il ne serait cepen- 
dant pas dans le cas de les recevoir gratis. Voyez Droits à percevoir 
dans les chancelleries. 

(28) La légalisation par le consul d'un acte reçu par le chancelier, 
de môme que celle d'un acte fait et légalisé par un agent du consu- 
lat, ne donne lieu à aucune perception. 

Lorsque le droit de légalisation d'im acte délivré par l'autorité 
étrangère excédera le chiffre du droit qui aurait été exigible sur le 
même acte, s'il eût été passé en chancellerie, ce dernier droit sera 
perçu. 
• Si le même acte est présenté, en même temps, à la légalisation en 
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plusieurs expéditions, la première seulement donne lieu au payement 
du droit entier, et les suivantes au demi- droit. 

(28 bis) L'art. 58 du présent tarif a été modifié par ordonnance du 
27 avril 1847, qui permet la légalisation à demi-droit, des actes des- 
tinés à être transmis au siège des compagnies d'assurances maritimes 
ou sur la vie établis en France et légalement autorisés. Voyez Droiis 
à percevoir dans les chancelleries. 

(29) Le droit proportionnel ne se perçoit que lors du retrait du dé- 
pôt , et Tacte de retrait ne donne lieu à aucun droit. Voyez Droits à 
percevoir dam les chancelleries, 

(30) Le compte de ces frais, que les agents s'efforceront, d'ailleurs, 
de renfermer dans les limites les plus étroites, sera affirmé par le 
consul, pour les dépenses qui le concernent, et visé par lui, pour 
celles qui concernent l'élève ou le chancelier. 

TAXATIONS DES €0NSIILS SUR LES RECETTES DES INVALIDES. — 

Voyez Frais divers pour la marine. 

TÉLÉGRAPHE (dépêches envotbes par le) . — Voyez Modes dé 
transmission des dépêches. 

TÉHOIGIVAGE. — Déclaration que fait, sous serment , une per- 
sonne en justice d'une chose qui est à sa connaissance (Code de 
procéd., art. 262, 281 et suiv.; Gode d'instruct. crim., art. 71 et 
suiv.). 

Un firman du sultan, rendu tout récemment, admet devant les 
tribunaux, dans les pays musulmans, le témoignage de toutes les 
personnes, sans acception de croyance. L'instruction des affaires 
dans lesquelles des Français doivent être entendus, a lieu en pré- 
sence du drogman-chancelier ou d'un drogman auxiliaire du con- 
sulat de France. Voyez Faux; Témoins. 

TÉMOINS. — Le consul qui a juridiction doit entendre, autant 
que possible, les témoins sur le lieu du crime ou du délit, sans 
qu'il soit besoin d'assignation, et toute information a lieu tant à 
charge qu'à décharge (loi du 28 mai 1836, art. 6). 

Mais pour procéder à l'information, hors ce cas prévu, le con- 
sul doit rendre une ordonnance portant fixation du jour et de 
l'heure auxquels les témoins doivent se présenter devant lui. 

En vertu de cette ordonnance , les Français indiqués pour té- 
moins doivent être cités par l'officier faisant fonctions de chan- 
celier. 
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Quant aux étrangers, le consul fera, vis-à-vis des consuls étran- 
gers, les réquisitions d'usage dans le pays de sa résidence pour 
obtenir Tordre de les faire comparaître , et en ce qui touche les 
sujets des puissances dans le territoire desquelles les consulats 
sont établis, les consuls doivent se conformer, pour les faire 
comparaître, aux traités et usages suivis dans les différents con- 
sulats. 

Avant sa déposition, chaque témoin prête serment de dire toute 
la vérité, rien que la vérité ; le consul lui demandera ses nom, pré- 
noms, âge, qualité et demeure ; s'il est domestique, serviteur, pa- 
rent ou allié de la partie plaignante ou de celle qui a éprouvé le 
dommage, ou -de l'inculpé. 

Il est fait mention de la demande et des réponses du témoin. 

Dans le cas où la croyance religieuse d'un témoin s'opposerait 
à ce qu'il prêtât le serment ci-dessus prescrit, ou à ce qu'il fit 
aucune espèce d'affirmation, le procès-verbal doit le constater, et 
il est passé outre à son audition. 

Les parents et alliés des parties peuvent, à notre avis, être en- 
tendus à quelques degrés qu'ils soient, et déposer par écrit. La 
loi ne fait aucune distinction ; il suffît de leur faire déclsurer à 
quel degré ils sont parents ou alliés des parties. 11 n'en est pas 
ainsi de ceux qui peuvent être appelés à l'audience pour déposer 
oralement. 

Les témoins doivent déposer oralement et séparément l'un de 
l'autre. 

Chaque déposition doit être écrite en français par le greffîer; 
elle est signée tant par le témoin, après que la lectiu*e lui en a 
été donnée et qu'il a déclaré y persister, que par le consul et par 
le greffier; si le témoin ne peut ou ne veut signer, il doit en être 
fait mention (loi du 28 mai 4836, art. 17, 18 et 19). 

L'art. 19 ne s'explique pas sur le mode d'interprétation des dé- 
positions de témoins qui n'entendraient pas la langue française; 
mais ce mode se trouve réglé par l'art. 33 de ladite loi de 1836, 
où sont réunies toutes les dispositions relatives à l'intervention 
des interprètes (circul. du 15 juillet 1836). 

Les procès-verbaux d'information sont cotés et paraphés à cha- 
que page par le consul, et sont clos par une ordonnance qu'il rend, 
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soit pour procéder à un supplément d'information^ soit pour ren- 
voyer à Taudiencc dans le cas où il s'agirait d'une peine correction* 
nelle ou de simple police y soit aux fins de procéder au règlement 
et à la confrontation, lorsqu'il y a indice de crime passible d'une 
peine afflictive ou infamante. 

Néanmoins, le consul peut, dans tous les cas où il le Juge con« 
venable, confronter les témoins au prévenu. 

S'il y a lieu, en vertu de la disposition précédente, de receler 
les témoins en leurs dépositions et de les confronter au prévenu, 
le consul doit fixer, dans son ordonnance, les jour et heure aux* 
quels il doit y procéder. 

Cette ordonnance est notifiée au prévenu trois jours avant celui 
qu'elle a fixé, avec copie de l'information; et U doit être averti de 
la faculté qu'il a de se faire assister d'un conseil lors de la coq* 
firontation ; s'il n'use point de cette faculté, il peut lui en être di^ 
signé un d'office par le consul. Ce conseil peut conférer lil»*emaiil 
avec lui. 

Le consul fait comparaître les témoins devant lui au jour foé, 
et de la manière prescrite ci-dessus, qui s'applique à ceux assignés, 
soit pour les informations, soit pour le récolement, soit pour l'au- 
dience. 

Il peut se dispenser d'appeler les témoins qui déclarent dans 
l'information ne rien savoir ; toutefois, il les appellera si l'inculpé 
le requiert. 

Les témoins Français sont tenus, par tout ce que nous avons 
dit ci-dessus, de satisfaire à la citation. Les défaillants peuvent 
être condamnés à une amende qui ne doit pas excéder 100 fr. 

Ils doivent être cités de nouveau ; s'ils produisent des excuses 
légitimes, le consul peut les décharger de cette peine. 

Le consul a toujours le droit d'ordonner, même sur le premier 
défaut, que les défaillants soient contraints par corps à venir dé» 
poser. 

Pour procéder au récolement, lecture doit être faite, séparA» 
ment et en particulier, à chaque témoin, de sa déposition, par le 
chancelier faisant fonctions de greffier, et le témoin doit déclarer 
s'il n'y veut rien ajouter ou retrancher, et s'il y persiste. Le con- 
sul peut, lors du récolement, faire des questions aux témohis pour 
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éclaircir ou expliquer leui^s dépositions. Les témoins doivent signer 
leurs récolements après que lecture leur en a été donnée, ou dé- 
clai*er qu'ils ne savent ou ne peuvent signer. Chaque récolement 
est, en outre, sigiié du consul et du chancelier; et le procès-ver- 
bal doit être coté et paraphé sur toutes les pages par le consul (loi 
du 28 mai 1836, art. 20, 21, 22, 23 et 24). 

L'art. 24 de la loi du 28 mai 1836 ne pouvait pas rappeler la 
disposition de Tédit de 1778, qui ordonnait des poursuites contre 
tout témoin qui, après son récolement, se rétracterait. A cet égard, 
les témoins sont replacés dans le droit commun ; ils ne peuvent 
être poursuivis que comme faux témoins, s'ily a motif suffisant 
(circul. dul5juiUetl836). 

Après le récolement, les témoins sont confrontés au prévenu. 
A cet effet, le consul fait comparaître ce dernier, en présence du- 
quel chaque témoin prête de nouveau serment de dire toute la vé- 
rité, rien que la vérité. 

La déclaration du témoin est lue au prévenu; interpellation est 
faite au témoin de déclarer si le prévenu est bien celui dont il a 
entendu parler dans sa déposition. 

. Si le prévenu ou son conseil remarque dans la déposition quel- 
que contradiction ou quelque autre circonstance qui puisse servir 
à le justifier, Tun et l'autre peuvent requérir le consul d'interpel- 
ler le témoin à ce sujet. 

Le prévenu et son conseil ont le droit de faire au témoin, par 
Torgane du consul, toutes les interpellations qu'ils jugent néces- 
saires pour l'éclaircissement des faits ou pour l'expUcation de la 
déposition. 

Ils ne peuvent interrompre le témoin dans le cours de ses dé- 
clarations. 

Le conseil du prévenu ne peut répondre pour celui-ci, ni lui 
suggérer aucun dire ou réponse. 

Lorsqu'un témoin ne peut se présenter à la confrontation, il y 
est suppléé par la lecture de sa déposition. Cette lecture est faite 
en présence de l'inculpé et de son conseil, dont les observations 
sont consignées dans le procès-verbal. 

Le prévenu peut, par lui-même ou par son conseil, fournir des 
reproches contre les témoins. 11 lui est permis de les proposer 
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en tout état de cause, tant avant qu'après la connaissance des 
charges. 

S'il en est fourni au moment de la confrontation, le témoin est 
interpellé de s'expliquer sur ces reproches, et il est fait mention, 
dans le procès-verbal, de ce que le prévenu et le témoin ont dit 
réciproquement à cet égard (loi du 28 mai 1836, art. 25, 26, 27 
et 28). 

Cette dernière disposition de la loi du 28 mai 1836 laisse au 
prévenu le droit de proposer des reproches contre les témoins en 
tout état de cause, tant après qu'avant la connaissance de leurs 
dépositions. Il modifie ainsi, d'une manière essentielle, les dis- 
positions correspondantes de l'édit de 1778, contenues dans les 
art. 63 et 67, d'après lesquelles le prévenu était tenu de fournir 
ses reproches avant la lecture de la déposition du témoin. La ré- 
daction de l'art. 28 de la loi de 1836 a le double objet de mettre, 
en tout temps, le prévenu en mesure de révéler à la justice les 
motifs de suspicion qui s'élèvent contre toute personne appelée 
en témoignage , et de consacrer le droit d'information générale 
du consul sur les faits qui motivent les reproches contre les té- 
moins (circul. du 15 juillet 1836). 

Les confrontations sont inscrites dans un cahier séparé, coté et 
paraphé à toutes les pages par le consul. Chaque confrontation, 
en particulier, est signée par le prévenu et le témoin, après que 
lecture leur en a été faite par le chancelier; s'ils ne peuvent ou 
ne veulent signer, il est fait mention de la cause de leur refus. 
Chaque confrontation est également signée par le consul et par le 
chancelier. 

L'inculpé a, en tout état de cause, le droit de proposer les faits 
justificatifs, et la preuve de ces faits peut être admise, bien qu'ils 
n'aient été articulés ni dans les interrogatoires, ni dans les autres 
actes de la procédure. 

Dès qu'ils ont été proposés, le prévenu est interpellé de dési- 
gner ses témoins; il est fait mention du tout dans un procès-ver- 
bal, au bas duquel le consul doit ordonner d'office que les témoins 
soient appelés, et par lui entendus, aux jour et heure qu'il indi- 
que, suivant les règles prescrites, pour les informations. 

Dans l'information à laquelle il est procédé, en vertu des deux 
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dispositions précédentes, les témoins sont d'abord interpellés de 
s'expliquer sur les faits justificatifs énoncés dans le procès-verbal; 
le consul peut ensuite faire aux témoins les questions qu'il juge . 
nécessaires à la manifestation de la vérité. 

Il est procédé aux informations, récolements et confrontations 
avec les témoins qui n'entendent pas la langue française par le 
secours d'un interprète assermenté du consulat, ou de tel autre 
interprète qui est commis par le consul. Dans ce dernier cas, le 
consul fait prêter à l'interprète, conformément à l'art. 332 du 
Code d'instruction criminelle, qui en indique la formule, le ser- 
ment de traduire fidèlement ; il en dresse procès-verbal, qui est 
Joint aux pièces; ce serment sert pour tous les actes de la même 
procédure qui requièrent le ministère du même interprète. 

Les informations, récolements et confrontations sont signés par 
l'interprète dans les endroits où le témoin a signé ou déclaré ne 
le pouvoir. 

Dans le cas où la croyance religieuse d'un interprète s'oppose-' 
rait à ce qu'il prêtât le serment requis, ou à ce qu'il fît tout autre 
affirmation, le procès-verbal doit constater cet empêchement (loi 
du 28 mai J836, art. 30, 31, 32 et 33). Vojez Audience; Con- 
frontation; Défaut; Enquête; Juridiction consulaire; Récusa^ 
tion; Reproches. 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRES. — Pour qu'un acte soit autben- 
tique, il faut qu'il soit reçu, dit l'art. 1347 du Code Napoléon, 
par un fonctionnaire public ayant le droit d'instrumenter dans le 
lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités et les formes re- 
quises. Les chanceliers des postes diplomatiques et consulaires, 
remplissant les fonctions de notaires pour les actes et contrats 
auxquels nos nationaux à l'étranger veulent donner la forme au- 
thentique , sont astreints aux formalités de la loi du 25 ventôse 
an XI sur le notariat, et doivent, en conséquence, se faire assister 
de deux témoins pour la réception des actes notariés. Ces témoins 
prennent le nom de témoins instrumentaires. Ils doivent, autant 
que possible, être Français et immatriculés. Les parents ou alliés, 
soit des chanceliers, soit des parties contractantes en ligne di- 
recte à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'à celui d'oncle 
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ott de neveu inclusivement^ leurs commis ou serviteurs ne peuvent 
être pris pour témoins instnimentaires (insf ruct . spéciale du 30 no- 
vembre 1833). Voyez Acte authentique; Acte notarié; Actes de 
Vélat civil; Testament. 

TEMPÊTE. — Se dit plus habituellement des orages qui arrivent 
sur mer. 

Le dommage arrivé aux marchandises par tempête est avarie 
particuhère (Code de comm., art. 403). Voyez Avarie. 

TENTATIVE. — Tout essai tendant à faire réussir quelque chose. 
—La tentative de crime est punie comme le crime méme^ à moins 
que l'auteur ne se soit volontairement arrêté dans son exécution 
(Code pénal, art. 2 et 3). Voyez Crimes, délits et contraventions. 

TENUE DES LIVRES. — Voyez Commerce; Livres de commerce. 

TENUE DES REGISTRES. — Voyez Registres. 

TERME. — Temps accordé au débiteur pour se libérer; jour fixé 
pour l'échéance d'une obligation. Dans ce contrat, le terme diflère 
de la condition en ce qu'il ne suspend point l'engagement dont il 
retarde seulement l'exécution : qui a terme ne doit pas ; mais la 
faillite ou la déconfiture emporte déchéance du terme (Code Na- 
poléon, art. 1185 et suiv.). 

En procédure, le jour terme est le dernier jour du délai. Voyez 
Obligation. 

TESTAMENT. — Le testament est un acte par lequel le donateur 
dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de 
ses biens, et qu'il peut révoquer (Code Napoléon, art. 895). 

Il y a trois espèces de testaments désignés spécialement par le 
Code : le testament olographe, le testament public et le testa- 
ment mystique ou secret. 

Le testament olographe ne requiert pour sa validité que d'être 
écrit en entier, daté et signé de la main du testateur (Code Napo- 
léon, art. 970). Pour ce testament, les solennités ne commencent 
qu'à l'ouverture de la succession, par le dépôt de l'acte accompa^ 
gué de plusieurs formalités propres à en assurer le caractère et à 
lui procurer ses effets. Les Français sont autorisés à déposer leurs 
testaments olographes à la chancellerie diplomatique ou consu- 
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laire du pays de leur résidence, pour en assurer la conservation. 
Il est dressé acte du dépôt, dont expédition est remise à la partie 
pour lui tenir lieu de récépissé. Si le déposant veut retirer son 
testament, il lui est restitué après signature d'un acte de dé- 
charge, dont mention doit être faite en marge de l'acte de dépôt ; 
celte remise ne peut être effectuée entre les mains d'un fondé de 
pouvoirs qu'autant qu'il est muni d'une procuration authentique 
et spéciale (instruct. du 30 novembre 1833). 

Le testament par acte public des Français résidant à l'étranger 
est reçu par le chancelier faisant fonctions de notaire, en présence 
du chef de mission ou consul, et assisté de deux témoins qui doi- 
vent signer avec lui et le chef du poste (ordonn. de 1684 , titre i", 
livre P', art. 24; circul. des aff. étrang. des 22 mars 1834 et 
30 avril 1851, et Gode Napoléon, art. 999 et 972). n doit être 
dicté par le testateur et écrit par le chancelier. Il doit en être 
donné lecture au testateur en présence des témoins, et il est fait 
du tout mention expresse, à peine de nullité. 

Depuis la promulgation de l'art. 999 du Code Napoléon, qui 
permet aux Français en pays étranger de tester suivant les formes 
usitées dans le lieu où ils résident, on a élevé la question de sa,- 
voir si l'art. 24 du titre ix du livre P^ de l'ordonnance de 1681 
est encore en vigueur; mais l'affirmative est enseignée par la cir- 
culaire ministérielle du 22 mars 1834. L'art. 999 a voulu être fa- 
vorable aux Français en consacrant à l'égard du testament et à 
leur profit la maxime locus régit actum; loin de vouloir res- 
treindre les facultés des Français, il a eu pour but de rendre pos- 
sible à tous l'expression de leurs dernières volontés. Or, il est cer- 
tain qu'ils peuvent ignorer la langue du pa\s où ils se trouvent, 
et qu'ils peuvent aussi être dans l'impossibilité d'écrire un testa- 
ment olographe ; il y a donc pour eux intérêt à pouvoir s'adresser 
à nos chancelleries diplomatiques ou consulaires. Leur refuser 
cette faculté, c'est méconnaître la volonté du législateur. 

Les témoins appelés pour la confection de ce testament par acte 
public ne peuvent être ni les légataires du testateur, à quelque 
titre que ce soit, ni ses parents ou alliés, ni ceux de la personne 
chargée de recevoir le testament (Code Napoléon, art. 980). 

Les agents ne doivent pas négliger l'accomplissement de ces 
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formalités exigées impérieusement pour la validité des testaments 
authentiques^ et se dispenser d'assister le chancelier quand celui- 
ci est appelé à recevoir, par acte public, le testament d'un de nos 
nationaux ; autrement, ils engageraient leur responsabilité d'une 
manière grave; car cette inobservation des formes prescrites pour 
un acte de cette importance pourrait avoir pour effet d'en entraî- 
ner la nullité en France et de compromettre de respectables in- 
térêts. 

m 

Le testament mystique ou secret est celui qui, écrit et signé 
par le testateur, ou au moins signé de sa main, est par lui pré- 
senté clos et scellé, au chancelier en présence de six témoins, 
sans lecture, mais avec déclaration que le papier présenté con- 
tient son testament ; de laquelle déclaration il est dressé acte par 
une suscription écrite ou sur ce papier même, ou sur une feuille 
lui servant d'enveloppe : cette suscription doit être signée par le 
testateur, le chef de mission ou le consul présent à la rédaction, 
le chancelier et les témoins. Un septième témoin devrait être ap- 
pelé si le testateur ne savait ou ne pouvait signer, et il serait fait 
mention de la cause pour laquelle ce témoin aurait été appelé 
(Code Napoléon, art. 976, 977). Cet acte de suscription doit être 
transcrit sur les registres minutes de la chancellerie. Ceux qui ne 
savent ou ne peuvent lire, ne peuvent faire de dispositions dans la 
forme du testament mystique. 

Le testateur a toujours le droit de retirer son testament mystique 
déposé en chancellerie, mais le chancelier ne peut faire cette re- 
mise qu'en accomplissant les formahtés prescrites pour le retrait 
des testaments olographes que nous avons indiquées plus haut. 

Les chefs de mission ou les consuls sont tenus, sur la notifica- 
tion qui leur en est faite par le ministre des affaires étrangères, 
de se conformer aux jugements et arrêts rendus par les tribunaux 
français qui ordonneraient l'envoi en France des testaments dé- 
posés dans les chancelleries de leurs missions ou consulats; et ils 
doivent prendre pour cet envoi les précautions qui leur sont in- 
diquées à ce sujet (inslruct. du 30 novembre 1833). 

Lorsqu'un Français décédé à l'étranger a fait un testament dé- 
posé dans une chancellerie diplomatique ou consulaire, les chefs 
de mission ou les consuls doivent provoquer d'office l'ouverture 
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de cet acte^ mais non y procéder eux-mêmes^ à moins qu'ils n'y 
soient autorisés par les traités^ soit par le juge compétent du lieu 
de la succession, soit par un délégué de ce juge, et donner en- 
suite, s'il y a lieu, au ministre des affaires étrangères, sous le 
timbre du bureau de la chancellerie, tous les renseignements qui 
peuvent être utiles à la famille et aux intéressés. Ils doivent en 
agir de même lorsqu'ils ont connaissance du décès arrivé hors de 
leur arrondissement, d[un Français dont le testament serait dé- 
posé dans leur chancellerie (circul. des aff. étrang. du 29 novem- 
bre 1833). 

Après avoir fixé ses regards sur les espèces qui appartenaient 
à l'ordre commun, le législateur devait pourvoir aussi à des cas 
nécessairement exceptionnels. Dans un voyage maritime, le Fran- 
çais privé des moyens ordinaires de manifester sa volonté, appe- 
lait d'autres règles conformes à sa position, et le Gode Napoléon 
les a tracées de la manière suivante : 

Les testaments faits sur mer, dans le cours d'un voyage, peu- 
vent être reçus, savoir : 

A bord des vaisseaux et autres bâtiments de l'Etat, par l'officier 
commandant le bâtiment, ou, à son défaut, par celui qui le supplée 
dans Tordre du service, Tun ou l'autre conjointement avec l'offi- 
cier d'administration ou avec celui qui en remplit les fonctions; 

Et à bord des bâtiments de commerce, par l'écrivain du navire 
ou celui qui en fait les fonctions, l'un ou l'autre conjointement 
avec le capitaine, le maître ou le patron, ou, à leur défaut, par 
ceux qui les remplacent. 

Dans tous les cas, ces testaments doivent être reçus en présence 
de deux témoins. 

Sur les bâtiments de l'Etat, le testament du capitaine ou celui 
de l'officier d'administration, et, sur les bâtiments de commerce, 
celui du capitaine, du maître ou patron, ou celui de l'écrivain, 
peuvent être reçus par ceux qui viennent après eux dans l'ordre 
du service, en se conformant pour le surplus aux dispositions ci- 
dessus. 

Dans tous les cas, il est fait un double original de ces testaments. 

Si le bâtiment aborde dans un port étranger dans lequel se 
trouve un consul de France, ceux qui ont reçu le testament sont 



TIT 383 

tenus de déposer Tun des originaux clos ou cacheté entre les mains 
de ce consul j qui le fait parvenir au ministre de la marine (Code 
Napoléon, art. 98><, 989, 990 et 991). 

Procè&-verbal de ce dépôt en chancellerie est signé par les dé- 
posants, le chef du poste et le chancelier, et de plus il est trans- 
crit sur le rôle d'équipage. 

L'envoi au ministre de la marine doit avoir lieu naturellement 
par un autre bâtiment que celui à bord duquel le testament a été 
reçu. Un nouveau procès-verbal est dressé à ce sujet, de concert 
entre le chef du poste et le chancelier, et annotation de cette re- 
mise est faite aussi sur le rôle d'équipage du navire auquel le tes- 
tament est confié. 

Le coût d'un testament par acte public est fixé par le n*^ 18 du 
tarif; et celui d'un acte de suscription de testament olographe oa 
mystique, parle n"" 12. Yoyet Acte notarié; Agents diplomate 
ques; Chanceliers ; Dépôts; Scellé; Successions; Tarif; Té» 
moins instrumentaires. 

TESTIMOiMALE (preuve). — Voyez Enquête. 

TiERCE-OPPOSIT.ON. — Droit accordé à un tiers de former op- 
position à un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel 
ni lui ni ceux qu'il représente n'ont été appelés (Code de procéda, 
art. 474 et suiv.). 

TIERS. — Quiconque n'est point partie dans un acte. 

TIERS-ARBITRE. — C'est l'arbitre qui est appelé à vider le par- 
tage déclaré par des arbitres (Code de procéd., art. 1012, 1017 
et suiv.; Code de comm., art. 60). Voyez Arbitre. 

TIREIR, — TIRÉ. — En matière de commerce de banque, on 
appelle tireur celui qui fournit sa propre traite au preneiu*, et 
tiré y celui sm* lequel la traite est payable (Code de comm., 
art. 110). Voyez Lettre de change; Timte. 

TITRE. — En jurisprudence, c'est tout acte justificatif d'un 
droit, n y a difi'érentes sortes de titres : on appelle titre authen<» 
tique celui qui est émané d'un officier public; titre exécutoire 
celui qui emporte exécution contre l'obligé, et litre hypothécaire 
celui qui emporte hypothèque. Titre se dit encore du droit ou de 
la cause en vertu duquel on possède ou réclame une chose. Oa 
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appelle titre gratuit celui par lequel on acquiert une chose saiis 
qu'il en coûte rien , et titre onéreux celui par lequel on acquiert 
une chose ^ non pas gratuitement^ mais à prix d'argent ou par 
d'autres charges onéreuses. 

TITRE D EXERCICE DES AGENTS CONSILAIRES. — Voyez Exe- 
quatur. 

TITRE HONORIFIQUE DE CONSUL. — Voyez Chanceliers de léga- 
lion et de consulat. 

TITRES DES MINISTRES PIRLICS.— Voyez Agents diplomatiques, 

TITRES DIPLOMATIQIES DONT PEUVENT ÊTRE REVÊTIS LES CON- 
SULS. — Voyez Exequatur. 

TITRES ET QUALIFICATIONS. — En principe, tout Etat indépen- 
dant peut conférer à son souverain le titre qu'il lui convient de lui 
voir porter; mais ce titre, dit M. de Cussy, a besoin d'être admis 
et reconnu par les autres Etats, qui peuvent d'ailleurs se refuser 
à l'admettre. Les titres des souverains sont de diverses sortes : 
après les titres de dignité d'empereur et de roi viennent 1* celui 
de grand-duc, qui est porté comme titre de souveraineté; S* ce* 
lui d'électeur; 3<^ et les titres* de duc, de prince et de landgrave. 
Dans les chancelleries, on se sert du titre moyen des souverains^ 
c'est-à-dire de celui de dignité souveraine, sous lequel chacun 
des souverains est habituellement désigné. 

La qualification de majesté impéiiale ou celle de majesté 
royale est donnée aux empereurs et aux rois; celle de Hautess^ 
au sultan. 

TONNAGE. — Ce terme désigne la capacité d'un vaisseau, c'est — 
à-dire la quantité de tonneaux qu'il peut contenir; et comme l 
poids de chaque tonneau est fixé à 1,000 kilogrammes en 
chandises lourdes, c'est-à-dire d'un encombrement qui ne doit 
dépasser un stère quatre cent quatre millièmes (42 pieds cubes) 
qui est l'espace alloué à chaque tonneau de marchandises, il es 
aisé de calcider le poids que peut porter un navire exprimé 
une certaine quantité de tonneaux déterminant le tonnage. Quan ^ 
à l'encombrement , il est calcidé d'après les quarante-deux pied^ 
cubes d'espace réservé à chaque tonneau, et toute marchandise 
plus légère, ou qui occupe un plus grand espace, doit augmenteT" 
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son fret de transport en proportion de son encombrement ; c'est 
ce qui est déterminé par un tarif qui sert de règle à ce calcul 
dans les ports de mer. Afin de faciliter les vérifications de la 
douane, des marques fixes sont appliquées ou gravées par les 
soins de l'administration sur les points du bâtiment où ont été 
prises les dimensions principales sur lesquelles le tonnage a été 
calculé (ordonn. du 18 novembre 1837, art. 2). 

Tout navire doit acquitter un droit de tonnage à son entrée 
dans un port; ce droit est réglé sur le nombre de tonneaux qui 
forment ce qu'on appelle son tonnage ou sa capacité pour le char- 
gement qu'il doit contenir. Ce droit est différemment fixé suivant 
les pavillons et les pays. Le pavillon national jouit toujours du 
droit le plus modéré, et le pavillon étranger est frappé d'un droit 
plus élevé, à moins que des traités n'établissent l'égalité entre le 
pavillon national et celui de quelque autre puissance, à la charge 
de réciprocité. C'est à l'entrée que le droit de tonnage se perçoit, 
en France comme partout ailleurs. Ce droit affecte le corps du 
navire, et non la cargaison, et cela explique pourquoi les bâti- 
ments sur lest en sont passibles, aussi bien que les navires char- 
gés. Cependant, les navires étrangers de tous pavillons jouissent 
de plusieurs exemptions de droit de tonnage dans différentes cir- 
constances prévues par les traités et conventions de commerce et 
de navigation. 

Des dispositions législatives ont déterminé un tonnage de ri- 
gueur pour l'importation en France et la réexportation de nos 
entrepôts de certaines marchandises, comme les marchandises 
prohibées par la loi du 28 avril 1816, celles qui ont cessé de l'être 
par la loi du 24 mai 1834, celles dont la prohibition serait levée, 
et enfin celles dont le droit excède 10 °/o de la valeur (loi du 5 juil- 
let 1836, art. 7). 

Les agents du service extérieur ne doivent viser les papiers de 
bord des capitaines dont les bâtiments, à raison de leur tonnage, 
ne sont pas autorisés à transporter des marchandises prohibées 
dans nos entrepôts, qu'après avertissement formel de leur part à 
ces capitaines (circul. des aff. étrang. du 26 septembre 1836). Us 
doivent en outre, dans le cas où une expédition semblable proje- 
tée aurait lieu malgré cet avertissement, en faire mention sur les, 
n. 25 
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expéditions du navire^ et en informer immédiatement le ministre 
des affaires étrangères. Voyez Jaugeage, — Jauge; Manifeste; 
Tonneau de mer. 

TOXXEAl DE MER. — On entend par ce terme, en fait de jau- 
geage des navires, un espace de quarante-deux pieds cubes, éva- 
lué à un poids de vingt quintaux ou mille kilogrammes. 

Le tonneau sert à régler le prix du fret des marchandises (Code 
de comm., art. 286). Voyez Jaugeage; Navire. 

TRADITIOX. — Eu droit, c'est l'acte par lequel ou fait délivrance 
de la chose qui est Tobjet de la convention (Code Napoléon, 
art. 1604 et suiv., 1689 et suiv.). La tradition est manuelle, 
réelle ou fictive. 

TRADlGTIO\S. — Les agents du service extérieur ne doivent 
pas négliger d'accompagner d'une traduction le texte des docu- 
ments officiels en langue étrangère, tels que lois, décrets, tarifs, 
décisions nouvelles ou circulaires de douanes qu'il leur est recom- 
mandé de transmettre en double exemplaire au département, sous 
le timbre de la direction des consulats et affaires conamerciales 
(circul. des aff. étraug. du 28 mars 1850). Us sont aussi invités 
à vérifier et contrôler les traductions des lois et tarifs de douane 
étrangers reproduits au Bulletin officiel du ministère du com- 
merce (circul. des aff. et rang, du 15 septembre 1846). 

Toute pièce en langue étrangère , fournie comme pièce justifi- 
cative par les agents, doit toujours être accompagnée de sa traduc- 
tion, certifiée sincère et véritable (règl. du 20 septembre 1838). 

Le coût d'une mention de traduction faite en chancellerie sur 
l'original d'un acte existant dans les minutes du poste, ou sur une 
pièce présentée et rendue , est fixé par le n« 65 du tarif. Voyer 
Tarif. 

TRAITE DES NOIRS. — On appelle ainsi l'achat et le conmierce 
des nègres que l'on fait sur les côtes de Guinée , pour les trans- 
porter aux colonies ou dans les pays du nouveau monde où l'es- 
clavage existe, et les y vendre comme des esclaves pour la cidture 
des deinrées coloniales. 

Les consuls sont expressément chargés d'assurer, par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir, l'exécution des lois pour la ré- 
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pression de la traite des noirs (ordonn. du 29 octobre 4833, 
art. 6). 

Il est défendu à tout armateur et capitaine français d'employer 
et d'affréter les navires qui leur appartiennent ou qu'ils comman-* 
dent, à transporter des esclaves, quelles que soient l'origine des- 
dits esclaves et la nation au pouvoir de laquelle ils sont tombés, 
et pour quelque lieu qu'ils soient destinés (ordonn. du 18 jan- 
vier 1823, art. 1«'). 

Si, à son arrivée dans un port étranger, un consul soupçonne 
un navire portant pavillon français d'être employé à la traite, il 
doit s'assurer du fait et le constater par un procès-verbal, puis 
saisir le navire et faire reconduire les noirs trouvés à bord soit 
en France, soit dans nos colonies les plus voisines de sa rési- 
dence. Quant à l'équipage du bâtiment saisi, l'agent peut le rem- 
placer, s'il ne pouvait sans danger être laissé à bord, et il doit être 
renvoyé en France aux frais du capitaine , ou si ce dernier n*en 
avait pas les moyens, aux frais du département de la marine, 
sauf répétition par lui contre qui de droit après le jugement (loi 
du A mars 1831, art. 13). Les papiers de bord saisis par le con- 
sul, et les procès-verbaux qu'il a dressés, doivent être envoyés en 
France au ministre de la marine ou au gouverneur de la colonie 
sur laquelle serrait dirigé le navire saisi. Les devoirs des consuls à 
regard des navires arrêtés par les bâtiments de l'Etat sous pré- 
vention de traite des esclaves, et amenés dans leur résidence, 
sont les mêmes que dans le cas où l'arrestation a eu lieu pour 
fait de piraterie. Voyez Esciaves; Pirate, — Piraterie; Traites, 

TRAITEHENTS DES A6ENTSDU SERVICE EXTÉRIEUR.— Les agents 

diplomatiques et les consuls reçoivent aujourd'hui un traitement 
fixe, inscrit, comme celui de tous les fonctionnaires publics, au 
budget de l'Etat , et calculé approximativement* d'après les exi- 
gences de chaque poste et la valeur relative de l'argent dans cha* 
que pays. 

Les réductions trop profondes opérées en 1848 sur les traite- 
ments en général, avaient fait à nos agents diplomatiques et con- 
sulaires une situation compromettante pour les intérêts qu'ils 
sont spécialement chargés de défendre. Cette situation a heu- 



388 TRA 

reusement disparu depuis 1853, et cependant elle a donné lieu à 
quelques observations, peu sérieuses, il est vrai, de la part d'un 
honorable membre de la commission chargée d'examiner le bud- 
get des affaires étrangères pour Tannée 1853. 

Bien des personnes n'apprécient pas toujours Futilité de la di- 
plomatie et le service qu'elle rend ; il y a pour elle des exigences 
réelles, des frais souvent très-élevés, inhérents à cette position, 
et l'on aurait tort de croire qu'un traitement convenable est une 
dépense de luxe. Celui qui représente son pays à l'étranger doit 
recevoir une rémunération suffisante, et qui ne le mette pas au- 
dessous de ses collègues. 

Si l'on veut une représentation solide à l'étranger , il en faut 
une qui soit sérieuse , avec toutes ses conditions ordinaires d'ac- 
tion; il ne faut pas non plus que la carrière diplomatique ne soit 
ouverte qu'à ceux qui sont favorisés par la fortune ; au contraire, 
pour rester dans l'esprit de nos institutions, c'est dans toutes les 
positions qu'on doit chercher les hommes capables; et n'est-il pas 
à désirer que la France brille partout et toujours par le talent hors 
ligne, s'il se peut, de ses représentants? D'un autre côté, on ne 
peut pas non plus exiger des sacrifices personnels de celui qui 
s'expatrie, qui est un serviteur de son pays. 

Ce que nous disons pour les missions diplomatiques s'applique 
avec autant de force aux consulats, car sans un traitement en rap- 
port avec les obligations impérieuses de représentation, un consul 
perd forcément la considération qui lui est nécessaire, soit vis-à- 
vis de l'autorité territoriale, soit vis-à-vis de ses collègues étran- 
gers avec lesquels il a à lutter d'influence. 

Les traitements sont ordonnancés d'office à la fin de chaque 
trimestre, mais le payement ne s'effectue entre les mains des 
fondés de pouvoirs des agents diplomatiques ou consulau'es que 
dans les quinze premiers jours du trimestre suivant. Cependant, 
il peut être payé, en vertu d'une autorisation spéciale du mi- 
nistre , un quartier ou un semestre d'avance de son traitement à 
tout agent qui se rend à une nouvelle destination, et ce, suivant 
l'éloignement de sa résidence; dans ce cas, le quartier suivant 
n'est liquidé qu'après échéance (arrêté du directoire du 15 octo- 
bre 1797 (24 vendémiaire an VI). 
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Des avances peuvent également être ordonnancées pour frais de 
voyage, de courriers et de missions extraordinaires, toujours en 
vertu d'une décision spéciale du ministre des affaires étrangères 
(règl. gén. du 6 novembre 1840, art. 55). 

Le traitement des agents ne court qu'à partir du jour de leur 
entrée en fonctions, et non de celui de leur nomination ou de 
leur départ, comme cela existait antérieurement aux dispositions 
législatives de 1849, conformément aux arrêtés du directoire des 
- 27 germinal an IV et 24 vendémiaire an VI. Cette disposition ce- 
pendant n'est applicable qu'aux agents placés en Europe ; quant 
à ceux qui sont nonunés à des postes placés dans les autres par- 
ties du monde, ils ont droit à la moitié de leur traitement seule- 
ment, à compter du jour de leur départ jusqu'à celui de leur ar- 
rivée. C'est ce qui résulte du rapport de la commission du budget 
sur les dépenses du ministère des affaires étrangères pour 1849. 

Quand un agent est rappelé, il cesse d'avoir droit à son traite- 
ment à compter du jour où il a reçu la notification de son rappel. 
S'il quitte son poste par suite d'un congé autorisé, son traitement 
lui est acquis jusqu'au jour de son départ; de plus, il jouit de la 
moitié de son traitement pendant la durée de son congé, pourvu, 
toutefois, que l'absence n'excède pas six mois, auquel cas il per- 
drait tout droit à recevoir un traitement quelconque, et ne le re- 
couvrerait que du jour de son arrivée dans sa résidence en Eu- 
rope ou de son départ de France pour tout autre pays (ordonn. 
du 3 mars 1781 , titre i", art. 62 ; arrêtés du directoire des 27 ger- 
minal an rv et 24 vendémiaire an VI ; ordonn. du 22 juillet 1845, 
art. 4; décret du 9 novembre 1853, art. 16). Mais si l'agent en 
congé, après un séjour de six mois en France, recevait de l'em- 
pereur, sur un rapport motivé présenté par le ministre des af- 
faires étrangères, l'ordre de rester à Paris pour affaire de service, 
il aurait droit de toucher moitié du traitement ordinaire de son 
emploi jusqu'au terme du travail spécial dont il aurait été chargé, 
ou jusqu'à nouvel ordre de l'empereur (ordonn. du 27 juillet 1845, 
art. 5). 

Les gérants d'un poste ont droit à la moitié du traitement du 
titulaire absent (arrêtés du directoire des 27 germinal an IV et 
24 vendémiaire an VI). Lorsqu'ils sont supplés eux-mêmes dans 
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les fonctions qu'ils cessent d'exercer, leurs remplaçants ont éga- 
lement droit à la moitié du traitement attaché aux fonctions qu'ils 
remplissaient. Lorsque ces gérants sont des élèves-consuls, ils con- 
servent en entier le traitement de leur grade, qu'ils cumulent alors 
avec la moitié du traitement du titulaire qu'ils remplacent (or- 
donn. du 3 mars 1781, titre i", art. 64). 

Il est expressément recommandé aux agents d'instruire officiel- 
lement le ministre des affaires étrangères, sous le timbre de la di- 
rection des fonds et de la comptabilité , de tout changement sur- 
venu dans leur position, qui serait de nature à modifier la quotité 
de leur traitement (circul. des aff. étrang. des 28 août 1827 
30 avril 1850). 

Les règles que nous venons d'exposer s'appliquent aux drog- 
mans y aux chanceliers qui reçoivent directement un traitement 
sur les fonds généraux du budget, et aux agents vice-consuls qui 
touchent une indemnité fixe sur n'importe quel chapitre du 
budget. 

Aux termes de l'ordonnance du 22 mai 1833, les agents diplo- 
matiques et consulaires nommés par l'empereur ont droit à un 
traitement d'inactivité quand ils comptent plus de dix ans d'acti- 
vité de service, avec traitement annuel et personnel dans le dépar- 
tement des affaires étrangères lorsqu'ils cessent d'être employés, 
1» par suite de la suppression de leur emploi, 2« ou par suite de 
la suppression temporaire de la mission à laquelle ils étaient at- 
tachés. 

Ont droit au même traitement d'inactivité les agents diploma- 
tiques et consulaires nommés par l'empereur, comptant plus de 
dix ans d'activité de service, avec traitement annuel et personnel 
dans le département, lorsqiie, étant rappelés pour une cause 
étrangère au mérite de leurs services, ils sont admis par la même 
décision au traitement d'inactivité (art. 1 et 2 de ladite ordonn.). 

Les gérants temporaires ne sont point assimilés aux agents ti- 
tulaires, et n'ont droit, en aucun cas, au traitement d'inactivité. 

Le traitement d'inactivité est fixé ainsi qu'il suit : 

Pour les ambassadeurs etministresplénipotentiairesde l^classe, 

8,000 fr. ; 
Les ministres plénipotentiaû^es de 2« classe, 6,000 fr.; 
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Les ministres de 3*" classe ou ministres résidents^ 5^000 fr.; 

Les ministres de 4* classe ou chargés d'affaires, 4,000 fr.; 

Les premiers secrétaires d'ambassade ou de missions de l'* classe, 
a^OOO fr.; 

Les autres secrétaires d'ambassade ou de légation, 2,000 fr.; 

Les consuls généraux, 4,000 fr.; 

Les consuls, 2,400 fr.; 

Les vice-consuls, 1,800 fr. 

La durée du traitement d'inactivité n'est que de trois ans pour 
les agents qui comptent moins de quinze ans d'activité de service ; 
mais elle est de cinq ans pour ceux qui en comptent quinze. 

Toutes les fois qu'un agent se trouvera dans un des cas prévus 
par les art. 1 et 2 de l'ordonnance du 22 mai 1833 ci-dessus rap- 
portés, les dispositions relatives au traitement d'inactivité lui se- 
ront applicables. Néanmoins, le temps d'inactivité ne sera jamais 
admis dans le règlement des pensions de retraites que pour cinq 
ans en totalité. 

Le traitement d'inactivité ne peut se cumuler ni avec un trai- 
tement quelconque payé par le Trésor public, ni avec une pension 
payée sur les fonds du Trésor ou sur les fonds de retenue , si ce 
n'est avec une pension de retraite pour services militaires (ordonn. 
du 22 mai 1833, art. 1, 2, 3, 4, 5 et 6). 

Indépendamment de ces allocations réglementaires , l'ordon- 
nance du 27 juillet 1845, qui a rassemblé toutes les règles éta-^ 
blies par les ordonnances et règlements, en date des 7 juillet 1834, 
1'' août 1835 et 30 octobre 1843, détermine les traitements qui 
sont alloués, dans certains cas spéciaux, aux agents diplomatiques 
ou consulaires. 

Aux termes de cette ordonnance, les agents diplomatiques ou 
consulaires dont les fonctions ont été suspendues pour une cause 
étrangère au mérite de leurs services, et qui ne sont pas admis- 
sibles au traitement d'inactivité, peuvent, en vertu d'une décision 
spéciale émanée de l'empereur, recevoir la moitié du traitement 
assigné au poste dont ils étaient titulaires, pendant un espace de 
temps qui, sauf des circonstances particulières, ne doit pas excé- 
der une année. 

Cette allocation ne peut être réclamée par Tagent rappelé que 



392 TRA 

dans le cas où il ne serait pas remplacé^ et où le traitement de 
remploi continuerait d'être porté au budget. 

Lorsqu'un agent rappelé est retenu en France pour un motif 
politique sans être autorisé à rompre rétablissement qu'il a formé 
dans le lieu de sa résidence officielle, une partie de son traitement 
peut lui être conservée en indemnité de ses dépenses obligées, 
telles que loyer, entretien de mobilier, chevaux, domestiques, etc. 
Cette quotité ne peut jamais excéder la moitié du traitement pen- 
dant les six premiers mois, et, après ce terme, elle est réduite dans 
les proportions suivantes : 

Pour les agents diplomatiques ayant un traitement de trois 
cents mille francs, 70,000 fr.; 

Idem, de deux à trois cent mille francs, 50,000 fr.; 

Idem y de cent cinquante à cent quatre-vingt mille francs ; 
40,000 fr.; 

Idemy de cent un à cent cinquante mille francs, 30,000 fr.; 

Idem, de cent mille francs, sans logement, 30,000 fr.; 

Idem, de cent mille francs, avec logement, 20,000 fr.; 

Idem, de soixante à quatre-vingt-dix mille frsftics, 25,000 fr.; 

Idem, de cinquante mille francs, 18,000 fr.; 

Idem, de quarante à quarante-cinq mille francs, 15,000 fr.; 

Idem, de vingt-cinq à trente mille francs, 12,000 fr.; 

Pour les consuls généraux ayant un traitement de quarante à 
quarante-cinq mille francs, 15,000 fr.; 

Même grade, de vingt-cinq à trente-six mille francs, 12,000 fr.; 

Les consuls de 1" classe ayant un traitement de quarante 
mille francs reçoivent 12,000 fr.; 

Les consuls de l'« classe ayant un traitement de vingt à trente 
mille francs, 10,000 fr.; 

Même grade, de quinze à dix-huit mille francs, 6,000 fr.; 

Même grade, de dix à douze mille francs, 5,000 fr.; 

Les consuls de 2« classe ayant un traitement de vingt mille francs 
reçoivent 6,000 fr.; 

Même grade, de quinze à dix-huit inijle francs, 5,000 fr.; 

Même grade, de huit à douze mille francs, 4,000 fr. 

Les agents consulafres non compris dans les catégories ci-des^ 
sus reçoivent le traitement de congé. 
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Les secrétaires d'ambassade ou de légation qui sont expédiés à 
Paris en courriers, et qui ne doivent pas retourner immédiatement 
à leur poste, peuvent recevoir à Paris la totalité de leur traitement 
pendant trois mois, si le ministre des affaires étrangères n'a pas 
disposé de la moitié de ce traitement en faveur d'un attaché qui, 
sans avoir de traitement personnel, serait chargé de suppléer le 
secrétaire absent. 

Lorsque, en vertu d'une autorisation ministérielle, un secré- 
taire expédié en courrier prolonge son séjour en France plus de 
trois mois, il ne peut recevoir alors que le traitement de congé, 
à moins qu'il n'ait reçu l'ordre de rester à Paris pour affaire de 
service (ordonn. du 27 juillet 1845, art. 1, 2, 3, 5, 6 et 7). 

Un décret du 26 avril 1854 dispose que les agents diplomatiques 
et consulaires qui auront été obligés, pour cause de guerre ou de 
force majeure, de quitter le poste dont ils sont titulaires et de 
rentrer en France, pourront, à dater du jour de leur rentrée en 
France, et pendant six mois, recevoir un traitement spécial dont 
la quotité est déterminée dans un tableau annexé au décret (50 à 
60,000 fr. pour les ambassadeurs, 15 à 40,000 fr. pour les mi- 
nistres plénipotentiaires, 2,400 à 14,000 fr. pour les agents di- 
plomatiques du rang de chancelier ou drogman à celui de chargé 
d'affaires). A l'expiration des six mois pendant lesquels ils joui- 
ront de l'allocation spéciale, les agents qui réuniront plus de 
dix années de services pourront être admis au traitement d'inac- 
tivit). 

Les agents politiques et consulaires dont les traitements sont 
payés directement sur les fonds du budget supportent indistinc- 
tement, sans pouvoir les répéter dans aucun cas, les retenues ci- 
après : 1<> une retenue de cinq pour cent sur les sommes payées 
à titre de traitement fixe ou éventuel, de préciput, de supplé- 
ment de traitement, de remises proportionnelles, de salaires, ou 
constituant, à tout autre titre, un émolument personnel; 2° une 
retenue du douzième des mêmes rétributions, lors de la première 
nomination ou dans le cas de réintégration , et du douzième de 
toute augmentation ultérieure; 3^ les retenues pour cause de con- 
gés et d'absence.- Ces retenues, déterminées par l'art. 3 de la loi 
du 9 juin 1853, portent sur l'intégralité des premiers 20,000 fr. 
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de leurs émolument^ personnels, sur les quatre cinquièmes des 
seconds 20,000 fr., sur les trois cinquièmes des troisièmes 
20,000 fr., sur les deux cinquièmes des quatrièmes 20,000 fr., 
et enfin sur le cinquième de tout ce qui excède 80,000 fr. (décret 
du 9 novembre 1853, art. 19). Voyez Congé; Entrée en fonc- 
tions; Fondés de pouvoirs des agents; Frais d'établissement; 
Oppositions sur les traitements; Retraites des agents et em- 
ployés du ministère des affaires étrangères. 

TRAITEHENTS DES CHANCELIERS. — Les chanceUers des postes 
diplomatiques sont les seuls dont les traitements figurent au 
budget de TEtat; en outre, ils ont droit, ainsi que les drogmans 
qui remplissent les fonctions de chanceliers dans les consulats 
du Levant et de Barbarie, aux remises proportionnelles accordées 
à tous les autres chanceliers sur les droits qu'ils perçoivent, mais 
ce prélèvement ne doit pas excéder la moitié du traitement qui 
leur est accordé sur les fonds du département des affaires étran- 
gères (ordonn. du 24 août 1833, art. 5). 

Quant aux titulaires des chancelleries consulaires, ils reçoivent 
des honoraires prélevés sur le montant des taxations qu'ils ont eu 
à appliquer; ces honoraires sont fixés, sauf quelques exceptions, 
au cinquième du traitement des consuls près desquels ils sont 
placés. En outre, ils ont encore droit à des remises proportion- 
nelles sur les excédants de recettes qui se trouvent en caisse 
après le prélèvement des frais de bureau et de leurs honoraires. 
Ces remises sont de 50 cent, par franc sur les premiers 1,000 fr. 
d'excédant de recettes,, de 45 cent, sur les seconds, de 40 cent, 
sur les troisièmes, et ainsi de suite, d'après la même proportion 
décroissante, de manière à ce qu'elles ne soient plus que de 5 cent, 
par franc sur les dixièmes 1,000 fr.; ce taux une fois atteint, les 
remises continuent d'être uniformément de 5 cent, par franc (or- 
donn. du 24 août 1833, art. 1", et circul. des afif. étrang. du 
30 avril 1851). 

Les chanceliers nommés directement par les consuls et agréés 
par le ministre des affaires étrangères ont absolument les mêmes 
droits, quant aux traitements et remises proportionnelles, que les 
chanceliers de première classe. Les consuls ne devant touoher au- 
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cune part dans les recettes de leur chancellerie^ toute transaction 
qui blesserait indirectement cette règle fondamentale doit être sé- 
vèrement interdite ; aussi , la connaissance acquise par le minis- 
tère de tout arrangement par suite duquel un consul retiendrait, 
à son profit, une portion des émoluments attribués, soit à son 
chancelier, soit à ses agents, par les ordonnances des 23 et 
24 août 1833, serait inmiédiatement suivie de la révocation des 
uns et des autres (circul. des afif. étrang. du 2 septembre 1833). 

Les traitements des chanceliers sont aujourd'hui soumis, comme 
ceux des autres agents, à la retenue fixée par l'art. 3 de la loi du 
9 juin 1853 que nous avons rapporté sous le mot Traitements 
des agents du service extérieur. 

Un décret en date du 5 août 1854 dispose que les chanceliers 
de légation et de consulat en congé, et les chanceliers qui seront 
chargés de la gestion des consulats, auront droit à la moitié des 
sommes qui leur sont allouées à titre de remises fixes ou propor- 
tionnelles sur le produit des perceptions effectuées dans leur 
chancellerie, ainsi que des compléments qui pourraient être dus 
sur le fonds commun institué par l'art. 5 de l'ordonnance du 
23 août 1833. Voyez Fonds commun des chancelleries; Hono^ 
raires des chanceliers; Retraites des agents et employés du 
ministère des affaires étrangères, 

TRAITES. — Ce qu'on appelle une traite, en terme de banque 
et de commerce , est une lettre de change tirée par un banquier 
ou un négociant sur son débiteur ou un de ses correspondants, 
pour ce qu'il lui est redevable (Code de comm., art. 110). 

Dans les circonstances où des agents diplomatiques ou des con- 
suls sont exceptionnellement autorisés à acquitter certaines dé- 
penses extraordinaires à l'aide de traites sur le caissier-payeur 
central du Trésor, agissant pour le compte de l'agent comptable 
des traites de la marine, dépenses que peuvent motiver, soit des 
achats spéciaux d'approvisionnements ordonnés par le ministre 
de la marine, soit l'aflfrétement de navires pour ramener en 
France les équipages des bâtiments de l'Etat naufragés, soit enfin 
les missions politiques ou scientifiques données à des officiers et 
agents de la marine, ces dépenses sont comprises dans des états 
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gemblables au modèle annexé à la circulaire de la marine du 
31 mars 1849, lesquels sont alors arrêtés ainsi qu'il suit : « Ar- 
rêté à la somme de comprise darhs la traite n*» 

émise le à Tordre de M » 

Toutefois, ils doivent s'abstenir d'y porter la bonification de 
2 "/o qui ne leur est allouée qu'autant qu'ils sont remboursés par 
voie d'ordonnances directes, payables entre les mains de leurs 
fondés de pouvoirs à Paris. 

Si cependant la négociation de leurs traites occasionnait des 
frais de banque ou de courtage, ils en feraient article de dépense 
au chapitre XVIII, Frais de voyage^ etc., et de dépenses di- 
verses, en rapportant à l'appui le bordereau de négociation. 

Ces traites, tirées sur le caissier-payeur central du Trésor pu- 
blic à Paris, agissant pour le compte de l'agent comptable des 
traites dé la marine, doivent être timbrées avant d'être présen- 
tées à l'acceptation au ministère de la marine (bureau des dé- 
penses d'outre-mer). Les tireurs doivent saisir l'occasion la plus 
prompte pour adresser au ministre de la marine avis de l'émis- 
sion de toutes traites lancées pour le service de son département, 
et qui doivent se faire par première et deuxième , à un mois de 
vue. Elles doivent présenter en marge la division par chapitres 
de la somme qui en forme le montant. En outre, chaque traite 
doit être numérotée, et la série des numéros commence et finit 
avec l'exercice dont la traite est timbrée. 

La circulaire de la marine du 31 mars 1849 prévoit le cas où 
des navires arrêtés comme négriers ou pirates par des bâtiments 
de la flotte, ou bien quelque prise faite en temps de guerre, se- 
raient amenés dans un port étranger sous le commandement d'un 
seul officier, aspirant ou officier marinier, et y donneraient lieu à 
des dépenses de ravitaillement ou de réparation d'avaries. Comme 
dans une telle circonstance les formalités à remplir ne pourraient 
l'être par l'autorité du bord que d'une manière insuffisante, l'in- 
tervention de l'agent diplomatique ou consulaire français résidant 
en ce port devient nécessaire. Il aurait, dans ce cas, à pourvoir, 
avec le concours du capitaine, à la passation des marchés et à 
l'acquittement desdites dépenses, en employant le moyen'excep- 
tionnel d'émission de traites. Outre sa signature, les traites émises, 
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selon les indications qui précèdent, porteraient celle de Tofficier 
conducteur du navire capturé. L^avis collectif de ces émissions se- 
rait immédiatement adressé au ministre de la marine, et Tenvoi des 
pièces justificatives lui serait fiait dans le plus court délai possible. 
Dans les cas exceptionnels dont il s'agit, si les traites sont don- 
nées en payement aux fournisseurs titulaires des marchés, il suffît 
que ces fournisseurs apposent au bas de chaque état de dépenses 
le reçu de la traite y mentionnée, ce reçu constituant dès lors un 
acquit régulier. 

Mais si les dépenses sont payées au moyeu de fonds réalisés 
dans les mains des agents tireurs, outre le reçu des traites émises 
à exiger des bailleurs de fonds, il est indispensable de produire 
les factures ou mémoires quittancés des fournisseurs directs que 
la cour des comptes regarde, avec raison, comme étant les créan- 
ciers réels du Trésor (circul. de la- marine du 31 mars 1849). 

Les consuls doivent transmettre immédiatement au ministère 
de la marine, en traites de toute solidité passées à Tordre du tré- 
sorier général de la caisse des invalides, ou en numéraire, les 
sommes provenant, soit de la vente des navires français, ou de 
sauvetage d'efifets provenant d'un bâtiment de guerre naufragé, 
ou des effets ayant appartenu à des marins décédés à l'étranger, 
soit des bris et naufrages (circul. de la marine du 31 mars 1849, 
et des aff. étrang. du 28 mars 1850). Voyez Change; Etats pé- 
riodiques à transmettre au minisièi^e de la marine; Frais di- 
vers pour la marine; Marchés des fournitures pour la marine; 
Sauvetage. 

TRAITÉS DIPLOMATIQUES. —Conventions entre nations, qui ont 
pour objet de régler leurs relations réciproques. La constitution 
du 15 janvier 1852 attribue à l'empereur le pouvoir de faire les 
traités. 

Dans le but de protéger, d'étendre ou de restreindre la liberté 
naturelle du commerce, les puissances négocient et signent des 
traités de commerce et de navigation ; mais pour que ces traités 
soient solides, il faut qu'ils soient fondés sur la réciprocité. Leurs 
clauses principales portent habituellement sur les privilèges, im- 
munités et fonctions des consuls. Voyez A brogation ; Ratification, 
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TRANSACTION. — Toute convention synallagmatique. Gongidérée 
comme formant elle-même une convention particulière, la tran- 
saction est un contrat par lequel les parties terminent une con- 
testation née, ou préviennent une contestation à naître (Gode Na- 
poléon, art, 2044 et suiv.). 

Les consuls doivent s'efforcer de terminer à l'amiable les con- 
testations que les Français résidant ou voyageant à Tétranger leur 
défèrent à titre de conciliation. En cas de conciliation, ils font 
signer aux parties des transactions, dans les formes qui en garan- 
tissent le mieux la validité, et, s'il y a lieu d'en poursuivre Te^é- 
cution en France, ils doivent en dresser un acte authentique dans 
leurs chancelleries. En cas de non-conciliation, au contraire, ils en 
rédigent un procès-verbal sommaire, pour servir ce que de droit 
(instruct. spéciale du 29 novembre 1833). 

Le coût d'un acte de transaction est fixé par le n» 16 du tarif. 
Yoy^ Arbitrage ; Conciliation ; Juridiction consulaire; Tarif. 

TRANSBORDEMENT DE CARGAISONS. — Un consul peut autoriser, 
dans l'intérêt des ayants droit, un capitaine à transférer les mar- 
chandises qu'il a à son bord, lorsque le navire est naufragé ou 
déclaré innavigable, à l'effet de les transporter au lieu de leur des- 
tination. Gel te autorisation motivée est apposée au pied de la re- 
quête du capitaine ; elle donne ouverture à un droit de chancel- 
lerie fixé par le n° 36 du tarif. Voyez Pêche de la baleine; Re- 
lâche forcée. 

TRANSCRIPTION. — Action de copier ou de transcrire sur un 
registre un acte, soit entier, soit par extrait, pour en conserver la 
teneur et en constater l'authenticité. C'est aussi la publicité don- 
née à \m acte translatif de la propriété d'un immeuble par son 
insertion littérale sur le registre du conservateur des hypothè- 
ques (Gode Napoléon, art. 939 et suiv., 1069 et suiv., 218i à 
2108). Voyez Registres. 

TRANSFERT DE RENTES PAR DES ÉTRANGERS. — Voyez Procu- 
ration, 

TRANSIT. — Ge terme désigne, en général, le transport ou pas- 
sage à travers le territoire d'un pays, que la douane accorde à 
certaines conditions aux marchandises et produits de Félran- 
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ger entrant par une ligne de douane et sortant par une autre. 
En général^ le commerce de transit procure au pays de grands 
profits; il vivifie Tindustrie du commissionnaire^ des chemins de 
fer et du roulage, il alimente la navigation des fleuves et des ca^ 
naux, il anime et enrichit Tintéheur de Tempire et le fait parti- 
ciper au commerce extérieur, qui cesse ainsi d'être le partage ex- 
clusif des ports de mer et des villes frontières. H complète enfin 
les cargaisons des navires des places maritimes. C'est bien là c« 
que comprenait le grand Colbert, lorsqu'il disait dans ses instruc- 
tions aux employés de son administration : « Sa Majesté accorde 
non-seulement la liberté du transit au travers de son royaiune de 
toutes les marchandises provenant de manufactures étrangères, 
mais même, pour en faciliter d'autant plus l'envoi dans les pays 
étrangers, elle m'a ordoimé de faire préparer incessamment au 
Havre-de-Grâce trois frégates pour porter lesdites marchandises 
partout où les marchands étrangers voudront les envoyer... A 
l'égard des précautions à prendre pour qu'il ne s'introduise quel- 
que abus dans le transit des marchandises que les marchands 
étrangers voudraient envoyer dans les pays étrangers par nos voi- 
tures de terre et de mer, soyez plutôt un peu dupes des marchands 
que de gêner leur commerce de transit. Prenez bien garde de rien 
faire qui puisse troubler ni diminuer ce commerce ; au contraire, 
travaillez, par toutes sortes de moyens, à l'augmenter. » Voyez 
Commerce. 

TRANSMISSION DES ACTES JIDICIAIRES. — Voyez Reçu. 

TRANSMISSION DES DÉPÊCHES. — Voyez Modes de transmis- 
sion des dépêches ; Franchise. 

TRANSMISSION DES DOCUMENTS OFFICIELS ÉTRANGERS. —Voyez 
Traductions. 

TRANSPORT. — En jurisprudence, c'est la cession qui fait passer 
la propriété d'un droit ou d'une action quelconque d'une per- 
sonne à une autre. Le transport peut se faire par acte authen- 
tique, par acte sous seing privé, et même verbalement. 

La cession n'a d'effet, à l'égard du débiteur, qu'autant qu'elle 
lui a été signifiée ou qu'elle a été acceptée par lui (Code Napo- 
léon, art. 1689). 
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Le coût d'un acte de transport de créance passé en chancellerie 
est fixé par le n*» 15 du tarif. Voyez Endossement; Tatif. 

TRANSPORT DES RAGAGES DES AGENTS. — Voyez Frais de 
voyage. 

TRANSPORT SUR IIEII. — Aussitôt qu'un consul qui a juridic- 
tion a connaissance d'un crime ou d'un délit commis par un Fran- 
çais dans son arrondissement consulaire^ il doit se transporter^ 
s'il y a lieu, avec toute la célérité possible, assisté de son chan- 
celier, sur le lieu du crime ou du délit, pour le constater par un 
procès-verbal (loi du 28 mai 1836, art. 4). Voyez Descente sur 
lieux; Juridiction consulaire. 

TRAVAIL (jours et heures de). — Voyez Chancelleries; Mani- 
feste. 

TRÉSORIERS DES INVALIDES DE LA HAMNE. — Voyez Caisse des 
invalides de la marine. 

TRIRUNAL. — C'est la réunion des juges appartenant à la même 
juridiction ; c'est le lieu même où ils se réunissent. 

TRIRUNAUX CONSULAIRES. — Dans les écheUes du Levant et de 
Barbarie, en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate, les con- 
suls, on le sait, connaissent, en première instance, des contesta- 
tions, en matière civile ou commerciale, qui s'élèvent entre Fran- 
çais dans l'étendue de leur arrondissement. Mais les consuls n'ont 
pas le droit de statuer seuls. Le tribunal doit être composé du 
consul ou de celui qui en remplit les fonctions, et de deux Fran- 
çais par lui choisis parmi les notables qui résident dans le ressort 
du consulat. 

Ces deux notables sont désignés d'avance pour toute l'année. 
Il peuvent être itérativement choisis. 

En cas d'absence ou d'empêchement, ils sont temporairement 
remplacés par d'autres notables que le consul désigne, et men- 
tion est faite des causes de ce remplacement dans l'ordonnance 
ou le jugement du tribunal consulaire. 

Les deux notables désignés par le consul doivent prêter ser- 
ment entre ses mains avant d'entrer en fonctions. 

Ceux qui sont appelés à les suppléer doivent également prêter 
serment. 
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Il est dressé procès-verbal de raccomplissement de cette forma- 
lité dans les registres des actes de la chancellerie. 

Dans le cas où il y a impossibilité de composer par des nota- 
bles le tribunal consulaire, le consul procède seul, à la charge de 
faire mention de cette impossibilité dans ses ordonnances et ju- 
gements (loi du 28 mai 1836, art, 37, 38, 39 et 40). 

Le chancelier remplit les fonctions de greffier (édit de juin 1 778, 
art. 8). 

Une expédition de l'arrêté du consul qui a désigné les nota- 
bles composant le tribunal doit demeurer affichée dans la chan- 
cellerie pendant toute la durée de leur exercice. 

La loi du 28 mai 1836 ne détermine pas les conditions que de- 
vront remplir les Français pour être considérés comme notables, et 
pouvoir par conséquent être appelés à faire partie du tribunal con- 
sulaire. Ces conditions sont nécessairement les mêmes que celles 
exigées des assesseurs, qui forment, avec le consul, le tribunal ci- 
vil. On peut seulement induire de Fart. 8 de ladite loi que le degré 
de notabilité nécessaire pour concourir à la formation du tribunal 
devra être reconnu à tout Français immatriculé comme chef ou gé- 
rant d'un établissement commercial. Quant aux autres nationaux 
immatriculés, mais qui sont étrangers à la profession du commerce, 
c'est au consul qu'est laissé le soin de déterminer, par l'apprécia- 
tion de leurs lumières, de leur position et de leur moralité, s'ils 
sont dignes de participer à l'administration de la justice. 

Toutefois, comme il importe que rien de vague ne subsiste sur 
la composition, dans chaque Echelle, en Chine et dans les Etats 
de Mascate, du corps dans lequel doivent être choisis les nota- 
bles appelés à foiiner le tribunal consulaire, il est prescrit en 
conséquence à chaque agent, dans ces pays, d'en dresser une 
liste arrêtée, au mois de décembre de chaque année, immédiate- 
ment avant la désignation des deux assesseurs entrant en exer- 
cice le 1" janvier suivant. Cette liste, indiquant à quel titre cha- 
que notable y a été porté, doit être régulièrement transmise au, 
département des affaires étrangères, et Jes consuls dans les rési- 
dences desquels il y aurait impossibilité de composer par des no- 
tables le tribunal consulaire, doivent le faire également connaître, 
chaque année, à l'époque ci-dessus indiquée. 

n. 26 
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L'impossibilité de composer par des notables le tribunal con- 
sulaire peut d'ailleurs résulter d'autres causes que de l'absence 
de Français réunissant toutes les conditions de la notabilité ; elle 
peut aussi être la conséquence de récusations légitimes exercées 
soit par le prévenu, soit par le consul, lorsque, par des motifs de 
parenté, d'intérêt, de haine, d'amitié ou de crainte, qui ne se 
produisent que trop souvent, par exemple, dans les Echelles, les 
seuls assesseurs qui pourraient être appelés seraient évidemment 
privés du caractère d'impartialité indispensable dans des juges. 
Cette circonstance devrait naturellement être mentionnée dans 
les ordonnances et jugements, comme nous l'avons déjà dit plus 
haut. 

Le seraient des notables est celui exigé de tous les fonction- 
naires publics par l'art. 14 de la constitution du 15 janvier 1852; 
il est ainsi conçu : «Je jure obéissance à la constitution et fidélité 
à l'empereur. » Le procès-verbal de prestation de serment des no- 
tables doit être inséré dans le registre de chancellerie qui est con- 
sacré à des matières avec lesquelles il a Je plus de rapport, c'est- 
à-dire dans celui qui doit recevoir la transcription des ordon- 
naiaccs des consuls (circul. des afif. étrang. du 15 juillet 1836). 

Le consul statue seul en matière de simple police, et avec l'as- 
sistance du tribunal consulaire, sur les délits qui ressortissent à 
la poljce correctionnelle (loi du 28 mai 1836, art. 46 et 47). 

Comme les contraventions résultent souvent de Tinobservaliou 
d'ordonnances de police qui seraient plus du ressort de l'autorité 
locale que du consul qui les a rendues, il importait que la répres- 
sion en fût assurée, prompte et définitive. C'est pour ce motif, et 
aussi en raison du peu d'importance de ce genre de délits et de 
réloignement des juges auxquels il faudrait recourir, que la loi 
du 28 mai 1836 (art. 46 et 54) autorise les consuls à statuer seuls 
en matière de simple police, et ne soumet leurs décisions ni à l'ap- 
pel, ni au recours en cassation. Le second paragraphe de l'art. 54 
leur attribue même une juridiction plus étendue que celle recon- 
nue en France aux magistrats qui connaissent des contraventions 
(circul. des aff. étrang. du 15 juillet 1836). 

Les fonctions judiciaires attribuées, tant en matière civile 
qu'en matière criminelle, par l'édit de juin 1778 et par la loi du 
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28^ mai 1836, aux consuls du Levant et de Barbarie, et dévolues 
autrefois à l'un des secrétaires de l'ambassade, assisté de deux 
notables de la nation, sont maintenant remplies à Gonstantinople 
par le chancelier de l'ambassade, et, en cas d'absence ou d'empê- 
chement, par l'officier ou toute autre personne appelée à le rem- 
placer, suppléer ou représenter (ordonn. du 5 juillet 1842, art. 2). 
Voyez Assemblée de la nation; Assesseurs; Audience; Crimes, 
délits et contraventions; Jugements des tribunaux consulaires; 
Juridiction consulaire; Notables; Récusation; Serment. 

TRIBUNAL MARITIME COMMERCIAL. — Le droit de connaître des 
délits maritimes prévus par le décret du 24. mars 1852 appar- 
tient aux tribunaux maritimes conunerciaux. 

Dans les ports et sur les rades des pays étrangers, la connais- 
sance des délits appartient au tribunal maritime commercial, pré- 
sidé par le commandant du bâtiment de l'Etat présent sur les 
lieux, et en son absence, au tribunal présidé par le consul. Ce 
tribunal doit être composé de cinq membres, savoir : 

Le consul de France, président; 

Le plus âgé des capitaines au long cours présents sur 
les Ueux; 
Le plus âgé des officiers des navires du commerce pr6« 
Juges. ( sents sur les lieux ; 

Un négociant français désigné par le consul; 
Le plus âgé des maîtres d'équipage des navires dû 
commerce présents sur les lieux. 

En aucun cas la présidence ne peut être confiée à un vice- 
consul ni à un agent consulaire (exposé des motifs du décret du 
24 mars 1852). Le tribunal compte toujours parmi ses membres 
u» maître d'équipage, à moins qu'il ne se trouve pas sur les lieux 
d'autre navire du conunerce que celui où le prévenu est embar- 
qué. Bien que le tribunal ne puisse être permanent, la compo- 
sition n'en est pas laissée à Tarbitraire : le grade, l'ancienneté 
ou l'âge doivent régler le choix des personnes appelées à en faire 
partie. Les mesures protectrices des intérêts de l'inculpé ne se 
bornent pas là. 

Ne peuvent faire partie d'un tribunal maritime commercial : 



404 TRI 

1<» Le capitaine qui a porté la plainte; 

2® Toute autre personne embarquée sur le navire, si elle est 
offensée, lésée ou partie plaignante. 

Le président du tribunal maritime commercial doit être âgé de 
vingt-cinq ans, et les autres membres de vingt et un ans au 
moins. 

Les parents ou alliés, jusqu'aux degrés d'oncle et de neveu in- 
clusivement, ne peuvent être membres du même tribunal mari- 
time commercial, 

La parenté, aux degrés fixés ci-dessus, de Tun des membres du 
tribunal avec le prévenu ou Tun des prévenus, est ime cause de 
récusation. 

Le président désigne le membre du tribunal qui doit remplir 
les fonctions de rapporteur. Les fonctions de greffier sont remplies 
par le chancelier, ou, à son défaut, par un employé du consulat. 

Lorsque le rapporteur a pris les informations nécessaires, le 
consul convoque le tribunal au bureau de la chancellerie dès que 
l'affaire est suffisamment instruite. 

Les séances des tribunaux maritimes commerciaux sont publia 
ques; leur police appartient au président. 

A l'ouverture de la séance, le président fait déposer sur le bu- 
reau un exemplaire du décret du 24 mars 1852, sur la discipline 
et le régime pénal de la marine marchande. 

Il dit ensuite à haute voix aux membres du tribunal, qui sont 
comme lui debout et découverts : 

« Nous jurons devant Dieu de remplir nos fonctions au tribu- 
nal maritime commercial avec impartialité. » 

Chaque membre répond : « Je le jure. » 

Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

Le président fait donner lecture par le rapporteur de la plainte 
et des différentes pièces de la procédure, tant à charge qu'à dé- 
charge. 

L'accusé est ensuite introduit devant le tribunal; il y compa- 
rait libre et assisté, s'il le désire, d'un défenseur à son choix. 

Le président fait connaître à l'accusé, après constatation de son 
identité, le délit pour lequel il est traduit devant le tribunal. 

Il l'avertit, ainsi que son défenseur, qu'il lui est permis de dire 
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tout ce qu'il jugera utile à sa défense, sans s'écarter toutefois 
des boraes de la décence et de la modération, ou du respect dû 
au principe d'autorité. 

Le président est investi d'un pouvoir discrétionnaire pour la 
direction des débats et la découverte de la vérité. 

L'accusé peut faire appeler toutes les personnes qu'il désire 
faire entendre. Toutefois, le retard d'un témoin ne peut arrêter 
les débats. 

Le président interroge l'accusé et reçoit les dépositions des té- 
moins. 

Ne peuvent être reçues les dépositions des ascendants et des- 
cendants, des frères ou sœurs, ou des alliés au même degré, du 
conjoint de l'accusé on de l'un des accusés du même fait. 

Chacun des membres du tribunal est autorisé à poser des ques- 
tions à l'accusé comme aux témoins, après en avoir fait la demande 
au président. 

L^accusé présente sa défense, soit par lui-même, soit par l'or- 
gane de son défenseur. 

Le président, après avoir demandé à l'accusé s'il n'a rien à 
ajouter dans l'intérêt de sa défense, résume les faits sans expri- 
mer son opinion personnelle. 

Après la clôture des débats, le président fait retirer l'accusé 
ainsi que l'auditoire pour délibérer. 

Les membres du tribunal opinent dans l'ordre inverse de la 
classification mentionnée à l'art. 15 du décret dont nous faisons 
présentement l'analyse, c'est-à-dire en commençant par le plus 
âgé des maîtres d'équipage, et en remontant jusqu'au plus âgé 
des capitaines au long cours. Le président émet son opinion le 
dernier. 

Toutes les questions de culpabilité posées par le président sont 
résolues à la majorité des voix. 

Si l'accusé est déclaré coupable, le tribunal délibère sur l'appli- 
cation de la peine. 

Le tribunal, si le fait lui paraît rentrer dans la catégorie des 
fautes de discipline, peut prononcer seulement une des peines 
prévues par l'art. 52 dudit décret du 24 mars 1852, et que nous 
avons énumérées sous l'article Fautes de discipline. 
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Si le tribunal reconnaît que le fait est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, il déclare et motive son incompétence. 

Dans ce cas, on applique les dispositions du chapitre III, du 
titre n dudit décret, relatives à la pénalité, et que nous avons 
rapportées sous l'article Peine, — Péiialité, 

La déclaration du tribunal est jointe au dossier de l'affaire (dé- 
cret du 24 mars 1852, art. 9, 10, 15 à 21, 28 à 39). Voyez 
Fautes de discipline; Jugements de discipline maritime; 
Peine, — Pénalité. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Ce sont des tribunaux spéciaux 
pour juger, dans le plus court délai, toutes les affaires de com- 
merce. L'intérêt du commerce a toujours réclamé une juridiction 
spéciale. Il fallait soumettre les contestations qui s'élèvent entre 
négociants à des juges qui eussent, non-seulement la connais- 
sance des lois, mais encore l'habitude des opérations conmiercia- 
les ; il fallait simplifier les formes de la procédure dans toutes ses 
parties, rendre les délais de la demande plus courts, l'instruction 
du procès moins compliquée, l'exécution du jugement plus 
prompte, et donner ainsi à la marche des affaires commerciales 
ce mouvement rapide dont elles ne sauraient se passer. C'est dans 
cet esprit qu'est rédigé le livre quatrième de notre Code de com- 
merce, qui traite de l'organisation, de la compétence et de la pro- 
cédure des tribunaux de commerce. Voyez Commerce; Notables. 

TRIBUNAUX MIXTES. — Dans les échelles du Levant et de Bar- 
barie, on le sait, le droit juridictionnel des consuls, entre Fran- 
çaiSy est absolu. Mais entre Français et étrangers, des distinc- 
tions, d'après les capitulations et les lois du pays, sont nécessaires. 
Ainsi, on y connaît : 1° les tribunaux musulmans qui connaissent 
exclusivement, en toutes matières, des actions entre les sujets 
du grand-seigneur et les étrangers de passage ou résidant en Tur- 
quie. 

Dans ces dernières années, le gouvernement ottoman a insti- 
tué, sur divers points de son territoire, des tribunaux mixtes, 
chargés de statuer sur les débats commerciaux entre ses sujets et 
les négociants étrangers. Ces tribunaux, qui sont déjà en exercice 
à Constantinople , à Beyrouth, à Alexandrie et à Smyrne, sont 
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composés d'employés ottomans et d'un certain nombre de négo- 
ciants européens nommés d'un commun accord par toutes les 
légations ou consulats étrangers, et dont la moitié se rend, à 
tour de rôle, une fois par semaine, à l'audience. « L'individu en 
gagé dans un procès, disent MJM. de Clercq et de Vallat (Guide 
pratique des consulats, p. 698), qui rapportent im extrait du 
Memorendum de la Porte du 10 avril 1849, est tenu de choisir 
ses arbitres parmi les notables en exercice, en présence du drog- 
man du consulat dont il relève, et cela, quelle que soit la protec- 
tion consulaire qui le couvre ; les causes inscrites sont appelées 
dans l'ordre où elles sont portées au tableau; chacun peut se dé- 
fendre en personne ou par un fondé de pouvoirs, et les décisions 
sont rendues en dernier ressort. » — 2® Les tribunaux de légation 
ou de consulat, qui sont seuls compétents en matière civile, com- 
merciale, criminelle et de police correctionnelle, pour statuer sur 
les contestations entre étrangers de même nation. — 3^ Les tri- 
bunaux et commissions judiciaires mixtes qui, à l'exception des 
affaires criminelles, jugent tous les procès agités en matière ci- 
vile et commerciale entre étrangers de nationalité différente et 
résidant sur le territoire ottoman. 

Ajoutons qu'en vertu d'une convention verbale entre les léga- 
tions de France, d'Angleterre, de Russie et d'Autriche, il a été 
établi en 1820 des commissions mixtes, qu'il ne faut pas confon- 
dre avec le tribunal mixte dont nous venons de faire connaître 
la composition et les attributions. Cette convention, à laquelle, 
disent les auteurs du Guide des consulats, les autres légations ont 
tacitement adhéré, porte : — 1*» Les anciens tribunaux mixtes qui 
étaient chargés de juger les contestations entre étrangers de na- 
tionalité différente, sont remplacés par des commissions judiciai- 
res mixtes, dont la procédure aura pour base cette maxime de 
l'ancien droit romain : Actor sequitur forum rei, maxime admise 
par la législation de toutes les puissances chrétiennes. — 2** La 
légation du pays auquel le défenseur appartiendra aura seule, 
désormais, le droit de convoquer et de réunir la commission ap- 
pelée à juger les contestations de la nature indiquée ci-dessus. — 
3* Cette commission sera composée de trois juges-commissaires 
qui seront choisis et nommés, savoir : deux par la légation du 
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défendeur, et le troisième par la légation du demandeur. — 4° Elle 
prononcera, en premier ressort, sur les contestations en matière . 
civile et commerciale qui seront portées devant elle, et les juges- 
commissaires rendront leur sentence à la pluralité des voix. — 
5° La sentence ainsi rendue sera homologuée, toujours en vertu 
du même principe, par le tribunal de la légation du défendeur, 
qui sera chargé de pourvoir à son exécution. — 6° Enfin, en cas 
d'appel formé, soit par le demandeur, soit par le défendeur, cet 
appel sera porté devant le tribunal compétent, pour connaître en 
dernier ressort des sentences rendues par les juges-commissaires 
de rappelant. 

Les commissions dont nous venons de parler, fonctionnent de- 
puis trente- cinq années. — Leurs sentences sont-elles exécutoires 
de plein droit en France? MM. de Clercq et de Vallat ne le pensent 
pas, et cette opinion, dès qu'on se reporte à la composition de ces 
tribunaux d'exception, semble devoir être suivie. C'est aussi l'avis 
de M. Dalloi (Répertoire général). Aussi, pour ne pas faire perdre 
à la justice le respect et la considération des justiciables, les au- 
teurs du Guide des consulats conseillent aux consuls, lorsqu'ils 
n'ont pu amener leurs nationaux à une transaction amiable, d'im- 
poser au demandeur l'obligation de fournir bonne et solvable cau- 
tion. Yoyez Juridiction consulaire. 

TROUBLES lOCAlX. — Dans les cas de guerre civile et d'insur- 
rection, l'intervention des consuls étrangers peut être amenée à 
s'exercer d'une manière collective par des démonstrations publi- 
ques capables de faire respecter les consulats et d'en écarter l'ou- 
trage ou la violence. Le premier devoir de ces agents est d'arbo- 
rer de concert le pavillon de leur pays, puis de faire remettre 
directement aux autorités supérieures de leur résidence, appuyées 
d'une demande personnelle, les protestations formelles de leurs 
nationaux contre les effets désastreux que pourrait avoir pour les 
intérêts qu'ils sont chargés de protéger, la continuation des trou- 
bles et des luttes insurrectionnelles. Mais l'intervention du corps 
consulaire ne saurait aller plus loin, car, comme le font fort judi- 
cieusement remarquer les auteurs du Guide des consulats, «une 
intimation adressée aux autorités locales, la menace de les ren- 
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dre responsables des suites que pourraient avoir les événements 
qui y donneraient origine, constitueraient une véritable immixtion 
dans les affaires intérieures du pays, et une atteinte au principe 
de l'indépendance des nations. » Cette doctrine est conforme aux 
principes d'une sage politique, tels que les enseignent les publi- 
cistes les plus éminents. Il n'y a pas de règle plus sûre^ plus 
conforme au droit des gens et à l'indépendance des nations, puis- 
que les étrangers ne sont pas en droit de se mêler des affaires 
domestiques d'un peuple. 

TRUCHEMENT. — interprète. C'est celui qui, possédant deux lan- 
gues différentes, sert de truchement à ceux qui ne parlent que 
l'une d'elles et ne peuvent se comprendre. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour le service 
des douanes, les courtiers-interprètes et conducteurs de navires 
servent seuls de truchement à tous étrangers, maîtres de navires 
marchands, équipages de vaisseaux et autres personnes de mer 
(Code de com.,art. 80). Voyez Cour lier s-inter prèles et conduc- 
teurs de navires; Interprètes. 

TUTELLE, — TUTEUR. — La tutelle est la charge hnposée à un 
tiers, d'administrer la personne et les biens d'un incapable ; on 
entend aussi par tutelle, l'état de celui qui n'a pas capacité pour 
administrer sa personne et ses biens. 

Les agents diplomatiques et consulaires absents sont exempts 
de tutelle et de curatelle (Code Napoléon, art. 428). Si la mission 
est non authentique ou contestée, la dispense n'est prononcée 
qu'après la représentation, faite par le réclamant, d'un certificat 
du ministre des affaires étrangères (même-Code, art. 429). 

Lorsqu'un Français décède en pays de chrétienté, laissant des 
enfants mineurs ou une veuve qui, d'après les lois du pays, se- 
rait encore mineure, les consuls, n'ayant pas qualité d'après nos 
lois pour organiser leur tutelle, doivent se borner à donner les 
avis convenables aux ofiBciers de justice des lieux, chargés de la 
conservation des droits des mineurs, et veiller à la conservation 
de ces droits, lorsque les traités, les conventions, l'usage ou le 
droit de réciprocité leur en donnent la faculté (instruct. du 
29 novembre 1833). Cependant, si les autorités locales refusent 
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d'organiser la tutelle, les consuls peuvent, suivant des lettres du 
ministre de la justice des il octobre 1847 et 27 août 1850, et 
malgré le silence de nos lois à cet égard, assembler un conseil de 
famille, le présider, et inviter les membres qui le composent à 
nommer un tuteur et un subrogé-tuteur à l'enfant du Français 
décédé dans leur arrondissement; ils peuvent, en un mot, pro- 
céder en pareil cas, comme le juge de paix procède en France; 
mais la délibération du conseil de famille doit mentionner les 
motifs de cette intervention officieuse. Un tel acte, lui refusât-on 
le caractère de tutelle, vaudrait au moins comme acte d'adminis- 
tration provisoire. Au reste , si les mineurs ont des biens et un 
domicile en France, c'est aux parents de ce dernier domicile qu'on 
doit recourir pour l'organisation de la tutelle. 

Les consuls établis dans les pays musulmans, en Chine et dans 
les Etats de l'iman de Mascate, jouissent de la plénitude des droits 
attribués en France aux juges de paix pour l'organisation de la 
tutelle des mineurs français. Voyez Conseil de famille; Jun- 
diction consulaire, 

TYPE DE LA SIGNATURE DES AGENTS. — Le type de la signature 
des agents du service extérieur est conservé au ministère, dans l6 
bureau de la chancellerie, et l'un des premiers soins de tout agent 
appelé à remphr des fonctions intérimaires en pays étranger, sur- 
tout s'il n'appartient pas directement au corps consulaire, doit 
être de transmettre le type de sa signature à la dhrection des ar- 
chives, sous le timbre du bureau de la chancellerie. Voyez Léga- 
lisation. 
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ILTIHATUM. — On appelle ultimatum le résultat définitif d'une 
négociation; il renferme les dernières décisions prises par les par- 
ties intéressées relativement à l'objet en litige. Il n'y a que le sou- 
verain lui-même qui puisse revêtir son mandataire de pouvoirs 
assez considérables pour décider dans des cas qui touchent aux 
grands intérêts des Etats. Cette noie est exposée ou signifiée par 
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les ministres publics. Voyez Note; Cormiiunications officielles. 

INIFORME DES C0.\SILS, DES OFFICIERS ET AGEMS COXSILAIRES. 

— Il a été déterminé ainsi qu'il suit, par arrêté du ministre des 
affaires étrangères, conformément à l'art. 48 de l'ordonnance du 
20 août 1833 : 

Uhabit des consuls généraux, consuls et élèves-consuls est bleu, 
boutonnant droit sur la poitrine, avec neuf boutons dorés et tim- 
brés d*un aigle entouré de branches d'olivier ; le collet montant 
et non rabattu. 

L'habit des consuls généraux est orné d'une broderie en or de 
quarante-quatre millimètres de largeur, figurant des branches 
d*olivier et formant un écusson à la taille ; la broderie est double 
sur le collet et les parements. 

L'habit des consuls de première classe a la même broderie de 
quarante-quatre millimètres , mais avec un seul rang sur le col- 
let et les parements. 

L^habit des consuls de seconde classe est orné d'une broderie 
de trente millimètres de largeur, également simple sur le collet 
et les parements. 

Les élèves-consuls portent la même broderie que les consuls de 
seconde classe, mais suc le collet seulement. 

Les vice-consuls ne portent aussi qu'un seul rang de broderie 
au collet, seulement de dix-huit millimètres. 

Les simples agents consulaires portent le même costume que 
ces derniers, lorsqu'ils en ont obtenu l'autorisation du ministre 
des affables étrangères. 

Les secrétaires-interprètes, les drogmans et les chanceliers nom- 
més par l'empereur, peuvent porter un habit d'après le même mo- 
dèle que celui des consuls, mais avec les boutons et les broderies 
en argent. 

La broderie pour le premier secrétaire-interprète et le premier 
drogman à Gonstantinople, a quarante-quatre millimètres de lar- 
geur, et est simple sur le collet et les parements; elle a trente 
millimètres de largeur, et est également simple sur le collet et 
les parements pour les secrétaires-interprètes, second drogman à 
Gonstantinople, et les promiers drogmans dans les autres Echelles ; 
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pour tous les autres drogmans et pour les chanceliers nommés par 
Tempereur, la broderie a dix-huit millimètres de largeur, et ne 
se porte que sur le collet et les parements. 

Tous les membres du corps consulaire et tous les officiers con- 
sulaires portent également en uniforme la culotte blanche ou le 
pantalon blanc ou bleu, Tépée et le cliapeau à trois cornes; celui 
des consuls généraux est garni de plumes noires. 

L'uniforme n'est pas obhgatoire pour les officiers consulaires, 
surtout pour les chanceliers en pays de chrétienté; mais il est 
prescrit à tous les consuls de porter Tuniforme dans Texercice pu- 
blic de leurs fonctions, ainsi que dans les cérémonies auxquelles 
ils sont officiellement invités par les autorités locales. Ils peuTent 
cependant substituer au drap une étoflfe plus légère, pourvu qu'elle 
soit de même couleur. 

Les consuls peuvent en outre porter un petit uniforme de cou- 
leur, et avec les boutons ci-dessus désignés, et orné seulement sur 
le collet, sur les parements et à la taille de la broderie distinctive 
de leur grade. 

ULTRA PETITA. — Ce qui est accordé par le juge sans avoir été 
demandé par la partie. C'est un moyen de requête civile (Gode de 
procéd., art. 480). 

UNILATÉRAL. — Le contrat est unilatéral lorsqu'une ou plu- 
sieurs personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres, 
sans que, de la part de ces dernières, il y ait d'engagement (Code 
Napoléon, art. ii03). 

UNION (contrat d'). — Contrat par lequel les créanciers d'un 
failli qui n'a pu obtenir un concordat , unissent leurs intérêts et 
nomment en commun des représentants pour administrer l'af- 
faire commune (Code de comm., art. 529). 

USAGE. — Coutume. 

Les droits, privilèges et prérogatives des consuls sont détermi- 
nés par des conventions expresses ou tacites. Il faut donc consul- 
ter d'abord les conventions internationales, et, ensuite, à défaut 
de traités, les usages reçus. C'est pour un consul un devoir im- 
périeux envers son gouvernement, de réclamer tous ces avantages, 
et de faire à ce sujet, s'il y a lieu , et suivant que la prudence le 
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permet^ les protestations convenables en en donnant avis au mi- 
nistre des affaires étrangères et au chef de la mission politique de 
sa résidence. 

USANGE. — Expression consacrée pour fixer l'échéance des 
effets de commerce. Ce mot parait venir d'usage, parce que c'est 
l'usage qui a déterminé un certain nombre de jours pour le paye- 
ment des lettres de change. 

En France, l'usance est de trente jours (Code de comm,, 
art. 129 et 132). Il est facile de saisir la différence qui existe en- 
tre une lettre de change tirée à deux ou trois usances, et celle 
tirée à deux ou trois mois, qui peuvent avoir vingt-huit, trente 
ou trente et un jours. Au reste, l'usance n'est pas la même dans 
les pays étrangers. 

IISUFRIIT. — C'est le droit de jouir d'une chose dont un autre 
a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge 
d'en conserver la substance (Code Napoléon, art. 526, 543, 578 
et suiv.). 

En droit français, l'usufruit est établi par la loi ou par la 
volonté de l'homme. 

L'usufruit légal appartient au père et à la mère sur les biens 
des enfants, jusqu'à leur dix-huitième année; au mari sur les 
biens de la communauté et sur les biens dotaux, jusqu'à la disso- 
lution du mariage, ou la séparation de biens. 

L'usufruit légal du père et de la mère est chargé de l'éduca- 
tion des enfants ; celui du mari, des dépenses du ménage ; l'un 
et l'autre, de l'entretien des biens qui y soiit soumis. 

L^usufiruit établi par la volonté de l'homme peut l'être à titre 
gratuit ou onéreux; il est susceptible de toutes les stipulations 
qui ne sont pas contraires aux lois et aux mœurs. Il peut reposer 
sur toute espèce de biens meubles ou immeubles, même sur les 
choses qui se consomment par l'usage. Voyez Inventaire ; Jouis- 
sance légale. 

USURE. — C'est le profit illégal que fait le prêteur lorsqu'il 
exige de l'emprunteur un intérêt de son argent plus fort que 
celui qui est autorisé par la loi. Voyez Intérêt. 

l SIRPATIOX DE COHMAXDEMENT D'IN NAVIRE. — Tout capitaine 
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ou maitre qui favorise, par son consentement, l'usurpation de 
Texercice du commandement à son bord, en ce qui touche la 
manœuvre et la direction nautique du navire, et consent ainsi à 
n'être que porteur d'expéditions, est puni d'un emprisonnement 
de quinze jours à trois mois, et de l'interdiction de commande- 
ment pendant un an au moins et deux ans au plus. En cas de 
récidive, l'interdiction peut être définitive. La même peine d'em- 
prisonnement est prononcée contre toute personne qui a indû- 
ment pris le commandement du navire. Le coupable est, de plus, 
passible d'une amende de 100 à 500 francs (décret du 24 mars 1852, 
art. 82). 

n est expressément recommandé aux agents du service exté- 
rieur de signaler directement au ministre de la marine toutes 
les infractions aux règlements maritimes, en ce qui concerne 
notamment les usurpations de commandement, pour qu'elles 
soient déférées aux tribunaux de l'autorité judiciaire, en France, 
si elles ne peuvent être réprimées à l'étranger, par les tribunaux 
maritimes commerciaux (circul. de la marine des 15 février 1845, 
23 juin 1848, 28 octobre 1849, 1 4 novembre 1850 et 27 mai 1851 , 
et décret du 19 mars 1852, art. 7). Voyez Capitaine de navire; 
Tribunal maritime commercial. 

IITÉRII^S. — Parents du côté maternel, les frères et sœurs de 
mère seulement. En matière de succession, les parents utérins ou 
consanguins ne sont pas exclus par les germains ; mais ils ne pren- 
nent part que dans leur ligne (Gode Napoléon, art. 733 et suiv.). 



VACANCE Vm POSTE. — En cas de vacance d'un poste, par^ 
décès, l'agent de la résidence le plus élevé en grade, c'e8t-à-dir«^== 
l'élève-consul, lorsqu'il y en a un, et, à son défaut, le chanceliers^ 
prennent le service en attendant les ordres ministériels qu'il 
doivent provoquer immédiatement. 

Lorsque la vacance a lieu par suite de congé, l'intérim peut 
être confié, à défaut d'élève, au chancelier lorsque celui-ci réu- 
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nit les conditions d'aptitude et de considération désirables ; dans 
le cas contraire, le titulaire peut remettre la gérance à une per^ 
sonne reconunandable de la localité, même étrangère aux consu- 
lats; mais alors « Tagent qui s'absente, disent les auteurs du 
Guide des consulats , se borne à accréditer son remplaçant auprès 
des autorités de sa résidence, et à lui donner en outre toutes les 
instructions écrites ou orales qui peuvent contribuer à lui faciliter 
Pexercice de ses fonctions. » 

Une délégation semblable nous parait avoir un caractère si 
grave, qu'il nous semble douteux qu'un consul puisse user'd'un 
pouvoir aussi exorbitant, puisqu'il dépend de lui de prévoir son 
départ et d'attendre un successeur même intérimaire. Voyez In- 
térim^ — Intérimaire. 

VACANCE DINE CHANCELLERIE. — Voyez Chancelleries de lé- 
gation et de consulat. 

VACANTE (succession). — Lorsqu'après l'expiration des délais 
pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente per- 
sonne qui réclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritier 
connu ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succes- 
sion est réputée vacante (Code Napoléon, art. 811). 

Lorsqu'une succession semblable s'ouvre à l'étranger, le con- 
sul doit, si les traités et les usages le permettent, nommer d'of- 
fice un curateur à la succession vacante. Ce curateur est tenu, 
avant tout, sous le contrôle direct de l'agent qui l'a nommé, de 
faire inventaire, d'exercer et poursuivre les droits, d'administrer, 
sous la charge de faire verser le numéraire qui se trouve dans la 
succession, ainsi que les deniers provenant du prix des meubles 
ou immeubles vendus, dans la caisse de la chancellerie, pour la 
conservation des droits et à la charge de qui il appartiendra (Code 
Napoléon, art. 812 et 813) 

Les produits des successions lion réclamées et liquidées d'office 
par les consuls sont transmis en France dans les formes que 
nous avons indiquées pour la transmission à la caisse des dépôts 
et consignations des dépôts faits dans les chancelleries. Voyez 
Caisse de dépôts et consignations ; Dépôts ; Successions. 

VACATION. — Temps employé par un officier public à une opé- 
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ration. Les vacations sont de trois heures^ et toute vacation com- 
mencée compte comme vacation entière (observations générales 
du tarif, IV). Voyez Droits à percevoir dans les chancelleries; 
Eooperts; Inventaire; Sauvetage; Tarif, 

VAGABOND. — Ceux qui sont sans asile et sans moyens d'exis- 
tence, qui se livrent au vagabondage. Voyez Expulsion. 

VAISSEAU. — Le titre de vaisseau de guerre appartient à toute 
espèce de navire armé en guerre. Pourtant les marins n'appli- 
quent la qualification de vaisseau, proprement dit, qu'aux bâti- 
ments du plus grand gaban, qu'on range sur une ligne pour 
combattre, et que pour cette raison on nomme vaisseaux de li- 
gne. Voyez Aviso; Corvette; Frégate; Navire. 

VENTE. — Convention par laquelle l'un (le vendeur) s'oblige à 
livrer une chose , et l'autre {l'acheteur ou Vacquéreur) à en 
payer le prix. La vente est parfaite par le seul consentement des 
parties (Code Napoléon, art. 1582, 1583). 

Le consentement sur la chose et le prix, qui forme la substance 
de la vente, peut, suivant l'art. 1582 du Code Napoléon, être 
donné par acte authentique ou sous seing privé. 

VENTE DE MARCHANDISES A L'ÉTRANGER. — Si, pendant le 
cours du voyage, il y a nécessité de radoub, ou d'achat de vic- 
tuailles, le capitaine, après l'avob constaté par un procès-verbal 
signé des principaux de l'équipage, peut, en se faisant autoriser 
par le consul français, vendre des marchandises jusqu'à concur- 
rence de la somme que les besoins constatés exigent (Code de 
commerce, art. 234). 

Lorsque ces ventes n'ont pas lieu publiquement et avec con- 
currence, elles doivent être surveillées par le consul, car les prc 
priétaires ou le capitaine qui les représente, tenant compte d< 
marchandises vendues, d'après le cours des marchandises de mêm( 
nature et qualité, dans le lieu de la décharge du navire, 
l'époque de son arrivée, pourraient, avec intention, vendre à 

perte au préjudice des assureurs (même Code, art. 234). Lors^ 

qu'un consul a donné à un capitaine l'autorisation de mettre ein:^ 
gage ou de vendre des marchandises pour les besoins du navire - 
il doit en donner sur-le-champ avis au commissaire chargé de ^^ 
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classes daHS le port d'armement, qui en prévient les parties in- 
téressées (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 31). Voyez Con- 
trai de grosse aventure; Marchandises avariées; Sauvetage. 

Win DE NAVIRES Dl COMMERCE A L'ÉTRAXGER. —Hors le cas 
d'iiinavigabilité légalement constatée par des experts nommés par 
le consul français, ou à son défaut par les magistrats du lieu, le 
capitaine ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre son na- 
vire à rétranger sans un pouvoir spécial des propriétaires (Code 
de comm., art. 237 ; loi du 13 août 1791) et sans se munir préa- 
lablement d'un certificat du consul, attestant que le pouvoir est 
régulier. Toute contravention à cette disposition doit être signa- 
lée au ministère des affaires étrangères et à celui de la marine 
par ragent qui Ta constatée (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 32). 

Lorsqu'un capitaine vend son navire, sans qu'il y ait eu d'in- 
navigabilité préalablement déclarée, le consul lui délivre un cer- 
tificat attestant que le pouvoir des propriétaires, exigé en pareil 
cas, comme nous l'avons dit plus haut, est régulier. Si la vente 
est &ite à la chancellerie du consulat, ce pouvoir est annexé au 
contrat de vente, après avoir été certifié par le capitaine. Le chan- 
celier se dirige alors pour les formes de la vente, d'après les dis- 
positions de l'art. 18 de la loi du 27 vendémiaire an II (18 octo- 
hre 1793), c'est-à-dire qu'il relate en entier le texte de l'acte de 
francisation, et le consul en donne sur-le-champ avis à l'admi- 
nistration de la marine du port où le navire était immatriculé 
(même article). 

Si l'acheteur du navire est étranger ou n'est pas du nombre 
des Français établis en pays étranger à qui il est permis de pos- 
séder des navires jouissant des privilèges de la francisation, c'est- 
àrdire s'il n'est pas associé d'une maison de commerce française 
faisant le commerce en France ou dans ses colonies, et s'il n'est 
pas prouvé par le certificat du consul de France dans le pays où 
il réside qu'il n'a point prêté serment de fidélité à cet Etat et 
qu'il s'y est soumis à la juridiction consulaire de France, le con- 
sul n'accorde son visa pour passer la vente hors de sa chancel- 
lerie qu'en se faisant remettre les actes de francisation, passe- 
ports, congés et autres pièces constatant la nationalité. Il retient 
n. 27 
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également ces pièces si le contrai est passé daas sa 
dans l'un et l'autre cas^ il les renvoie à raJmimstratioa 
011 le naTire était inunatriculé (art. 18 de la loi du ^ \i 
an n (18 octobre 1793). 

Dans le cas où le navire vendu ne perd pas sa natioBalilê, le 
consul doit paiement fiûre le renvoi en France de toos les pa- 
piers de bord^ et en même temps il d^vre un vNe d 'éqiûp i g e 
provisoire^ sur lequel doivent être mentionnés le Aa n^uta t 4e 
prc^Miétaires et les conditicmsde réeipédîticm. Ledit ittrire^iéei- 
pédié pour France^ ne peut être autinrisé^ sauf tecas de fene mi- 
jmre^ qu'à £dre une ou deux escales au (dus dans le eotirs de la 
traversée de retour (circulaire des alEures étiangms^ dont les 
di^ofiitiMisont été concolées avec les départemoits des fionees 
et de la marine^ en date des U novembre 4845, 42 odébn 4816 
et 28 juillet 4848). 

La rèf^ veut ascoie que la voite pour caue d* i nnii| | i M îi< 
floît ant<Nriflée par une ordmmance consolatre, aprts qpm des ex- 
perts ODi été appelés à donner leur am sur Télat dm navire et 
sur rimpowâlHlité de le réparer (Gode de eomm., art. 937). 

Des réclamations a^ant été adressées an d^artement de la 
marme par les compagnies d'assurances maritimes au sujet de la 
trop grande fMMté avec laqneUe seraient souvmt prononcées les 
condamnations de navires en pavs étrangers, fl impwteqneytout 
ta prenant les mesures convoiaMes pour que la sàreté des équi- 
pages et les intérêts des arraatrars et dmgairs ne soient pas 
compromis, les omsuls exercent une active surveillance, tant sv 
le choix des experts que sur les résultats de leurs opéiation» 
(instruct. de la marine du 31 août 4^). 

LoraquHm navire finnois est, par quelque cause que ce soit, 
vwdu à l'étranger le consul dans la résidence duqnel s Ess 
cstte vente, doit en donner avis an ministre de la manne et pnh 
céder tu désarmement. Dans ce cas, fl passe la revue de l'équi- 
page, Ycflle à ce que le décompte soit fût et p^é, s'il est pos- 
nble, avec le produit du navire, ensemMe le fret acquis. Les 
tnmnwn revenant aux équipages pour leurs salaires sont veiaéss 
4 k caisse de la diancdlerie et transnnses anssitêt an trèsoncr 
flMllil te IniiUdes, caissier des 9BW de SMr, duurgé d'tt faire 
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acquitter le montant aux marinB dans les quartiers où ils sont 
respectivement classés. Indépendamment de la solde due aux ma- 
rins de l'équipage, le consul prélève sur le prix de la vente du na- 
vire la somme estimée nécessaire pour leurs frais de rapatriement. 

Il est adressé, pour toutes ces opérations^ au ministre de la 
marine, des comptes établis dans les formes prescrites par les ins- 
tructions de ce département (ordonn. du 29 octobre 1833, art. 33). 

Quant aux marins étrangers provenant des navires français 
vendus, le consul, après s'être assuré s'il a été possible d'acquit- 
ter leurs salaires et de pourvoir à leurs frais de retour, les dirige 
vers leurs consuls respectifs (même ordonn., art. 34). 

La vente en chancellerie d'un bâtiment ou d'une portion de 
bâtiment, d'embarcations, d'agrès et autres articles d'inventaire, 
donne ouverture à la perception des droits fixés par le n^" 43 du 
tarif. Voyez Armement; Désarmement d'un navire de conv" 
merce à Fétranger; Décompte de solde; Experts; Franchise , 
Innavigabilité; Navire; Papiers de bord; Rapatriements; 
Rupture de voyage de mer; Salaires des équipages; Tarif, 

VENTE D OBJETS ABANDONNÉS PAR LES BATIMENTS DE GUERRE. 

—Voyez Innavigabilité; Objets abandonnés par les bâtiments 
de guerre, 

VENTE D'(«JETS DÉPOSÉS EN CHANCELLERIE. — Voyez Dépôt. 
VENTE DE PRODUITS DE SAUVETAGE. — Voyez Sauvetage. 

VENTE PUBLIQUE EN CHANCELLERIE. — Les lois et règlements 
veulent que toute vente publique en chancellerie soit faite avec 
publicité et aux enchères, c'est-à-dire avec concurrence et appo- 
sition d'affiches faisant connaître les clauses et conditions. Il en 
est dressé procès-verbal. 

On doit généralement former des lots de manière à faciliter les 
enchères. Un navire gréé et équipé peut être vendu en bloc. 
Voyez Adjudication; Affiche; Effets des décédés en mer; Licv- 
tation; Marchés de fournitures pour la marine; Sauvetage; 
Successions; Vente d'objets abandonnés par les bâtiments de 
guerre; Vente d'objets déposés en chancellerie. 

VÉRIFICATION. — C'est l'examen d'un fait pour reconnaître s'il 
est vrai. On connaît en droit la vérification des crimes, et la vé- 
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rification d'écriture ou de signature (Gode de comm.^ art. 491 
et 8uiv.; Cîode Napoléon, art. 1324; Gode de procéd., art. 14, 
49 7% 193 et suiv.)- 

Lorsqu'un consul, qui a juridiction, découvre dans Tinstruc- 
tion des écritures et signatures privées dont il pourrait résulter 
des preuves ou des indices, il les joint au procès, après les avoir 
paraphées ; elles doivent être représentées au prévenu lors de son 
interrogatoire; le consul lui demande s'il lésa écrites ou signées, 
ou bien s'il veut les reconnaître; il est, dans tous les cas, inter- 
pellé de les parapher. Dans le cas où le prévenu refuse de recon- 
naître les écritures et signatures saisies, le consul se procure, s'il 
est possible, des pièces de comparaison, qui sont par lui para- 
phées et jointes au procès, après avoir été représentées au pré- 
venu comme il est dit ci-dessus et avec les mêmes interpella- 
tions. La vérification de ces écritures et signatures est faite devant 
les juges qui procèdent au jugement définitif, tant sur les pièces 
ci-dessus que sur toutes autres qui pourraient être produites 
avant le jugement. Les écritures et signatures saisies par le con- 
sul doivent être aussi représentées, lors de l'information, aux té- 
moins, qui sont interpellés de déclarer la connaissance qu'ils 
peuvent en avoir (loi du 28 mai 1836, art. 12, 13 et 14). 

L'art. 12 de la loi du 28 mai 1836 n'a pas dû d'ailleurs repro- 
duire la disposition de l'édit de 1778, d'après laquelle les écri- 
tures et signatures de main étrangère reconnues par l'accusé fe- 
raient foi contre lui, parce que, d'après notre droit criminel, les 
juges, en matière de conviction, ne doivent obéir qu'à leur cons- 
cience, et qu'on ne peut leur imposer une preuve qui lui répu- 
gnerait (circul. des aff. étrang. du 15 juillet 1836). 

Le procès-verbal de vérification ou d'avération dressé en chan- 
cellerie, aux termes de l'art. 495 du Code de commerce, donne 
ouverture à im droit fixé par le n° 18 du tarif. Voyez Juridiction 
consulaire ; Faillite ; Tarif. 

VEUVES. — Voyez Inventaire; Retraites; Secours; Succes- 
sions. 

VIABILITÉ. — Eut de l'enfant qui est né viable, c'est-à-dire 
en vie, et qui a pu conséquemment recueillir et transmettre des 
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droits^ alors même qu'il serait mort à l'instant même de sa nais- 
sance, mais après avoir donné signe de vie (Gode Napoléon, art. 
314, 725, 906). Voyez Actes de l'état civil; Successions, 

VIAGER. — Ce qui ne doit pas s'étendre au delà du terme de la 
vie d'une personne désignée. La rente viagère est celle qui est 
constituée sur la tète d'une ou de plusieurs personnes, moyen- 
nant aliénation d'un capital à fonds perdu (Gode Napoléon, art. 
1964, 1968 et suiv., 588, 610, 917, 918, 1015, 2277). 

VICErCONSULS. — Voyez Agents consulaires ; Contrat de gi^osse 
aventure; Défenses; Exequatur; Frais de voyage et de séjour 
dans les cas de naufrage; Honneurs à rendre aux agents di- 
plomatiques et consulaires par les bâtiments de l'Etat ; Nau- 
frage ; Retraites ; Révocation ; Successions ,- Traitements ; Uni" 
forme. 

VICTUAILLES. — Vivres et toute espèce de provisions de bouche 
que l'on embarque sur les navires, pour leur approvisionnement, 
suivant le nombre d'individus composant leur, équipage. 

Si les victuailles manquent pendant le voyage, le capitaine, en 
prenant l'avis des principaux de l'équipage, peut contraindre 
ceux qui ont des vivres en particulier de les mettre en commun, 
à la charge de leur en payer la valeur (Gode de comm., art. 249). 
Gette dérogation au droit de propriété était prescrite par le droit 
naturel. 

Les emprunts à la grosse peuvent être aflfèctés sur les victuailles 
(Gode de comm., art. 315); et le contrat d'assurance peut avoir 
pour objet les victuailles (même Code, art. 334). Voyez Contrat 
de grosse aventure; Vente de marchandises à V étranger. 

VILITË DE PRIX. — Stipulation d'im prix au-dessous de sept 
douzièmes de la valeur réelle de la chose. On déclare alors qu'il 
n'y a pas eu juste prix. L'acte est annulé pour cause de lésion 
(Gode Napoléon, art. 1658). Voyez Rescision, 

VIOL. — Voyez Extradition. 

VIOLATION DE DOMICILE. — Voyez Perquisitions, 

VISA. — Signature apposée par un fonctionnante public sur un 
acte pour constater qu'il a été mis sous ses yeux. Voyez Actes de 
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Vétai civil; Copie collationnée; Livre de punition ; Manifeste; 
Mariage {pièces à produire par les étrangers); Papiers de bord; 
Passe-ports; Patentes de santé; Registres, 

VISITE (droit de). — Voyez Droit de visite. 

VISITE DE COFFRE DE MÉDICAMENTS. — Voyez Coffre de médi- 
caments. 

VISITE DE L'AUTORITÉ SANITAIRE. — Tout navire doit être, 
avant le chargement, visité par un délégué de Tautorité sani- 
taire, et soumis, s'il y a lieu, aux mesures hygiéniques jugées 
nécessaires. 

Les hommes de l'équipage sont visités par un niédecin. L'em- 
barquement de ceux qui seraient atteints d'une affection trans- 
missible peut être refusé par l'autorité sanitaire. Ces diverses vi- 
sites doivent être faites sans délai et de manière à éviter tout retard 
aux bâtiments. 

A l'égard des navires portant un pavillon autre que celui des 
pays dans lesquels ils sont mouillés, la visite et les constatations 
prescrites par les art. 9 à 14 inclusivement du règlement sanitaire 
international du 27 mai 1853, sont faites par l'autorité sanitaire, 
de concert avec le consul ou l'agent consulaire de la nation à la- 
quelle appartient le navire. 

Les bâtiments de guerre ne sont pas assujettis à ces dispositions 
(règl. international du 27 mai 1853, art. 9 à 15). Voyez Méde- 
cins sanitaires; Patentes de santé; Police sanitaire; Purifica- 
tion des dépêches. 

VISITE DES NAVIRES DU COMMERCE. — Aux termes de l'art 225 
du Code de commerce et de l'art. 43 de l'ordonnance du 29 octo- 
bre 1833, le capitaine est tenu, avant de prendre charge à l'étran- 
ger, de faire visiter son navire, aux termes et dans les formes presr 
crits par les règlements. Ces règlements sont : 1° les lettres patentes 
du 10 janvier 1770; 2° la déclaration du 17 août 1779; 3*> l'arrêté 
du conseil du 2 mars 1782; 4° la loi du 9 août 179i, titre lu, 
art. 11 et 14; 5*» l'acte du 11 janvier 1805. Le procès-verbal de 
visite dressé par des experts nommés par le consul est déposé à 
la chancellerie; il en est délivré extrait au capitaine. 

Le coût de cet extrait est fixé par le n° 29 du tarif. 
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Cette visite a pour but de constater l'état du navire, de s'assu- 
rer s'il est à même de soutenir la navigation, s'il est suffisamment 
muni de tout ce qui lui est nécessaire pour le voyage ; elle se fait 
avant de prendre charge, c'est-à-dire avant de placer sur le na- 
vire aucune des marchandises qu'on doit y charger , afin qu'on 
puisse mieux reconnaître l'état du navire : c'est une loi de police 
et de sûreté à laquelle les navires étrangers sont assujettis eux» 
mêmes en France (Gode Napoléon, art. 3). Ce n'est que sur la 
présentation du procès-verbal de visite que le congé est délivré, 
à raison de la présomption qui résulte, dans les intérêts des as- 
siu'és, de la visite du navire. 

Les consuls ne doivent procéder à la visite d'un navire que dans 
le cas d'un armement primitif dans le port de leur résidence ou 
d'un réarmement après désarmement. Les frais d'expertise pro- 
prement dits sont à la charge du capitaine. Voyez Armement; 
Bateaux; Désarmement d'un navire de commerce à Vétran^ 
ger; Eocpertises; Experts. 

VISITES OFFICIELLES ET DE COURTOISIE DES AGENTS. — Le céré- 
monial à observer dans ces différentes occasions par les consuls 
et officiers des consulats en Levant et en Barbarie, est prescrit 
par l'prdonnance du 3 mars 1781. 

Ainsi, lorsqu'un consul ou un agent vice-consul arrive dans 
l'Echelle où il doit résider , il fait prévenir de son arrivée l'offi-' 
cier chargé des affaires du consulat ou de l'agence, pour qu'il 
fasse les démarches nécessaires, afin qu'il soit reçu dans le pays 
suivant les usages. 

Toutes les fois qu'un consul, un élève-conôul ou un vice-con- 
sul remplissant les fonctions de consul est dans le cas de faire des 
visites de cérémonie aux autorités locales et de marcher avec «le 
corps de la nation, toute la nation doit se rendre chez lui en habit 
d'apparat pour l'accompagner. En partant de fa maison consulaire, 
les drogmans le précèdent ; il est suivi par les négociants, ayant 
à leur tète les députés ; après les négociants , marchent les capi- 
taines des bàthnents marchands et les commis, ensuite toutes les 
personnes attachées à fa nation ; ce cortège doit le reconduire chez 
lui dans le même ordre. 
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Comme il se forme quelquefois des attroupements de mahomé- 
tans^ de Maures et de renégats^ que le fanatisme rend parfois té- 
méraires contre les chrétiens de tous rangs ^ on est dans l'usage 
d'accorder aux consuls^ par mesure de sûreté^ une garde d'hon- 
neur prise parmi celle du grand-seigneur, du bey ou du gouver- 
nement^ comme anciennement les janissaires. Cette garde étant 
à la disposition du consul, il est le maître de la commander pour 
son escorte. 

Pendant les visites, le même ordre de préséance que nous avons 
indiqué plus haut doit être observé, à l'exception des drogmans 
qui viennent se placer sans distinction parmi les négociants; si 
leur ministère devient nécessaire , ils prennent alors la place la 
plus convenable pour remplir leurs fonctions. 

Toutes les fois que le corps de la nation est convoqué pour une 
cérémonie publique, aucune personne ne peut se dispenser d'y 
assister, sous peine d'une amende de 30 francs, qui est versée 
dans la caisse des pauvres de TËchelle. 

Lorsque le consul se trouve dans des cérémonies publiques avec 
les commandants des bâtiments de guerre, l'élève-consul ne prend 
aucun rang. 

Dans tous les cas où les consuls étrangers se trouvent assem- 
blés avec le consul de France, l'élève ne peut également prétendre 
à aucun rang. 

Il est d'usage que les jours de grandes fêtes de l'Eglise, conmie 
dans les circonstances d'un Te Deum ou de toutes autres circons- 
tances extraordinaires, le corps de la nation se rende en habit 
de cérémonie chez le consul pour l'accompagner à l'église ou à la 
chapelle consulabe, et le reconduire après le service divin. Dans 
ces fêtes solennelles, le consul reçoit l'eau bénite, l'évangile à 
baiser, l'encens et le flambeau des mains des ministres de l'autel 
(ordonn. du 3 mars 1781, titre i", art. 147 à 157). 

En pays de chrétienté, il est d'usage que les consuls fassent 
leurs visites officielles aux autorités locales, lors de leur entrée 
en fonctions, en uniforme et accompagnés de Télève-cousul, lors- 
qu'il y en a un attaché au consulat, et du chancelier. 

Lorsqu'ils prennent possession de leur poste, ils doivent égale- 
ment la première visite à leurs collègues étrangers. 
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Les officiers généraux et les officiers commandants des bâtiments 
de TEtat doivent la première visite aux ambassadeurs^ aux envoyés 
extraordinaires et ministres plénipotentiaires^ aux ministres rési- 
dents et aux chargés d'affaires dans le port de la puissance auprès 
de laquelle ces agents sont accrédités. Toutefois^ les vice-amiraux 
commandant en chef attendent la visite des chai*gés d'affaires. Les 
contre-amiraux commandant en chef attendent la première visite 
des chargés d'affaires intérimaires dans les ports qui se trouvent 
dans la limite de leur commandement ou pour lesquels ils ont 
une mission ; lorsqu'ils arrivent éventuellement en relâche dans le 
port de la résidence d'un chargé d'affaires intérimaire^ les contre- 
amiraux commandant en chef doivent la première visite à cet agents 
les officiers généraux et les chefs de division commandant en chef 
attendent la visite des consuls généraux et des consuls. Cette vi- 
site est faite aux consuls généraux et consuls par tout officier com- 
mandant un bâtiment ; si cet officier est un capitaine de vaisseau^ 
les officiers du consulat le reçoivent au débarcadère. 

La visite officielle n'a lieu de part et d'autre qu'à la première 
arrivée des bâtiments dans la rade ou dans le port de la résidence 
des agents diplomatiques et consulaires. Cette visite est rendue 
dans les vingt-quatre heures , toutes les fois que le temps le per- 
met (décret du 15 août 1851, art. 750). 

Dans toutes les visites d'étiquette ou de pure courtoisie pour la 
présentation aux autorités locales, par exemple, des commandants 
et des officiers d'état-major des bâtiments de guerre qui relâchent 
dans les rades ou dans les ports d'une puissance étrangère, les 
consuls doivent être en uniforme. Voyez Agents diplomatiques; 
Eglise; Etiquette internationale; Fêtes nationales; Honneurs 
à rendre aux agents diplomatiques et consulaires par les bâ- 
timent de ïEtat, 

VOIE DE FAIT. — Toute violence exercée contre une personne. 
Voyez Délit, 

VOILES. — Les voiles sont un assemblage de plusieurs lés d'une 
toile communément de chanvre, et confectionnée pour cet objet. 
Les voiles des vaisseaux prennent généralement les noms des 
mâts sur lesquels elles sont fixées. 
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